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SOURCES 


DOCUMENTS   MANUSC1{ITS 


DOCUMENTS    FRANÇAIS 


A.  Documents  conskuvks  aux  Ahchives  du  Mimstkhk 
DES  Affaiiîes   KTHAX(;ÈIJES 

C'est,  naturelleincnl,  la  source  capitale.  Les  clocuments  sont 
relies  en  volumes  où  ils  seml)lent  très  bien  classés.  Mais  ce  n'est 
([u'une  aiii)arence  :  on  Irouve  des  documents  portugais  dans  les 
volunu's  sur  lAnL'letei're.  et  oice  <K'rsn:  beaucoup  de  |)icces  sont 
placées  sans  grand  orcbc  dans  les  volumes  supplémentaires  des 
diverses  séries. 

T"  Coi-i-cspondnnce  i>énéi-nle.  —  Elle  contient  les  dépèches  et 
noies  du  ministre,  des  agents  français  à  rétranger,  des  ambassa- 
deurs étrangers  à  Paris,  des  inl'ormalions  de  toutes  provenances, 
des  mémoires  du  ministre  et  de  ses  secrélaii'es.  des  pétitions, 
requêtes,  etc.  Nous  avons  consulté  les  volumes  suivants  : 

Angleterre,  590  (22  septembi-e  i;;9G-i8  juin  i;;y;);  Angleterre. 
091  (19  juin -21  septembre  1797);  Ang-leterre,  592  (22  septembre 
1797-22  septembre  1799)- 

Angleterre,  supplément.  i5  (1788-181 1).  —  Ce  volume  contient  la 
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luiiiiilc  ilii  ioiiiiial  (le   la   Légation  de    I^illt'.   les  instructions  et  le 
lirojcl  tic  traite. 

Angletei'i'c.  siij)plcnient.  30(1793-18012).  —  On  y  trouve  la  copie 
au  net  du  journal  de  la  Légation  et  de  toute  sa  correspondance.  " 

Auliiclic.  3()7  (i5  novembre  179O —  14  novembre  1797). 

Danemark.  1^3  [pour  la  négociation  avec  la  Russie]. 

Espagne.  ()47.  (i^.s.  (;49. 

I  lollandc.  .")().").   ')[)('). 

Porlugal.  supplément.  9.  —  Quelques  pièces  seulement.  Les 
documents  i-elatii's  à  la  négociation  du  traité  portugais  sont  rares 
et  disséminés:  ou  en  trouve  quelques-uns  dans  les  volumes  sur 
l'Angleterre. 

l'iusse.  -J'iO.  •2'2i.  i-i-i. 

'2°  Mémuifes  et  docuinents.  —  Cette  série,  très  bien  inven- 
toriée. couq)rend  des  docuuKMits  de  toutes  sortes.  Je  nai  trouvé 
des  documents  utdes  pour  cette  étude  que  dans  les  volumes  Espa- 
gne. II.  et  suitout  :  Autriche.  8.  où  se  trouvent  les  instructions  de 
(]larke.  son  conqde  icndu,  un  «  Précis  historique  de  la  négociation 
qui  a  été  terminée  par  le  traité  de  Campo-Forinio  y>,  diverses  autres 
pièces  se  rapjjoi'tant  aux  négociations  d'Udine.  et  eniin.  11".  199- 
uoT.  un  projet  de  «  rapport  sur  l'état  des  négociations  avec 
l'Autriche  ».  de  la  main  de  ïalleyrand.  et.  il.  '20'2-20'j,  le  rapport 
lui-mèn)e.  daté  du  i()  tliermidor  (voir  ch.  VIII). 


W.     DoclMKNTS    <:ONSEHVÉS    AUX    AUCHIVES    NATIONALES. 

Ils  se  trouvent  dans  la  série  AF  m.  Ce  sont  tles  documents  de  la 
Seci'élairei'ie  d'Etat.  Ils  i'ournissent  donc  de  précieux  renseigne- 
ments sui'  la  part  pi-ise  par  le  Directoire  à  la  direction  de  la  poli- 
titpu'  extérieure:  mais  tout  ce  qui  concerne  le  détail  des  relations 
extérieures  est  conservé  au  Ministère  des  AHaires  étrangères. 

Les  documents  (|ui  nous  concei'nent  sont  de  quatre  sortes  : 

i"  Pi-ocès-vci-baax  des  sé/inces  du  iJireetoii-e.  —  CÀ'  sont  les 
minutes  des  registres   mentionnés   plus  bas.   Jai  vu  les  cai'tons 
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AF  III,  5  (•2''  IfiinesU-e  de  Tan  V).  AF  m.  (i  ('3'^  Iriiiicslrc  de  laii  \). 
AF  m.  7  (4''  trimestre  de  l'an  5).  AF  m,  8  (  r"^  li-iineslre  de  l'an  \'I). 

2°  Reg'istfcs  du  Directoire  (série  AF*  m).  —  Il  raiil  y  disliu- 
gner  : 

(i)  Pr()eès-verl)aii.\  du  Direetoir(\  —  Ils  (•ontieiiiicul  l;i  copie  an 
net  des  ])r()eès-verl)aux  de  la  série  Al*'  m.  Le  rédaeteur  écrit  en 
tèle  dui)remier  rej^istre  :  «  Le  grand  nombre  des  actes  du  Directoire 
rend  i)Iiysi(|uement  impossible...  l'iiiserlioii  en  enlier  de  tous  ses 
actes  au  procès-verbal  ou  leur  transci-iption  sur  un  seul  registre. 
Le  procès-verbal  n'en  contiendra  donc  qu'une  mention  sommaire, 
et  les  minutes,  divisées  en  sept  matières  correspondantes  aux  sept 
ministères,  seront  portées  sur  un  r(»gistre  dillerent.  » 

J'ai  consulté:  AF*  m,  6  (a<=  trimestre  de  l'an  V):  AF*  m.  ; 
(3«  trimestre  de  l'an  Y):  AF*  m,  8  (4*'  trimestre  de  lan  \  ): 
AF'"  m.  9  (t^""  trimesti-e  de  l'an  VI). 

b)  Actes  du  Directoire  exécutif.  —  Ces  registres,  coidenanl  îles 
lettres  et  arrêtés  envoyés  aux  agents  à  l'étranger,  ne  commencent 
qu'à  l'an  VI.  Nons  n'avons  donc  eu  à  consultei'  cpie  le  coininen- 
cement  du  jiremier  :  AF'*  m.  i8. 

c)  Correspondance  du  secrétaire  général  du  Directoire  exécutif. 
—  Elle  est  surtout  relative  à  des  transmissions  de  pièces. 
Vu  AF*  ni.  2()-3o. 

(I)  Registre  de  correspondance,  Section  des  Relations  exté- 
rieures. —  Il  contient  les  lettres  du  Directoire  au  ministre, 
d'ailleurs  très  suffisamment  analysées  dans  les  procès-verbaux. 
A^i  AF*  m.  i;5. 

e)  Arrêtés  cl  délibérations  concernant  les  Relations  exté- 
rieures. —  Voir  plus  haut  l'avertissement  en  tète  des  registres  des 
procès-verbaux.  Vu  A.V*  m.   i^;;. 

Dune  manière  générale  ces  registres  sont  plutôt  des  instru- 
ments de  contrôle  que  des  sources  de  rcMiseignements. 

3°  Minutes  des  arrêtés  du  Directoire.  —  Cette  collection,  fort 
importante  pour  les  autres  ministères,  ne  l'est  guère  pour  les 
Relations  extérieures  :  tous  les  rapports  du  ministre  sont  aux 
archives  du  Ministère,  et  l'on  n'a  i[ue  rarement  à  glaner  quelques 
renseignements  parmi  les  pièces  annexes,  peu  nombreuses  pour 
les  Relations  extérieures.  Ces  documents   sont  réunis  en  petits 
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oaliiiMs  à  lintériiMir  desquels  ils  sont  censés  classés  par  ministère, 
ce  qui  ircinpèclu;  pas  de  trouver  au  milieu  des  arrêtés  conci'rnaut 
le  Ministère  de  la  Justice  des  pièces  intéressant  celui  des  Relations 
extérieures.  Jai  consulté  les  cartons  AF  m,  453-458  (du  i2'3  prairial 
an  V  au  12  vendémiaire  an  YI). 

4"  Dans  la  section  «  Relations  exléricurcs  »,  se  trouvent,  clas- 
sés par  pays,  des  extraits  de  corresponilances  diplomatiques  laits 
au  Ministère  des  Relations  extérieures  i)Our  le  Directoire.  —  des 
mémoires  adressés  directement  au  Directoire.  —  les  originaux  de 
certains  traités,  etc.,  en  un  mot  tous  les  papiers  reçus  par  le  Direc- 
toire concernant  les  alVaires  extérieures.  Ils  sont  d'une  importance 
s(H-ondaire,  étant  en  général  des  copies  de  ceux  qui  sont  au 
Ministère. 

Les  cartons  concernant  directement  les  négociations  de  Lille 
sont  :  AF  m.  o^-oH,  Angleterre. 

J'ai  égaleiiumt  consulté  : 

AF  m.  09,  Autriche,  dossier  ii3.5,  contenant  la  correspondance 
de  Clarke  datée  d'Udine  et  les  protocoles  des  troisième,  quatrième, 
cinquiènu^  sixième,  septième,  huitième,  neuvième  et  dixième 
conférences. 

AF  m,  6'j-G3,  Espagne.  Les  dossiers  247-248  ne  contiennent  que 
des  extraits  de  la  corresi)ondance  de  l'ambassade.  Les  dossiers 
a54  et  255,  dans  le  carton  G3,  contiennent  des  pièces  diverses  : 
copies  de  correspondances,  lettres  de  Pérignon  au  Directoire,  et 
surtout  des  «  notices  pour  le  Directoire  exécutif  »,  intéressants 
résumés  de  situation. 

AF  III,  69-70,  Hollande.  Ce  carton  ne  contient  guère  que  des 
extï'aits  de  dépêches  de  Noël,  quelques  lettres  de  Noël  au  Direc- 
toire, sur  des  alVaires  personncdles,  et  un  projet  de  traité  du 
Directoire  avec  l'Espagne. 

AF  III.  75,  Portugal,  dossier  3ii.  t'omplément  indispensable  des 
documents  du  Ministère  des  Alfaires  étrangèi*es. 

AF  m,  76,  Prusse,  dossier  317.  Extraits  de  la  correspondance  de 
Caillai'd  pendant  les  ans  V.  \'I,  VIL 

En  tète  de  la  série  se  trouvent,  dans  un  carton  coté  AF  m,  52-55, 
des  i-apporls  du  Ministre  des  Relations  extérieures  au  Directoire, 
le  plus  souvent  sur  des  questions  budgétaires,  mais  parfois  aussi 
sur  des  questions  politiques. 
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J'ai  enfin  écrit  à  M.  le  due  de  Bassauo  [xxir  lui  deiuandf>r  s'il  ne 
se  trouvait  dans  les  papiers  de  son  aïeul  rien  qui  se  rapportât  aux 
négociations  de  Lille.  Il  m'a  répondu  n'avoii-  i-ien  ti"ouvé. 


II.   —   DOCUMENTS    ANGLAIS. 

A.  —  Documents  conservés  \v  Puiît.ic  Recoud  Okkick  a  Londues. 

Les  documents  diplouiaticpu's  sont  ranimés  dans  la  série  des 
State  Papers,  Foreiiçn  Ollice.  Ils  sont  réunis  en  voluuies  et  très 
bien  classés.  Quoique  les  titres  ne  mentionnent  que  la  correspon- 
dance avec  les  agents  anglais  à  l'éti-anger,  on  y  trouve  aussi  des 
fragments  de  la  correspondance  du  uiinistre  avec  les  audiassa- 
deurs  accrédités  à  Londres;  cette  dernière  jtartie  est  très  incou»- 
plèle.  Lord  Grenville.  qui  séjournait  souvent  à  Dro[)morc,  y  gardait 
toutes  les  lettres  qu'il  y  recevait,  si  bien  qu'une  grande  partie  de 
la  correspondance  avec  les  ambassadeurs  étrangers  se  trouve 
dans  ses  papiers  qui  ont  été  récemment  publiés  (voir  plus  bas). 

Nous  avons  consulti-  : 

France.  49-  Letters  and  Papers  Ironi  James,  Baron  ot*  Malmes- 
bury.  appointée!  for  the  purposc  of  entering  on  considération  ofa 
définitive  Treaty  of  ])eace  between  Great  Britain  and  the  Frencli 
Uepublic,  at  Lisle  ;  to  the  Secretary  of  State  :  with  dral'ts  to  lus 
Lordship.  From  June  iî4tli-  1^97  to  July  the  i3tli.  1797. 

France.  5o.  Id.  PVom  July  the  i3lh.  1797  to  October  i9th.  179". 

France.  5i.  Letters  ami  pa{)ers.  advices.  intelligences  and 
correspondenees  of  the  Duc  de  Harcourt,  Monsieur  Dutheil  and 
several  others:  — respecting  the  proceedings  of  the  French  Direc- 
tory.  their  internai  arrangements  and  military  [dans  of  opéra- 
tions, the  measures  proposed  tobe  adopted  in  case  of  invasion,  etc. 
Froui  January  the  4th.  1797  to  July  the  i5th.  1797. 

France,  52.  Id.  Froui  July  the  i8th.  1797  toDecember  3ist.  1797. 

Holland,  .59.  Letters,  i)apers.  advices  and  intelligences  duriug 
the  years  1797,  1798,  1799.  1800.  (Principalement  du  Baron  Nagel, 
agent  du  Prince  d'Orange,  et  du  Prince  lui-même.  Rien  de  bien 
intéressant  pour  notre  sujet.) 

Je  n'ai  pu,  une  autorisation  spéciale  étant  nécessaire,  consulter 
le  volume  intitulé  :  Frontiers  of  Holland,  a,  1797.  Secret  commu- 
nications. 
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Spain,  45.  Letters  and  papers,  advices  and  intelligences.  179;;- 
i;j98.  (Sans  grand  intérêt.) 

Portugal,  24.  Leltei's  andjiapers  Irom  the  Honourable  Mr.  Wal- 
])ole  and  consuls  Koster.  Grci^ON .  Murray  and  Dulle  at  Lisbon  ; 
Sii'  John  Hort  in  London  and  Sempriere  at  Faro  ;  also  Irom  lieu- 
tenant gênerai  Stuart  at  Lisbon,  appointed  lo  command  H.  M's 
forces  in  Portug-al  :  to  the  Secretarv  of  State  :  witli  drafts.  From 
January  ist.  1797  to  April  29th.  1797. 

Portugal,  aS.  Id.  Froni  May  and.  1797  to  August  ii9th.  1797. 

Portugal,  26.  Id.  Froni  August  3oth.  1797  to  December3isl.  1797. 

Switzerland,  20.  Letters  and  papers  Irom  Mr.  Wickham  at  Bern. 
to  the  Secretary  of  State;  with  drat'ts  to  liim.  From  January  4tli. 
1797  to  June  the  3oth.  1797. 

Switzerland,  21.  Letters  and  papers  irom  Mr.  Wickham  atliei-n 
and  Mulsingnen,  and  Mr.  Talbot  at  Bern,  to  the  Secretary  of 
State  ;  with  drafts.  From  July  4th.  1797  to  December  3oth. 

Ces  deux  volumes  sont  très  importants  :  on  y  trouve  le  détail 
des  intrigues  anglaises  en  France,  et  l'ambassade  de  Berne  était 
la  principale  source  de  renseignements  du  ministère  anglais,  non 
seulement  sur  la  P'rance.  mais  aussi  l'Autriche,  la  Prusse,  etc. 

Austria,  47-  Letters  and  ])ap('rs  from  Sir  Morton  Eden  at  Vienna, 
to  the  Secretary  of  State:  witli  drafts  to  him.  From  October  i6th. 
1796  to  December  3ist.  1796. 

Austria,  4^.  Id.  From  January  3rd.  1797  to  April  the  11  th.  1797. 

Austria,  49-  Letters  and  papers  from  Sir  Moi^ton  Eden  and 
Mr.  Hammond  at  Vienna.  From  April  iith.  1797  to  June  i4th.  1797. 

Austria,  5o.  Letters  and  papers  from  Sir  Morton  Eden.  From 
June  i9th.  1797  to  December  27th.  1797. 

Prussia,  43.  Letters  and  papers  from  the  Earl  of  Elgin  at  Berlin, 
and  counsul  Durme  at  Dantzig  to  the  Secretary  of  State  ;  with 
drafts.  From  January  2nd.  to  Mardi  7th.  1797. 

Prussia,  44.  Id.  From  March  i8th.  1797  to  July  the  7th.  1797. 

Prussia,  45.  h\.  From  July  8th.  1797  to  October  lOtli.  1797. 

Prussia,  ^6.  Id.  From  October  i7th.  1797  lo  Decendjer  iotli.  1797. 

Russia,  36.  Letters  and  [)apers  from  Sir  Charles  Whitworth  at 
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Saint  Petersburi;Ii,  lo  the  Secrotary  of  Slatc  ;  willi  dralts  lo  liim. 
From  January  ist.  1797  to  Ajuil  iilli.  1797. 

Russia,  37.  Id.  From  April  iitli.  1797  to  Aufçnsl  iitli.  1797. 

Russia,  3S.  Td.  From  Aui-ust  iitli.  1797  to  Dcn'iidxM-  uStli.  1797. 

]i.    MaNUSCHITS    CONSEKVKS    au    BlilTlSIl     iMlSEUlM. 

Tons  les  manusn-its  modciMU's  ([ui  sont  contenus  dans  la  série 
dos  «  Additional  Manuscripls  »  s(mt  très  bien  calalo<;u(''s.  Je  n'y 
ai  trouvé  que  peu  de  choses  concernant  cette  étutle  : 

Pelliam  Papers.  Correspomlence  of  Thomas  Pelham.  second 
Earl  of  Chichester,  i77()-i8a5.  Vol.  5:  May-.Tuly  1797.  Add.  Mss. 
33io4.  (Quelques  lettres  de  Rose.) 

Id.,  id.  Vol.  3:  August  1797  -  June  1798.  Add.  Mss.  33io5. 
(Renseignements  sur  l'Irlande  et  la  paix,  extraits  des  instructions 
de  Malmesbury.) 

Id.  Political  Memoranda  of  Thomas,  second  Earl  of  Chichester, 
1783-1803.  (Beaucoup  de  papiers  sur  la  négociation  d'Amiens,  où 
il  est  souvent  question  de  celle  de  Lille.) 

Ici.  Papers  relative  to  France,  17812-1803.  Add.  INIss.  33iai. 
(Amas  confus  de  documents  sans  grand  intérêt  pour  notre  sujet.) 

Auckland  Papers.  Vol.  43-  Correspondence.  June  i7()()  -  Septeni- 
ber  1798.  Add.  Mss.  34454. 


DOCUMENTS  IMPRIMES. 


I.    —   DOCUMENTS    DIPLOMATIQUES. 

On  a  imprimé  dès  1797  un  certain  nond^re  de  pièces  de  la  négo- 
ciation de  Lille.  Le  Directoire  fit  paraître  seulement  quelques 
notes  dans  les  journaux  français,  mais  le  gouvernement  anglais  fit 
im])rimer  pour  le  Parlement  une  série  de  trente-deux  notes  et 
extraits  de  dépèches  qui  l'urenl  pui)liés  dans  tous  les  journaux  et 
tirés  à  part  en  brochures  :  Tlie  officiai  currespondence  relative 
to  the  négociation  for  peace  hei^veen  Great  Britain  and  France, 
1797.  London,  in-8;  Brit.  Mus..  T.  ii22(5).  Autre  édition:  Papers 
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relative  to  the  négociation  al  Liste.  Londoii.  s.  d..  in-i'j;  Bi*il. 
Mus..  Si 35  a  (3C)). 

Correspondance  ojjicielle  et  complète  de  Lord  Malinest>ur)', 
déposée  sur  le  bureau  des  deux  Chambres  du  Parlement  d'An- 
gletei-re,  le  3  novembre  iyf}y-  Traduite  de  l'anglais.  Paris,  179", 
in-8(Hil)l.  nat.,  Ni  108). 

Mlle  est  (Micoi'c  r(']ir<)(liiil('  dans  :  A  collection  of  statc  papers 
relative   to    the   latc   ivar   against   France.    London.   i"()|-i8(>u. 

11  vol.  in-8  :  dans  le  recueil  de  1Iansap.d  (t.  XXXIII.  p.  9i()-<)()3); 
et  dans  V Annnat  Rrgister  de  1797  (p.  i8i-2a3). 

Cest  celte  pulilicalion  qui  a  servi  de  base  à  tous  les  hisloriens 
consciencicHix  jus(|u'à  la  })ublication  des:  Diaries  and  Correspon- 
dence  of  James  IIaiuus,  First  Eakl  of  Malmesbuuy.  eontaining 
an  account  of  his  missions  to  the  Courts  of  Madrid,  Frédéric 
the  Grcat,  Catherine  the  Second  and  the  Hague;  and  of  his 
spécial  missions  to  Berlin,  Brnnsivick  and  the  F'rench  Republic. 
Edited  by  his  Grandson.  Ihc  third  Earl.  London,  Bentley.  i84^ 
4  Yol,  in-8. 

Le  tome  III,  à  partir  de  la  page  355,  est  consacré  aux  ncgocia- 
tions  de  Lille.  Cette  publication,  quoique  médiocre,  donn(>  wnc  idée 
assez  juste  de  la  néo^ociation.  Elle  comprend  trois  sortes  de  docu- 
ments : 

i"  La  correspondance  diiilomatique  de  Malmesbury  et  de  Clren- 
ville  (dépêches  et  extraits  de  dépêches).  Elle  est  !ort  incomplète; 
des  dépêches  importantes  manquent,  d'antres  sont  mulilces  et 
souvent  sans  que  le  lecteur  en  soit  prévenu. 

2°  La  correspondance  particulière  de  Malmesbury  et  dEUis 
avec  Grenville  et  Canning.  Elle  contient  d'inappréciables  rensei- 
f^nements  ;  il  est  fort  regrettable  ([uelle  ne  soit  trop  souvent 
donnée  que  par  extraits. 

3"  Des  frag-ments  ou  dès  résumés  du  journal  de  Malmesbury, 
très  im])ortant  aussi. 

Toute  cette  publication  est  assez  confuse  et  il  est  souvent  difli- 
cile  de  savoir  si  tel  passage  est  extrait  d'une  lettre  ou  ilu  «journal  ». 
De  plus,  la  publication  a  été  faite  assez  ])eu  tle  temps  après  h^s 
événenumts  (ce  qui  donna  même  lieu  à  des  plaintes).  Plusieurs  des 
acteurs  de  ces  événements  étaient  encore  vivants.  Aussi  rédileur 
n'a-t-il  j)as.  comme  il  le  dit.  coupé  que  des  passages  trop  longs, 
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insignifiants,  de  caractère  purement  privé,  (cependant,  telle  qu'elle 
est,  cette  publication  rend  de  très  grands  services, 

Voir,  sur  ce  recueil,  Quarte rly  Rcvicw,  t.  LXXÏV.  p.  5o8-.")44- 
et  t.  LXXV.  p.  403-404. 

The  Courts  of  Europe  al  the  close  of  l/ic  last  ccniury,  by  the 
late  Henry  Swiniîlu.nk.  esq.  Edited  by  Charles  WnixE,  esq. 
London,  Golburn.  1841.  2  vol.,  t.  IL 

C'est  le  recueil  des  lettres  <le  Swinburne  à  sa  icuiuie.  Il  était  en 
^797  commissaire  anglais  à  Paris  pour  rechange  des  |)risonniei's. 
On  trouve  dans  sa  correspondance  des  renseignenuMils  surtout  sur 
les  «  amis  de  TAngletei-re  ». 

G.  Pallatn.  Correspondance  diplomatique  de  Talleyrand.  le 
ministère  de  Talleyrand  sous  le  Directoire.  Paris,  Pion,  i8<)i,  in-8. 

CiCtte  publication  ne  tient  malheureusement  pas  tout  ce  que  son 
titre  promet.  Les  lettres  de  Talleyrand  sont  seules  publiées,  et, 
isolées  de  celles  de  ses  correspondants,  sont  souvent  difficilement 
intelligibles.  L'annotation  est  insuliisante.  Enfin  l'éditeur  semble 
présenter  vmc  i)ublication  complète  et  intégrale.  Or.  il  n'a  pas 
reproduit  la  correspondance  avec  Noël,  avec  Gaillard;  il  a  omis 
des  rapports  d'un  intérêt  capital  (voir  ch.  VIII):  dans  les  corres- 
pondances publiées,  il  y  a  des  lacunes  Ibrt  inq)ortantes;  enfin 
l'éditeur  a  pratiqué  dans  les  documents  qu'il  a  imprimés  des 
coupures  dont  le  lecteur  n'est  pas  averti. 

L'  «  Historical  Manuscripts  Commission  »  d'Angleterre  publie 
les  papiers  de  lord  Grenville  sous  ce  titre  : 

Reports  of  the  Manuscripts  ofJ.-B.  Fortescue.  esq..  presenwd 
at  Dropmore.  London.  in-8.  Ils  sont  édités  par  Mr.  Walter  Fitz 
Patrick. 

Le  tome  III.  paru  en  i89().  contient,  pour  toute  l'histoire  diplo- 
matique de  l'année  179-  et  particulièrement  pour  celle  des  négo- 
ciations de  Lille,  d'inappréciables  renseignements  :  lettres  des 
ambassadeurs  étrangers  (voir  plus  haut),  de  Pitt,  Grenville, 
Georges  III,  Malmesbury,  comptes  rendus  confidentiels,  etc.,  etc. 

The  correspondence  of  William  Wickham  from  fJie  j'ear 
iyg4'  edited  with  notes,  by  his  gi-andson  William  Wickham. 
M.  A.  London.  1870.  12  vol.  in-8.  (Publication  absolument  défec- 
tueuse.) 

Pour  le  Portugal,  on  a  de  noud)reuses  publications  diplomati- 
ques,   que  presque   tous  les  historiens  semblent  avoir  ignorées 
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jusquifi.  Un  grand  nombi'o  do  pièces  se  rapportant  à  notre  sujet 
se  trouvent  dans  le  : 

Siippleiiicnto  à  Colleccdo  dos  Tratados,  roiwençôes,  coiitralos 
e  aclus  pabllcos  celehrados  entre  a  Coron  de  Portugal  e  as 
mais  potencias  desde  i6/fO,  couipilados,  eoordenados  e  anno- 
lados  i)elo  Viseonde  de  Boiuves  de  Castuo  e  continuaeào  por 
Julio  JuDicK  lîiKER.  Toiiio  III do  SiippleineiUo  e  XI  da  colleccdo. 
parle  'J.  Lisbùa.  i8;y4-  in-8; 

Et  dans  : 

Luz  SoiuANO.  Ilisloria  da  Giierra  Civil...,  tomo  III.  Colleccdo 
de  documentos  historicos  officines  citados  no primeiro  e  segundo 
volume  da  primeira  epocha  d'esta  obra. 

Publication  de  documents  conservés  dans  une  collection  de 
copies  des  principales  pièces  oliicielles  conservées  aux  Ai'cliives  de 
l'ancienne  Intendance  générale  de  la  police  (voir  tome  l", 
p.  xni-xiv).  Quelques-unes  de  ces  pièces  se  trouvent  —  originaux 
ou  autres  copies  —  également  au  Record  Office,  et  l'on  peut 
constater  la  parfaite  exactitude  des  copies  publiées  par  Luz 
Soriano. 

Pour  les  négociations  avec  l'Autriche,  le  principal  recueil  de 
documents  est  les  Qaellen  zur  Geschichte  des  Zeitalters  dcr 
frnnzosischen  Révolution,  herausgegeben  im  Aul'trage  von 
Hermann  Hueffer.  Zweiter  ïlieil:  Quellen  zur  Geschichte  der 
diplomatischen  Verhandluntren.  Erster  Band  :  Der  Friede  von 
Cnmpoformio.  Urkunden  und  Aktenstiiche  zur  Geschichte  der 
Beziehungen  zwischen  Œstcrreich  und  Frankreich  in  denJahren 
lygo-i^g^.  Gesammelt  von  Hermann  Hueffeu.  Erganzt, 
lierausgegeben  und  eingeleitet  von  Friedrich  Lûckwaldt.  Inns- 
bruck,  190;;,  in-8,  cc-56o  [). 

Cet  ouvrage  contient  un  grand  nombre  de  documents  inédits 
tirés  des  archives  de  Vienne,  Pains,  Naples  et  Londres.  L'intro- 
duction donne  un  excellent  récit  des  négociations  ;  seul  le  rôle  de 
l'Angleterre  (mission  de  Hammond)  n'est  que  très  sommairement 
indiqué  dans  l'introduction  (p.  clii-clui)  comme  dans  la  partie 
documentaire. 

Voir  encoi'e  les  publications  documentaires  suivantes  ;  d'abord 
du  côté  fran(;ais  : 

Correspondance  inédite,  officielle  et  con/idenlielle  de  Xapoléon 
Bonaparte  avec  les  cours  étrnn^èrcs,  les  princes,  les  ndnistres 
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et  les  généi-anx  français  et  éf rangers,  en  Italie,  en  Allemagne 
et  en  Egypte.  Paris,  1819,  iii-8.  tomes  II,  III,  I\'  (qui  contient 
non  seulement  des  lelti*es  de  Xajioléon.  mais  heaucoiip  de  lettres 
de  Clarke.  ïalleyrand.  ete.). 

Cof-r-espondanee  de  Napolicon  l"  publiée  pa/-  ordre  de  l'empe- 
reur Aapoléon  ///(Paris,  in- 4").  t.  TU  (1859). 

lluEKFEii.  Ungedri'iekte  Briefc  Napoléons  ans  den  Jahren 
i;;gO  iind  lyg^^  ""  Besitze  des  11  ans  -,  llof  -  iind  Staats  - 
Archivs  in  Mien.  Publié  dans  ïArrhiv  fiir  (EstcrreicJnsehe 
Gesc/iichte.  t.  49^  Wien.  1872. 

Du  côté  autrieldeii  : 

ViVENOT.  Thugiit  und  sein  politisches  Sjsteni.  —  Urhnndliche 
Beitràge  znr  (iesehichte  der  deutsehen  Polit ik  des  œstei-reiehis- 
chen  Kaiserhauses  aùihrend  des  Krieges  gegen  die  franzôsische 
Revolnlion.  -r  i»ai'lie.  Pnl)lié  dans  VArchiv  fiir  Œst.  Gescli..  t.  4'3, 
Wien.  i8;(i. 

Vertraaiic/ie  Briefe  des  Freiherrn  von  Thiigiit,  Œsterreicliis- 
ehen  Ministers  des  Aeiissern  (i ^ (/2-1S01),  herausgegeben  von 
D""  Alfred,  Hitler  von  ^'IVEXOT.  Wien.  1872. 

Pour  la  Prusse  : 

Paul  Bailleu.  Preassen  und  Frankreich  von  lyc)'')  bis  iHo'j . 
Diplomatische  Corrcspondenzen.  Erster  ïheil  :  1790-1800. 
Leipzig-.  1881,  in-8.  (T.  VIII  des  Pnblil;ntionen  der  K.  Preussischen 
Staatsarchiven.) 

Pour  la  Russie,  l'ouvrage  fondamental  est: 

Becueil  des  Traités  et  Conventions  conclus  par  la  Bussie  avec 
les  Puissances  étrangères.  Public  par  ordre  du  Ministère  des 
Allaires  étrangères  par  F.  de  Mautexs.  Saint-Pétersbourg,  in-4. 

Les  textes  des  traites  sont  relies  par  de  brefs  résumés  des  négo- 
ciations diplomatiques  avec  quelques  citations  de  dé[)èches.  L'ou- 
vrage est  en  deux  langues,  français  et  russe. 

Tome  II:  Traités  avec  l'Autriclie. 

Tome  III:  Traités  avec  l"  Allemagne  (1762-1808). 

Toiiu'  IX:  Traités  avec  l'Angleterre  (1780-1807). 

Tome  XJII:  Traités  avec  la  France  (1717-1807). 

Hapports  diplomatiques  de  la  Bussie  avec  la  France  à  l'époque 
de  Napoléon  F'.  Publiés  sous  la  direction  du  professeur  Alexan- 
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dre  Tratsguevski.  T.  \"\  icSoo-iSouCSaiiil-Pélersbourg,  1890,  iii-S). 
Forme  le  t.  7»»  «lu  Recueil  de  la  Société  Impériale  d'Histoire  de 
Russie:  contient  en  appendice  une  série  de  documents,  la  ])lupart 
en  l'rançais.  remontant  jusqu'à  ij')*'». 

Enlin,  dans  les  Archives  du  R rince  Vorontsov,  publiées  par 
P.  Bautémef  (Moscou,  in-8),  une  série  de  lettres  du  plus  haut 
intérêt  adressées  à  Semen  Yorontsov,  ambassadeur  à  Londres  : 

Tome  Vlll  (1874)  '•  Correspondance  de  Repnine. 

Tome  X  (1876):  Correspondance  de  Semen  Vorontsov,  1"  partie. 

Tome  XI  (1877):  Lettres  de  Panine  à  S.  Yorontsov  (1797-1802). 

Tome  XIV  (1879):  Lettres  de  Kotchoubey. 

Tome  XY  (1880):  Lettres  de  PotassoT. 

Tome  XYIII  (1880):  Lettres  de  Kotchoubey. 

Tome  XXIX  (i883):  Lettres  de  Charles  Whitworth. 

Mentionnons  pour  mémoire  le  vieux  recueil  de  Martens  et  les 
Traités  de  Paix  de  Garden. 


II.   —  DOCUMENTS  DIVERS. 

Il  nous  reste  à  mentionner  les  nombreux  documents  où  l'on 
trouve  des  renseignements  sur  les  gouvernements  et  l'opinion  des 
ditl'érents  pays  qui  nous  intéressent. 

1  '  France. 

Citons  d'abord  une  série  de  Mémoires,  tous  jjcu  dignc^s  de  loi. 
et  dont  on  ne  peut  l'aire  usage  qu'avec  les  plus  grandes  précau- 
tions : 

Mémoires  de  Laréçeillère-Lépeaux,  membre  da  Directoire 
exécutif  et  de  l'Institut  National,  publiés  par  sonjils  sur  les  ma- 
nuscrits autographes  de  Vauteur  et  suivis  de  pièces  jastijicatives 
et  de  correspondances  inédites.  Paris.  1895.  3  vol.  in-8.  A'oir  [)ar- 
ticulièr(unenl  t.  11,  p.  (58-70,  i8(). 

Mémoires  de  Barras,  membre  du  Directoire,  publiés  avec  une 
introduction  généi-ale,  des  préfaces  et  (l(>s  appendices  par  Georges 
DuRUY.  Paris,  4  vol.  in-8  (voir  pour  la  criticpie  générale  l'article 
de  M.  Aulard  dans  la  Revue  Bleue  ilu  4  juillet  189G).  Les  tonu^s  II 
et  III  nous  ont  lourni  de  très  précieux  renseignements:  ils  con- 
tiennent des  «  résumés  analyti([ues  des  séances  du  Directoire 
composés  i^ar  Barras  après  cluupie  séance  »  (voir  t.  II,  introduc- 
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tion  p.  VI,  et  p.  3-4)  avec  bcjuicoiip  de  soin  et  irexaetiliide,  autant 
qu'on  |)eut  en  juger  [)ar  la  comparaison  avec  les  procès-verbaux 
lies  Ai'cliiv(*s  nationales. 

A.-C.  Thibaudeau.  Mémoires  sui-}(i  Convenlion  et  le  Directoire. 
Pai'is.  i8'j4-  2  vol.  in-8. 

Mémoires  liistoriqnes  et  porlevientaires  du  Comte  de  Ponté- 
coulant,  ancien  pair  de  France,  extraits  de  ses  paj)iers  et  de  sa 
correspondance.  /  j6'^-/<S'^<S' (Paris.  i8()i,  in-S).  t.  H. 

Mémoires  historiques  et  diplomatiques  de  Barthélemj\  Depuis 
le  i.f  Juillet  jusqu'au  'io  prairial  an  1  Y/.  (Apocryphes,  composés 
par  SouLAViE.) 

Mémoires  du  Prince  de  Talleyrand,  publiés  avec  une  préface 
et  (les  notes  par  le  Duc  de  Buoglie  (Paris.  1891.  in-S).  t.  I*'. 

Eclaircissements  donnés  par  le  citoyen  Talleyrand  à  ses 
concitoyens.  Paris,  an  Vil,  in-8,  pièce.  (Bibl.  nal.,  Lb^-  721).  C'est 
une  réponse  aux  accusations  de  ses  ennemis,  particulièrement  à 
celles  du  Journal  des  Hommes  Libres.  Sur  les  négociations  de 
Lille.  A'oir  p.  2--3o. 

(Quelques  lettres  de  Talleyrand  publiées  par  G.  Pallain  dans  la 
Revue  dHistoire  Diplomatique,  t.  IV. 

Mémoires  de  Bourrienne,  nnnistre  d'Etat,  sur  Napoléon,  le 
Directoire,  le  Consulat,  l'Empire  et  la  Restauration  (Edition  par 
D.  Lacroix,  Paris,  s.  d..  5  vol.  in-12).  t.  I'^''. 

Commentaires  de  Napoléon  Premier.  Paris,  18G;-,  (3  vol.  in-4°. 
Compilation,  due  à  Rapetti  et  bien  laite,  au  moins  pour  la  partie 
qui  nous  intéresse  (lin  du  t.  P'  et  début  du  t.  II).  des  Mémoires  de 
Gourgaud,  INlontholon,  Marchand,  Bertrand,  du  Mémorial  de 
Las  Cases,  des  Récits  de  la  capti\'ité  de  Sainte-Hélène. 

Mémoires  et  correspondance  de  Mallct  du  Pan,  pour  servir  à 
l'/nsloire  de  la  Révolution  Française,  recueillis  et  mis  en  ordre 
par  A.  Sayous.  Paris.  1801,  u  vol.  in-8. 

Et,  bien  plus  : 

Correspondance  inédite  de  Mallct  du  Pan  avec  la  Cour  de 
Vienne  (i^gi-i ^yS),  d'après  les  manuscî'its  conservés  aux 
Archives  de  Vienne,  par  André  Michel,  avec  une  préface  de 
M.  Taine.  Paris,  1884,  2  vol.  in-8.  Voir  surtout  t.  II,  p.  i5o-35o. 
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Pour  tout  ce  (jui  concerne  lOpinion  pai'isieinie,  lOuvrage  capital 
est  : 

A.  AuLAiiD.  Paris  pend ant  In  Rénction  thermidorienne  et  sous 
le  Direetoire.  Recueil  de  docu/nents  pour  l'histoire  de  Vesprit 
public  à  Paris.  Paris.  5  vol.  in-8  (Publieat.  de  la  Ville  de  Paris). 
\'oir  l.  III  et  t.  IV.  les  l'apports  de  police,  exti-aits  de  journaux. 

A  compléter  par  : 

Le  Coup  d'Etat  du  i8  fructidor  an  V.  Rapports  de  police  et 
documents  divers,  publiés  par  Charles  Ballot.  Paris.  i9()(),  in-8. 
(Publ.  de  la  Soc.  de  IHist.  de  la  Révolut.  Franc.) 

La  France  et  Paris  sous  le  Directoire.  Lettres  d'une  voyageuse 
anglaise,  suivies  d'extraits  des  lettres  de  Sivinhiirne  (i ygS- 
I y yy),  traduites  par  A.  Babeau.  Paris,  188H,  in-12.  C'est  la  tra- 
duction de  :  A  Sketch  of  modem  France,  in  a  séries  of  letters  ta 
a  Lad)-  of  fashion,\vritlen  in  the  years  lyf/^i  and  i^f/^.  during 
a  tour  through  France,  hj'  a  Lady,  edited  by  C.-L.  Moody. 
London.  1798.  in-8.  Tableau  animé,  iiiipai-tial.  plus  amusant 
([u'instructir. 

Parmi  les  brochures  conservées  à  la  Bibliothèque  nationale, 
nous  avons  consulté  : 

Manifeste  de  l'Empereur  François  II  et  lettres  écrites  à 
Louis  XVIII  et  Georges  IIL  roi  d'Angleterre.  (Paris).  Leguay, 
s.  d..  in-8,  pièce  (Lb^^  •i.'oio.) 

EscHAssÉRiAUX  aîné.  Sur  les  dernières  négociations  et  sur  la 
situation  politique  de  l'Europe.  Paris.  Baudoin,  s.  d..  in-8,  pièce. 
(Ll)'*-  •2'j'2).  Important,  paru  dans  le  Moniteur.  \y  du  1  et  du 
3  pluviôse. 

Le  désir  de  la  paix,  ou  proposition  d'un  moyen  de  la  faire 
(par  J.-M.  PocHON.  24  V'^ïitôse).  (Paris),  s.  d..  in-8.  pièce 
(Lb"  287).  •  .     ■   ■ 

Des  moyens   de  régénérer  la  France  et  d'accélérer  une  paix 

durable  avec  ses   ennemis,   par  le  citoyen  Delacroix Paris. 

an  V  (1797),  in-8  (Lb«  288). 

Le  départ  des  ministres  destitués,  causes  de  la  destitution  des 
ministres,  les  regrets  que  remporte  celui  de  la  police,  ses  adieux 
au  peuple  et  la  complainte  de  ses  a?tiis.  (Paris),  s.  d..  in-8 
(Ll)'-  385). 
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J.-A.  MouRGUE.  Delà  France,  relativement  à  l'Angleterre  et  à 
la  Maison  d'Autriche  {\\\i^vm'\i\ov  an  V).  Paris,  an  VI  (1797).  in-8 
(Lb*2  4i3). 

Déclaration  à  mes  commettants,  par  J.-Ch.  Bailleul.  représen- 
tant du  peuple,  mendyre  du  Conseil  des  5 00,  député  au  Corps 
législatif  par  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  Fi-uclidoi- 
an  V,  in-8,  pièce  (Lb^2  ^1^). 

Rapport  sur  la  conjuration  du  jS  fructidor...  par  J.-C. 
Bailleul.  Paris,  an  Yl.  in-S  (Lb*-  4'i!4)- 

Réponse  de  L.-N.-M.  Camot.  ci toj-en  français,  l'un  des  fon- 
dateurs de  la  République  et  memhre  constitutionnel  du  Directoire 
exécutif  au  rapport  f a  il  sur  la  conjuration  du  18  fructidor,  au 
Conseil  des  5 00,  au  nom  d'une  Commission  spéciale.  8  floréal 
an  YI.  in-8  (Lb"  42;). 

Nombreuses  éditions,  toiiles  publiées  à  l'étranger  et  toutes 
incorrectes,  dit  son  fils  {Mémoires....  t.  II,  p.  635).  Traductions  en 
allemand,  à  Nuremberg,  i7<)i):  en  anglais,  à  Londres,  1799.  Ce 
pamphlet  jouit  d'une  autorité  beaucoup  troj)  grande  ;  il  est  cité 
partout  (Sorel,  Sciout.  Lecky,  Lavisse  et  Rambaud.  Cambridge 
Modem  History.  (>tc.)  comme  parole  dEvangile.  particulière- 
ment à  ])ro])Os  des  négociations  de  Lille  (p.  45-49)-  H  n'y  a  cepen- 
dant aucune  raison  d'ajouter  plus  de  foi  à  cette  diatribe  haineuse, 
œuvre  d'un  proscrit,  qu'aux  Mémoires  de  Larcveillère-Lépeaux 
qui  la  contredisent  i'ormellement.  C'est  donc  à  bon  droit  que  Sybel 
(t.  V,  p.  3,  in-12)  refuse  de  s'y  fier;  il  va  même  jusqu'à  supposer, 
en  s' appuyant  sur  Y  Histoire  du  Directoire  Constitutionnel  attri- 
buée au  frère  de  Carnot  (p.  23i,  en  note),  que  c'est  une  œuvre 
apocryphe.  Mais  cette  hypothèse  ne  peut  être  admise:  Carnot  n'a 
jamais  désavoué  cette  brochure;  son  tils.  sur  l'œuvre  duquel  Sybel 
émet  une  opinion  sévère  et  injuste,  la  cite  constamment  et  la 
classe  comme  authentique  dans  la  bibliogra})Iiie  des  œuvres  de 
Carnot. 

E.xtrnit  du  registre  des  délibérations  du  Directoire  exécutif 
du  23  fructidor  an  V.  —  Le  Directoire  exécutif  aux  Français. 
Paris,  fructidor  an  Y,  in-4,  pièce  (Lb^^  444)- 

Lettre  à  Mjdord  Malmesbury,  ambassadeur  du  roi  d'Angle- 
terre, sur  la  détresse  de  son  pays  et  sur  l'état  de  la  République 
Française  (14  brumaire).  Paris,  an  Y.  in-8,  pièce  (Lb*^  ii65). 

Grand  Cartel  proposé  par  le  jochej'  du  lord  Malmesburj-  au 
premier  laquais  du  Directoire,  ou  provocation  faite  par  James  à 
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son  frèi-c  Charles  de  tei-minev  par  un  combat  de  boxe  à  toute 
outrance  les  contestations  entre  la  France  et  VAngleterre.  — 
Traduit  de  l'original  anglais  (3  Irimaire).  Pai'is,  s.  d.,  in-8,  pièce 
(Lb^-  II 82).  Se  rapporte  à  la  première  négociation,  à  Paris. 

Péllfion  de  Georges  III.  roi  d'Angleterre,  aux  très  honorés 
et  très  honorables  membres  du  Corps  législatif  et  du  Directoire 
exécutif  de  la  République  Française.  (Paris),  s.  d.,  in-8,  pièce 
(Lb"  1x83).  Publié  vers  juin  1797,  satirique. 

Les  Adieu.x  à  la  Eépublique,  ou  Description  de  la  caricature 
du  Directoire  intitulée  :  «  le  premier  germinal  »,  commandée 
et  payée  par  le  lord  Mal/nesbur)'  avant  son  départ  pour  Lon- 
dres. (Paris),  s.  d.,  in-8,  pièce  (Ll)"  i33i).  Signé  «  un  ami  de  la 
Patrie  ». 

Liste  de  ceu.x  qui  veulent  la  guerre  et  de  ceu.x  qui  veulent  la 
paix.  (Paris),  s.  d.,  4  n°%  in-8,  pièce  (Lb^^  1472).  Signé  :  Marelet. 

De  la  communication  entre  le  Corps  législatif  et  le  Directoire, 
par  rapport  à  la  partie  diplomatique.  Paris,  1797,  iii-8.  pièce 
(Lb"  i5i6). 

Supplément  à  la  lettre  de  lord  Malmesbury.  en  réponse  à  sa 
dernière  note  envoj'ée  à  Londres,  le  5  octobre,  aux  plénipoten- 
tiaires de  Lille,  par  ***,  traducteur  de  la  Lettre  oubliée  à  Lille. 
Paris,  s.  d.,  in-8,  pièce  (Lb^^  iGi5).  Paru  dans  le  Rédacteur  du 
ai  vendémiaire  an  V. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux  Français  (5  bru- 
maire) et  lettre  de  Georges  III,  roi  d'Angleterre,  demandant  la 
paix  au  Directoire  exécutif  et  au  Corps  législatif.  Paris,  s.  d., 
in-8,  pièce  (Lb'-  i()53). 

Manifeste  du  Roi  d'Angleterre  sur  les  préliminaires  de  la 
pai.x  (28  octobre  lyfj^)-  (Paris),  s.  d.,  in-8,  pièce.  (Lb^-  1667).  Le 
texte  est  coupé  de  réllexions  ironiques. 

Mémoire  justificatif  pour  le  citoyen  Delacroix.  Paris,  s.  d., 
in-8,  pièce  (Ln"  5563). 

Recueil  des  notes  diplomatiques  concernant  la  négociation  du 
Lord  Mahnesburj'  avec  le  gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise, à  Paris,  du  212  octobre  au  20  décembre  i^g6.  Suivi 
d'observations  diploumtiques  et  politiques.  Par  l'auteur  de  la 
Politique  Raisonnée.  etc.  Hambourg,  La  Haye,  Londres,   Paris, 

s.  d.  (Lg''  550).  La  préface  est  datée  de  N t,  le  iG  lévrier  1797. 

Assez  luédiocre  l'actum  du  i)arti  des  anciennes  limites. 
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Il  y  a.  au  British  Muséum,  une  très  belle  collection  de  brocliures 
révolulionnaii'es,  dont  beaucoup  ne  sont  pas  représentées  à  la 
Bibliothèque  nationale.  Elles  ont  été  cataloguées  :  par  Forïescue, 
List  ofthe  contents  of  thrce  collections  oj  boohs,  painplilets  and 
joiirnals  in  tlie  British  Miiseani,  relating  to  t/ie  Fi-ench  Révolu- 
tion (London,  1899,  in-8).  Malheureusement,  elles  sont  réunies  en 
volumes  sans  aucun  ordre,  le  titre  général  du  volume  étant  vague 
el  souvent  mal  a[)[)roprié  au  contenu.  Disposant  de  peu  de  temps 
jai  dû  procéder  un  peu  au  hasard  :  j'ai  relevé  : 

Essai  moral  et  politique  sur  la  guerre  et  la  paix,  et  les  négo- 
ciations des  puissances,  par  Jean-François  Jnlliot,  citoyen  de  la 
section  du  Muséum  et  inembrc  de  V Administration  municipale 
du  4"  arrondissement.  Paris,  179;;.  in-8,  ;;5  p.  (F  1168-9). 

L'Hymne  des  Cond>ats.  Hommage  aux  armées  de  la  Républi- 
que par  Nicolas  Bonneville.  Paris,  1797,  in-8.  17  p.  (F  1172-3). 

Essai  rapide  sur  la  paix  prochaine  de  la  France  açec  ses 
ennemis.  S.  1.,  s.  d.,  in-8.  5(5  p.  (F  117^-3). 

Essai  sur  les  moyens  de  procurer  à  l'Europe  une  pacification 
générale.  Par  le  citoyen  D...  Moulins,  an  V.  in-8,  72  p.  (F  11 72-3). 

Grand  Rapport  de  la  Commission  des  Inspecteurs  de  la  salle, 
réunie  à  la  Commission  nonunée  pour  dresser  l'acte  d'accusation 
contre  le  Directoire  exécutif.  S.  l..  n.  d.  (R  79  82.  18  fructi- 
dor 1-4). 

Montrez-vous,  foutre,  il  n'j-  a  pas  de  temps  à  perdre.  Paris, 
s.  d..  in-8.  8  p.  (R  281.  Histoire  diplomatique.  III.  1793-1799). 

Journaux  : 

J'ai  consulté,  pour  la  période  comprise  entre  décembre  1796  à 
décembre  1797  : 

Le  Moniteur,  gouvernemental,  mais  assez  modéré;  correspon- 
dance de  Londres  extrêmement  bien  faite  : 

Le  Rédacteur;  avant  comme  après  le  11  thermidor  an  V  où 
parut  cet  avis  :  «  Il  n'y  a  plus  d'articles  officiels  dans  ce  journal  », 
depuis  la  première  ligne  jusqu'à  la  dernière,  il  a  toujours  été 
considéré  comme  le  journal  officiel  du  Directoire  (voir  :  Tourneu.x. 
Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  t.  II); 

La  Quotidienne  ou  Feuille  du  Jour.  Paris,  imp.  J.  Athanase, 
etc.  :  le  grand  journal  royaliste,  supprimé  1(>  18  fructidor; 
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Lr  JoLii-nal  des  Honiines  Libres  de  tous  les  paj's  ou  le  Républi- 
cain, rédigé  par  plusieurs  écrivains  patriotes,  Paris,  5*et6^  seines; 
le  principal  organe  jacobin,  surnommé  par  la  Quotidienne  :  le 
Journal  des  Hommes  Tigres. 


2"  Angleterre. 

Citons  d'abord,  pour  l'histoire  générale:  The  Annual  Register, 
or  a  17('u'  of  the  History.  Politics  and  Littérature  for  tbe  j^ear 
rygy,  London.  1800.  Excell«Mit  répertoii'e  de  laits  avec  nombreux 
documents. 

Poui*  les  débats  au  Parlement  : 

The  Parlianientar)'  History  of  EngJand .  fronx  the  earliest 
period  to  the  year  i8o3.  Froni  mch  last  uientioned 
epoch  il  is  continued  downwards  in  the  work  entitled  «  Han- 
sard's  Pnrlia/ncntaty  Débutes  ».  On  a  utilisé:  Vol.  32  couipri- 
sing  the  period  froni  the  2n''>  daj'  o/Maj-  lygo  to  the  2''  day 
of  March  l'jç)'^  :  vol.  33...  from  the  third  day  of  Marclt  lyg^ 
to  the  thiiiienth  daj'  of  Noveuiber  i ygS.  Voir,  sur  cett<'  publi- 
cation: Paul  Mantoux.  Note  sur  les  comptes  rendus  des  séances 
du  Parlement  anglais  conservés  aux  archives  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  Paris.  1906.  in-8,  108  p. 

Elle  donne  le  uième  texte;  que  les  collections  de  discours  : 

The  Speeches  of  the  Right  Honourable  William  Pitt  in  the 
House  of  Couinions  (publiés  par  W.-S.  Hathaway),  3^  éd.,  London, 
181 7,  3  vol.  in-8. 

The  Speeches  of  the  R.  H.  Charles-James  Fo.x  in  the  House  of 
Commons,  London,  i8i5,  6  vol.  in-8. 

The  Speeches  of  the  R.  H.  George  Nanning,  with  a  memoir  of 
his  life,  bj'  R.  Theriy  JS'sy.,  London,  1828,  6  vol.  in-8. 

Speeches  in  Parliament  of  the  R.  H.  Williani  Windham,  to 
ivich  is  ]>reji.xed  some  account  of  his  life,  by  Thomas  AinystEsq., 
London.  1817.  3  vol.  in-8. 

il  a  paru  en  Aiigleteri'c  un  gi-and  nond)re  de  mémoires,  jour- 
naux, correspondances  se  i-appoiiaiit  à  la  périoch'  cpie  nous  étu- 
dions, et  sui'lout  th's  biogi'ajjliies  ch^s  piùncipaux  personiuiges, 
publiées  généralemenl  i'orl  [)eu  de  temps  a[)rès  leur  mort  par  un 
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pai'cut  ou  ami  qui  ne   l'ait  guère    que  coordonner  les  papiers  du 
défunt.  C'est  une  précieuse  mine  de  renseignements  : 

MeiiKiirs  of  Ihe  Whiç^'  Party  durin<>-  mj'  time,  bj'  Hem-)- 
Hichru'f/,  lord  lloUand.  cdited  hy  his  son,  Henry-Edward,  lord 
llollaîid,  London.  i85i2.  12  vol.  in-8. 

Mcniorinis  an//  (Jorrcspondence  of  Charles-Janics  Fo.y,  edited 
h}-  lord  ,l(din  Riisscl,  London,  18.34,  3  vol.  in-8. 

The  Journal  and  (Jorrespondence  of  William,  lord  Auckland, 
with  a  préface  and  introduclion  by  the  lî.  H.  and  Rlgld  Hev. 
Ihe  Bishop  of  Balh  and  Wells,  London,  4  vol.  in-8.  Bonne  sélec- 
tion des  Auckland  Papers.  actuellement  conservés  au  Brit.  Mus. 
Voir  surtout,  au  t.  IIL  les  lettres  de  Beresford  et  de  Morton  Eden, 
IVère  de  lord  Auckland. 

Meinoirs  of  the  Court  and  Cabinets  of  George  the  Third, 
froni  original  faudly  documents,  by  the  Duke  of  Buckinghant 
and  Chandos,  k.  g.,  'i''  éd.,  London,  i853,  2  vol.  in-8.  Deux  autres 
volumes  parurent  en  i8.55.  Voir,  t.  II,  p.  36i-384.  quelques  lettres 
de  ou  à  son  frèi'e  le  ministre  Grenville. 

The  Diary  and  Correspondence  of  Charles  Abbof,  lord 
Colchester,  Speaker  of  the  House  of  Comnions  (i8o3-i8i ^), 
edited  by  his  grandson  Charles,  lord  Colchester,  London,  i8(U, 
3  vol.  in-8.  Ce  n'est  trop  souvent,  surtout  pour  notre  période, 
qu'un  sec  compte  rendu  des  séances  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

Diaries  and  Correspondence  of  the  R.  H.  George  Rose,  con- 
taining  original  letters  from  the  most  distinguished  Statesmen 
of  this  Day,  edited  b)'  the  Rev.  Leveson  Vernon  Harcourt, 
London,  18G0,  2  vol.  in-8. 

The  Manusrripts  and  Correspondence  of  James,  first  Earl  of 
Charlemont.  Vol.  Il  (i;;84-i799),  édité  par  John-T.  Gilbert,  pul)lic 
[)ar  ÏHistorical  Manuscripis  Commission  3o'''  Report,  Appen- 
dix,  Part  VIII,  London,  i894.  in-8.  Cette  correspondance  em- 
brasse une  foule  de  sujets  surtout  d'ordre  politique  et  littéraire. 
On  y  trouve  beaucoup)  de  renseignements  sui*  les  divers  événe- 
ments politiques  et  surtout  beaucoup  de  détails  sur  l'Irlande. 

The  Diary  of  the  R.  H.  William  Windham,  1^84  to  1810, 
edited  bj-  Mr.  Henr)-  Barring  (mth  <i  préface  Iry  Mr.  Ellis), 
London,  1866.  in-8.  Windham.  qui  était  ministre  de  la  guerre 
dans  le  ministère  Pitt.  donne  des  renseignements  de  toute  première 
im[»ortance  sur  les  débats  du  cabinet. 
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Correspondence  of  the  R.  H.  Edmond  Burke,  hetwccn  the 
year  i y44  ^^^^  ^^'t'  P^riod  ofhis  decease  in  l'J çj'J •  — Edited  hy 
Charles  William,  Earl  Fitzwilliam,  and  lientenant  gênerai 
Richard  Biirke.  K.  C.  B.,  London,  i844.  4  ^o\.  in-S".  —  Voii-  sur- 
tout t.  IV.  p.  374-456- 

The  Correspondence  oj  the  R.  H.  John  Beresford,  illustraUve 
of  the  last  ten  yars  oj  the  Irish  Parlia/neni  ;  selected  from  his 
original  papers  and  edited,  with  notes,  by  his  grandson  the 
R.  H.  William  Beresford.  London,  i854,  a  vol.  in-8°.  —  Voir 
t.  II,  j).  i3()-i5o. 

The  Aiitohiography  of  Theobald  Wolf  Tone  (i y63 - 1 ^  ()8), 
edited  with  an  introduction  by  R.  Barejy  O'Brien,  Lomlon, 
1893.  2  vol.  in-8°.  —  Le  t.  11  relate  les  relations  entre  l'Irlande  et 
la  France  et  l'expédition  manquée  du  Texel. 

The  Correspondence  of  William  Aiigustiis  Miles  on  the  French 
Révolution,  lySg-iSiy^  edited  by  the  Rev.  Charles  Popham 
Miles,  London,  1896,  2  vol.  in-8''. 

Memoirs  and  Correspondence  of  Francis  Ilorner,  M.  P., 
edited  bj'  his  brother,  Léonard  Horner,  Esq.,  F.  R.  S.,  London, 
i853,  2  vol.  in-8°. 

The  Life  of  William  Wilberforce  by  his  sons  Robert  Isaac 
Wilberforce,  M.  A.,  and  Samuel  Wilberforce,  M.  A.,  London, 
1898,  5  Aol.  in-8".  —  Cette  publication  comprend  beaucoup  de 
lettres  et  surtout  de  nombreux  fragments  de  «  diary  »  ;  elle  donne 
de  précieux  renseignements  sur  Pitt;  voir  surtout  t.  II,  p.  190- 
245. 

Life  and  Letters  of  Sir  Gilbert  Elliott,-  first  Earl  of  Minto, 
from  lyôi  to  1806...,  edited  bj-  his  great-niece  the  Countess  of 
Minto,  London.  1874-  3  vol.  in-8°.  —  Voir  t.  II,  p.  391  sqq..  les 
lettres  d'Ellioll.  alors  à  Londres,  à  sa  femme,  alors  en  Ecosse, 
pendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet  1797. 

The  Life  and  Correspondence  of  the  R.  H.  Henri  Addington, 
first  Viscount  Sidmouth,  bj'  the  II.  George  Pellei^>,D.  Z).,  Lon- 
don, 1847,  3  vol.  in-8°. 

The  TJfe  and  Aduiirtisl rations  of  Robert  Banks,  second  Eaî4 
of  Liverpool.  K.  G.,  laie  first  lord  of  the  Treasurj-,  compilated 
r  om  original  documents  by  Charles,  DuJce  Yongc,  London, 
1868.  3  vol.  in-8°. 
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Pamphlets  et  brochures  : 

('ominc  il  n'existe  pas  on  Anp^leterre  de  pendant  à  notre  Cnln- 
lo<rac  de  rillsloiiu'  d'  Fi-ance  et  que  les  broeliui-es  sont  réunies 
en  A'oluiues  sans  aucun  ordre,  on  doit  ])i'Océder  un  peu  au  hasard. 

Deux  panipldets  sur  la  question  de  la  paix  avec  la  Fi'ance  repré- 
sentent les  deux  opinions  contraires  et  surpassent  tous  les  autres 
tant  par  leurs  qualités  propres  que  par  leur  retentissement. 

Les  idées  contre-révolutionnaires  les  plus  extrêmes  sont  expo- 
sées avec  une  admirable  maîtrise  dans  les  Lettres  sur  une  paix 
régicide  de  Burke.  L'histoire  fort  compliquée  de  la  publication 
des  œuvres  de  Burke,  et  particulièrement  de  celles-ci,  est  exposée 
avec  beaucoup  de  détails  et  de  précision  par  le  Rév.  William 
HuNï  dans  YEnfrUsh  National  Biography,  t.  VII,  p.  3i2-4.  D'après 
lui.  ])arurent  successivement  : 

Thoughts  on  tlie  Prospect  of  a  Peace  with  Ihe  Régicide 
Directoi')',  lettres  i  et  2,  in '8°,  11  éditions  en  179(3  (traduites  aussi- 
tôt en  français  par  G.  Peltier,  sous  le  titre  :  Lettres  d'Edmond 
Purke  à  un  inend)rc  de  la  Chand)re  des  Conununes  du  Parle- 
ment d'Angleterre,  sur  le§  négociations  de  paix  ouvertes  avec  le 
Directoire.  Paris,  Poug^in,  s.  d.,  in-H"  (Bibl.  nat.,  Lb^-  "^l"-) 

Puis  : 

The  T/iird  Letter  on  a  Régicide  Peace,  by  late  R.  H.  Edmond 
Burke,  London,  179H,  in-8°  (revue  et  terminée  par  ses  amis). 

Fourth  Letter  on  a  Régicide  Peace,  to  lord  Fitzwilliam  (écrite 
en  1795  et  imprimée  poin*  la  première  fois  en  181 2  dans  deux  pre- 
mières éditions  de  ses  œuvres,  in-4''  et  in-8''). 

Je  les  ai  consultées  dans  :  Tlie  Works  of  the  R.  H.  Edmund 
Burine,  A  new  Edition,  vol.  8.  London,  i8i5.  Elles  y  tigurent  avec 
les  titres  suivants  :  Letter  I  on  the  Overtures  of  Peace  (celles  de 
Wickham)  ;  Letter  II  on  the  Genious  and  Character  ofthe  French 
Révolution,  as  it  regards  other  nations  ;  Letter  III  on  the  rup- 
ture ofthe  Négociation,  the  Ternies  of  Peace  proposed  and  the 
Resouj'ces  ofthe  Countr)'  for  the  continuance  ofthe  war{snv  la 
première  négociation  de  Malmesbury). 

Le  point  de  vue  libéral  et  pacifique  est  soutenu,  très  brillam- 
ment aussi  par  Erskine,  dans  im  pamphlet  :  A  }^ie(V  of  the 
Causes  and  Conséquences  of  the  présent  ivar  (vith  France,  qui  eut 
en  quelques  semaines  cincpiante-huit  éditions  et  lut   aussitôt  tra- 
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duit  en  français  par  P.  D.  (Pierre  Duvicquet,  d'après  Guérard), 
sous  ce  titre  :  Coup  d'œil  sur  les  causes  et  conséquences  de  In 
guerre  actuelle  ai^ec  la  France,  par  M.  ErsMne,  membre  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Parlement  d'Angleterre,  traduit  de 
l'anglais.  -jS^  édition.  Londres,  Paris,  s.  d.,  in-8°  (Bihl.  nat., 
Ne  24i4)-  —  Pour  le  nombre  des  éditions,  voir  Duméril,  Zi'rsA'me, 
p.  8i  en  note,  et  XEnglish  National  Biography,  XVII,  44o- 

Très  retentissants  aussi  furent  les  pamphlets  du  grand  (inan- 
cier  William  Morgan,  à  savoir  :  Facts  adressed  to  thc  ncrious 
attention  of  the  People  ofGreat  Britain  respecting  the  Expence 
o}  the  War  and  the  Eslate  of  the  National  Deht,  1796,  in-8", 
4  éditions  ; 

Additional  Facts  on  the  same  subject,    1796,  in-8°,   4  éditions  ; 

An  Appealto  the  People  of  Great  Britain,  on  the  présent  Al  ar- 
ming- State  of  the  Public  Finances  and  the  Public  Crédit.  Lon- 
don,  1797,  in-S",  4  éditions. 

Dans  un  volume  du  Britisli  Muséum  intitulé  Tracts  (B  711,  2), 
nous  relevons  : 

An  impartial  and  comprehensive  view  of  the  présent  state  oj 
Great  Britain...  by  the  Rev.  G.  S.  Keith,  M.  A.,  London,  20^'' 
jamiary  1797,  10  p.  ; 

The  first  and  second  letter  to  a  Noble  Earl,  with  an  Appen- 
di.x.  from  a  member  oJ  Parliament,  London,  17.97  (i5  et  16  no- 
vembre), 45  p.  ; 

National  Danger  and  the  means  of  Safetj'.  By  the  editor  of 
the  Annals  of  Agriculture,  London,  1797,  78  p.  ; 

Un  volume  de  Political  Broadsides  (554  S-  21).  malheureuse- 
ment non  datées,  et  en  général  antérieures  à  notre  époque. —  Voir 
les  articles  de  Léon  Souguenet;  Les  libraires  anglais  pendant  la 
Révolution  Française  (dans  la  Ré\'olution  Française,  t.  XXXVIII, 
p.  4<>o)-  et  L' Angleterre  pendant  la  Révolution  Française  (dans 
la  Revue  Britannique,  1.899). 

Dans  un  volume  intitulé  Theologj-,  un  placard  :  A  creedforall 
good  and  loyal  subjects  who  go  to  St-Paul's  on  the  i  (f^  of 
december  i^gy. 

Journaux  : 

J'ai  consulté,  de  décembre  1796  à  décembre  1797,  h"  7'inie.^.  ({ui, 
dit  M.  F0X-B0URNE  (English  News  papers,  1,  261),  «  prolessait, 
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comme  il  l'a  fait  souvent  depuis,  de  n'entre  d'aucun  parti,  mais 
d'être  le  critique  indépendant  et  supérieur  de  tous  les  partis, 
tandis  qu'il  donnait  un  appui  général  au  gouvernement  du  jour, 
qui  pendant  long-temjjs.  que  Pitt  fût  en  [)lace  ou  non,  soutenait 
hautement  les  principes  tories  dont  il  était  le  champion  »,  et  le 
Mnrning  Clii'oniclc,  admirablement  dirigé  par  Pei'rv  :  «  A 
une  époque  où  presque  tous  les  autres  journaux  étaient  l'objet 
de  fréquentes  poursuites  de  la  part  de  la  Couronne,  cet  organe 
déclaré  de  ro])position  wigh  en  fut  à  ])eine  atteint.»  (\(\..  ihid.. 
1,  265). 

OUVRAGES 

Pour  les  grandes  histoires  générales,  celle  (I'Oncken  est  trop 
brève  pour  cette  époque  ;  la  Canihind<>e  Modem  llistory  est 
l'équivalent  de  notre  Lavisse  et  Rambaud,  dont  le  tome  YIII  con- 
tient beaucoup  de  renseignements  et  un  assez  bon  résumé  de  la 
négociation  de  Lille  (p.  445>  pîH'  ^M-  Vast). 

Citons  pour  méuu)ire  :  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme 
d'Etat  sur  les  causes  secrètes  qui  ont  déterminé  la  politique  des 
cabinets  dans  les  guerres  de  la  Réçolution  (Paris,  in-4°,  t.  IV, 
1891),  compilation  souvent  fantaisiste  due  à  A. -F.  d'ALLON- 
viLLE,  Alphonse  de  Beauchamp  et  Alexandre  Schubart  (voir 
Quérard,  t.  II,  p.  2937-299);  le  récit  des  négociations  de  Lille  (p.  4^7- 
445,  537-539)  est  un  singulier  mélange  de  choses  exactes  et  fantai- 
sistes. 

Parmi  les  histoires  générales  dijdomatiques  de  «  l'Europe  et  la 
Révolution  »,  celle  de  Capefigue  (Paris.  i843.  in-8^),  L'Europe 
pendant  la  Révolution  Erançaise,  contient  d'excellents  passages 
sur  la  négociation  de  Lille  et  cite  quelques  pièces  en  note  (t.  III. 
p.  4f>4-4ii:  t.  IV, p.  12-18). 

H.  de  Sybel,  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution 
Française,  traduit  de  l'allemand  par  il/"«  Marie  Bosquet,  édition 
revue  par  l'auteur  (Paris,  6  vol.  in-8^  1869-1888).  reste  l'ouvrage 
fondamental.  Il  y  a  beaucoup  d'erreurs  :  mais  lauteur  a  toujours 
pris  contact  avec  les  textes,  s'il  n'a  pu  les  étudier  à  fond  ;  il  a 
consacré  les  archives  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Londres,  de  Paris, 
d'autres  encore.  C'est  le  seul  historien  qui  ait,  avant  Adams. 
donné  une  idée  à  peu  près  juste  des  relations  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre  en  1797.  Son  récit  des  négociations  de  Lille  (cf.  p.  42-46, 
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88-90,  11;;.  129),  lait  d'après  Malmesbury  et  Ernour.  donne  un  bon 
exposé  des  laits,  mais  ne  montre  pas  assez  leur  importance  et  se 
montre  beaucoup  trop  sévère  pour  le  Directoire. 

Albert  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  Française,  cinquième 
partie  :  Bonaparte  et  le  Directoire  (i^go-i ygg),  Paris,  1903, 
in-8".  Ce  volume  est  Tun  des  jilus  inipf)rtants  de  l'œuvre  de 
M.  Sorel.  11  étudie  la  période  pendant  laquelle  la  politique  natio- 
nale de  la  Révolution  a  l'ait  place  à  la  politique  personnelle  de 
Napoléon,  ets'ellbrcede  démontrer  que  celle-ci  est  la  continuation 
logique  et  la  conséquence  inévitable  de  celle-là.  Etant  donnée 
l'étendue  de  son  sujet,  M.  Sorel  a  cru  devoir  s'en  tenir  uniquement 
ou  à  \>e\\  ])rès  aux  documents  imprimés  :  encore  en  ig'nore-t-il  de 
fort  importants.  Pour  ce  qui  ce  qui  concerne  Lille  et  les  négo- 
ciations connexes,  il  donne  comme  références  Ernouf,  Malmes- 
bury, Sybel,  Stanhope,  Pallain  et  les  Mémoires  sur  Carnot.  11  a 
donc  négligé  de  consulter  YAnniial  Register,  la  Parlianientary 
History,  les  nombreuses  «  Correspondences  and  diaries  »  anglaises, 
les  recueils  portugais  et  même  les  papiers  de  Grenville.  Préoccupé 
avant  tout  de  sa  thèse  générale,  il  semble  ne  voir  les  faits  qu'à 
travers  elle  et  n'aperçoit  pas  toujours  l'importance  de  ceux  qui  ne 
la  corroborent  point  ;  de  même  les  textes,  isolés  ou  tronqués,  sont 
souvent  dénaturés.  Voici  un  exem[)le  :  Malmesbury  écrit  à  Pitt 
qu'il  est  décidé  à  faire  toutes  concessions  possibles  pour  obtenir  la 
paix  ;  mais  que,  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  de  nature  à  causer  une 
rupture,  il  est  décidé  «  to  cavil  on  a  ninteenth  of  a  liair  »; 
M.  Sorel  ne  cite  que  ces  seuls  mots,  et  en  déduit  que,  sur  tous  les 
points,  Malmesbury  était  décidé  à  chicaner.  Or,  ces  mots  sont 
en  italique  dans  le  texte;  n'est-il  jjas  permis  de  croire  qu'ils  ont 
frappé  l'a'il  d'un  lecteur  qui  ne  faisait  que  parcourir  le  texte  ?  — 
Nous  avons  relevé  de  graves  lacunes  :  pas  un  mot  sur  la  conven- 
tion du  24  mai  entre  Bonaparte  et  Gallo,  ni  sur  la  mission  de 
llammond.  ni  sur  la  brouille  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  après 
Léoben  ;  le  récit  de  la  médiation  prussienne  et  des  négociations 
avec  la  Russie  est  complètement  inexact. 

M.  Sorel.  soutenant  que  la  paix  était  iini)ossible  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  jjarce  que  celle-ci  n'eût  januùs  consenti  à  la  réunion 
de  la  Belgique,  consacre  seize  pages  (p.  1 13-129)  à  la  pi-emièrc  négo- 
ciation de  Malmesbury  à  Paris,  qui  send^le  confirmer  sa  thèse. Quel- 
ques pages  (lis|)ei-sées  (171-1^2,  214-21G,  22.5-226)  lui  sullisent  pour 
celle  de  Lille,  il  néglige  les  négociations  engagées  par  le  Directoire 
avec  ses  alliés  [)our  en  obtenir  les  concessions  demandées  par 
l'Angleterre,  les  pourpai'lers  secrets  de  Maret  et  Malmesbury,  le 
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traité  avec  le  Portugal.  Il  allirnie  pureiucnt  cl  simplement  que  les 
ollres  de  l'Angleterre  n'étaient  pas  sincères  ([>.  lia),  et  il  en  est  si 
convaincu,  qu'il  donne  connue  réCércnces  Malmesbury  et  Stanhope 
qui  démontrent  précisément  k^  conli-aii-e. 

Presque  toutes  les  critiques  ont  déjà  été  lormulées  par  MM. 
GuYOT  et  P.  MriiET  dans  \vnv  Etude  crilif/iir  su/'  ((  IJona/)fij-lc  cl 
le  Directoire  »,  par  AI.  Albert  Sorel,  dans  la  Revue  d  His- 
toire moderne  et  contemporaine,  t.  V,  p.  24i-'-i<)4  ''t  3i3-349- 
Presque  toutes  les  sources  à  consulter  sont  indi(piées,  les  laits 
l'établis  dans  leur  vérité  et  beaucouj)  de  vues,  qui  semi)lcnt  ètr(^ 
les  bonnes,  y  sont  exprimées  pour  la  [)remicre  (bis. 

Emile  Bourgeois,  Manuel  historique  de  Poli/if/ne  étrangère, 
tome  II  :  Les  Révolutions  ( i ^ S (j-i S3o),  1"  éd.,  Pai-is,  kjoo,  p.  12. 

France. 

Comme  histoires  générales,  nous  indiquerons  : 

Histoire  de  la  Révolution  Française  depuis  la  scf>aralion  de 
la  Convention  nationale  Jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  entre 
la,  France  et  l'Empereur,  par  Antoine  Fantin-Dksodoahds, 
citoj'cn  français.  Paris,  an  VI.  2  vol.  in-S".  —  Voir  t.  II,  p.  3oo 
sqq.  ;  très  directorial. 

Geschichte  der  Republich  Frankreichs  unter  der  Directorial- 
Regierung  bis  zwn  DefinitivJ rieden  mit  Œsterreich,  mit  histo- 
risch-diplomatischen  Urkundcn  heraus ge geben  von  Johann  (Chris- 
tian GoTTLiEiî  Sc:haumaxn,  Doctor  und  Professor  der  Philosophie, 
Halle,  1798,  2  vol.  in-S".  —  Voir  t.  II,  p.  270-272;  très  fructidorien. 

Histoire  du  Directoire  constitutionnel,  comparée  à  celle  qui 
lui  a  succédé  jusqu'au  3o  prairial  an  VII  ;  contenant  en  abrégé 
celle  de  la  République  Française  pendant  cette  mémorable 
époque,  enrichie  de  notes  curieuses  et  secrètes,  par  un  ex-re- 
présentant du  peuple,  Cakxot  Feuillins,  Paris,  an  VIII,  in-8".  — 
Voir  p.  146-147  ;  violemment  antil'ructidorien  et  éminennnent  peu 
digne  de  foi. 

Histoire  du  Directoire  exécutif  de  la  République  Française, 
depuis  son  installation  Jusqu'au  18  brumaire  inclusivement, 
suivies  de  pièces  Justificatives,  Paris,  an  IX  (1808),  in-8.  —  Par 
Vv.  Henry,  d'après  Barbier.  Très  antilructidorien,  mais  ne  déna- 
ture par  les  laits  et  donne,  jtour  la  négociation  de  Lille  (II.  187-205). 
mie  bonne  analyse  des  pièces  publiées  par  le  gouvernement 
anglais. 
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Lacuetelle  (De),  Précis  histori(/iie  df  la  Révolution  Française. 
Paris,  i8oi-iS:)().  .")  vol.  in-i-j. 

MiGNET.  Histoire  de  la  Résolution  Française  de  lySf/  à  tS i ^, 
Paris,  1824,  2  vol.  in-8.  —  Voir  t.  II,  début  «lu  cli.  XII;  il  afdrino 
la  mauvaise  foi  de  Pitt. 

Thiers(A.).  Histoire  de  la  Révolution  Française,  Paris.  182;. 
10  vol.  in-8.  —  L'apiiarition  de  cet  ouvrage  marque  une  date 
cajjilalc  dans  lliistoire  des  négociations  de  Lille.  Là.  fiour  la 
première  l'ois,  une  plume  autorisée  ai'lirme  la  sincérité  de  Pitt. 
et.  pour  la  première  fois  aussi,  est  révélée  et  racontée  avec  beau- 
coup de  détails  la  négociation  secrète  conduite  par  Maret.  Le  récit 
est  visiblement  une  apologie  et,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
eontient  bien  des  allirmations  fausses  ou  contestables.  Il  est  ins- 
piré, sinon  dicté  par  Talleyrand,  et  peut-être  aussi  par  Maret,  qui, 
seuls,  ont  pu  révéler  à  Tliiers  la  négociation  secrète;  elle  est 
amplifiée  et  arrangée  à  leur  avantage. 

Histoire  secrète  du  Directoire,  Paris.  i832.  4  vol.  in-8. —  Attri- 
buée au  C'^  Fal>re  :  très  hostile  au  Directoire. 

Bûchez  et  Roux.  Histoire  Parlementaire  de  la  Révolution 
Française,  Paris,  i838,  in-8.  —  Au  t.  XXXVII,  p.  4<3i-4<'>2,  se  trouve 
un  fort  mauvais  résumé  de  la  négociation  de  Lille. 

Granier  de  Gassagxac,  Histoire  dn  Directoire,  Paris,  i85i-56, 
3  vol.  in-8.  —  Bonapartiste. 

Barante  (De).  Histoire  du  Directoire  de  la  République  Fran- 
çaise, Paris.  i855.  3  vol.  in-8. —  Voir  t.  II,  p.  240-249,  fyj^-^'jh.  483  ; 
monarchiste. 

Hamel  (Ernest),  Histoire  de  la  République  Française  sous  le 
Directoire  et  du  Consulat,  Paris,  1872,  in-8.  —  Voir  p.  i3;o-i72  :  il 
croit  à  la  sincérité  des  deux  parts  et  approuve  l'ultimatum  du 
Directoire. 

MiGHELET,  Le  Directoire,  Paris.  1873.  in-8.^ —  Tome  IX  de  V His- 
toire de  la  Révolution  Française,  au  tome  II  de  Y  Histoire  du 
X/X'=  .s/èc/c,"  contient  d'admirables  i)assages  sur  l'Angleterre,  et 
approuve*  véhémentement  le  Directoire  d'avoir  repoussé  «  la  pro- 
position [jerfide  de  faire  la  paix  aux  dépens  de  nos  alliés  ». 

Taine  (IL).  Les  ori<>ines  de  la  France  conteni/joraine.  t.  VIII. 
La  Révolution,  le  Gouvernement  révolutionnaire  (II).  Paris,  1884. 
in-8  :  23«  éd.,  Paris.  1901,  in-12.  —  La  négociation  de  Lille  (pages 
4oo-4o3)  n'est  poui"  fauteur  (ju'un  prétexte  à  une  violente  diatribe 
contre  les  jacobins. 
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Scioux  (Ludovic),  Le  Directoire,  Paris,  Didot,  iHgS.  4Vol.in-iu. 
—  Ouvrage  dune  lecture  ardue,  comjtact,  confus  et  peu  critique, 
turieuseuient  contre-révolulionnaire.  luais  qui  peut  être  utile  à 
cause  des  nombreuses  recherches  de  l'auteur  aux  Archives  natio- 
nales. Pour  ce  qui  concerne  les  allaires  étrangères,  il  ne  lait  guèi-e 
que  résumer  les  ouvrages  préexistants,  surtout  Sylx'l.  en  y  ajou- 
tant les  renseignements  quil  a  pu  recueillir  aux  Arch.  iiat.  Noir 
pour  la  négociation  de  Lille  t.  IL  p.  /^jo-^-^i.  ^-'i-^^-i').  t.  lll, 
p.  74- 

FouRMEK  (August).  Xapoleon  I,  Eine  Biographie,  t.  \".  ^''éd.. 
Wien-lA'ipzig.  1904 •  —  Voir  surtout  le  cli.  Y  sur  la  campagne 
d'Italie  et  les  négociations  de  1797. 

AuLARD  (A.),  Histoire  politique  de  la  Révolution  Française, 
Paris,  1901.  in-8.  —  C'est,  naturellement  —  pour  l'histoire  inté- 
rieure seulement  —  l'ouvrage  capital. 

Sur  des  points  ])lus  s]»éciaux  : 

Masson  (Frédéric),  Le  Département  des  Affaires  Etrangères 
pendant  la  Révolution  (1^8^-1804)^  Paris,  1877.  in-8.  —  Voir  sur- 
tout ch.  X  et  XI  ;  beaucoup  de  renseignements  sur  le  personnel. 

Recueil  de  divers  articles  biographiques  sur  M.  le  duc  de  Bas- 
sano,  Paris.  1889.  in-8  (Bibl.  nat.,  Ln-'  1186). 

Ernouf  (B°"),  Muret,  duc  de  liassano,  Paris.  1878.  in-8.  —  Ou- 
vrage consciencieux;  lauteur  consacre  deux  chapitres  aux  négo- 
ciations de  Lille  (p.  195-212)  ;  son  récit,  fait  d'après  un  mémoire  de 
Bignon  qui  avait  vu  les  documents  et  reçu  les  confidences  de 
Maret,  est  détaillé,  assez  exact,  malgré  des  erreurs  et  des  lacunes 
(traité  avec  le  Portugal,  etc.).  et  surtout  fort  impartial;  c'est  un 
des  ouvrages  où  le  sujet  a  été  le  mieux  traité. 

Mémoires  sur  Carnot  par  son  fils,  nouvelle  édition.  Paris. 
1893.  '2  vol.  in-8''.  —  Edition  publiée  après  la  mort  d'Hippolyte 
Carnot,  mais  longuement  préparée  par  lui  et  très  augmentée.  Il 
donne  (t.  II,  p.  161-169)  un  des  récits  les  plus  inexacts  que  l'on 
ait  écrits  des  négociations  de  Lille. 

Bonn  AL  (E.).  Carnot  d'après  les  Archives  nationales,  le  Dépôt 
de  la  Guerre  et  les  séances  de  la  Convention,  Paris.  1888.  in-8°. 

BuLWER  (Sir  Henry  Lytton).  Essai  sur  Tallej-raud.  tradvut 
de  l'anglais  par  M.  Georges  Perrot,  Paris,  1868.  in-8". 
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Sainte-Belvk  ((].-A.).  Moiisifiii-  de  Ttilleyi-aiid,  Paris,  in-i-j. 
(Paru  dans  les  Xoiweaux  Lundis,  t.  XII.  p.  i2-i33.) 

BouLAY  DE  LA  Meurthe  (Ci"').  Lcs  Jiistijicntions  de  Tallej-- 
rnnd  sous  le  Directoire.  Angers,  1889.  in-8".  (Exlrait  de  la  Revue 
d'Histoire  Diplomatique,  octobre  1889.) 

SoKEL  (A.).  Bonaparte  et  Hoche  en  iy^)y-  2''  éd.,  Paris, 
1 890,  in-8".  —  Repris  et  i-ésumé  par  M.  Sorel  dans  son  grand 
ouvrage. 

Y^KY  {\.).  Soldats  ambassadeurs  sous  le  Directoire,  (an  IV- 
an  VII f),  Paris,  1906,  in-8".  —  Peu  critique,  pas  de  réiérences; 
quelques  renseignenu'nts  à  glaner  dans  les  études  sur  Pérignon. 
Truguet  et  Clai'ke. 

Sur  les  relations  de  la  France  et  de  l'Angleterre  : 

Lebon  (André).  L'Angleterre  et  l'émigration  française  de 
ij()4  ^'  1801 .  Paris,  1882,  in-8°.  —  D'après  la  correspondance  de 
Wiekhani  et  les  |)apiers  de  Puisaye. 

GuiLLON  (E.).  La  France  et  l'Irlande  sous  le  Directoire, 
Paris,  1888.  in-8''.  —  Ouvrage  excellent  en  général,  mais  les  pages 
321-325,  sur  les  négociations  de  Lille,  sont  très  faibles. 

Desbrièue  (O"  Edouard).  Projets  et  tentatives  de  débarque- 
ment au.x  Iles  Britanniques  (i ^ g3-i8o5).  Publié  sous  la 
dii'ection  de  la  Section  historique  de  l'Etat-Major  de  larmée, 
Paris,  1900-1902,  4  tomes  en  5  vol.  in-8".  —  Le  sujet  est  traité  du 
point  de  vue  spécialement  militaire.  L'auteur  a  consulté  surtout 
les  archives  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  et  publie  beaucoup  de 
pièces  inédiles.  Cet  ouvrage,  impartial  et  critique,  est  d'un  grand 
secours.  Voir  surtout  t.  I"^'  et  Troisième  Partie  :  La  première  expé- 
dition d'Irlande,  et.  Quatrième  Partie  :  L'année  l'j^'j  jusqu'à  la 
])aix  de  Campo-Formio. 

Angleterre. 

Adoepiius  (Jolm),  The  History  oj  Engiand  Jrom  the  acces- 
sion to  the  decease  of  King  George  the  Third,  Tome  II, 
London,  i843,  in-8'  —  Bon  compte  rendu  des  négociations  de 
Lille  d'api'ès  les  publications  du  gouvernement  anglais  (p.  G33-638). 

Massey  (William).  Historj-  of  Engiand  during  the  Reign 
of  George  the  Third,  vol.  IV  :  1793-180U,   London,  i8()3.  in-8°.  — 
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Quoique    l'ouvrage  soit  en  général   consciencieux,    le    i-écil    des 
négociations  de  Lille  n'est  pas  bon  (p.  •j^'j-'ioô). 

Lecky(W.  E.  IL),  A  llistorj'  oj  Englnnd  in  tlie  iSlIi.  Cen- 
tiiry,  Tol.  VIL  a''  éd.,  London,  1890,  in-8°.  —  Ce  volume  n'est 
qu'un  a[)pendice  du  grand  ouvrage  et  traite  seulement  de  l'Irlande. 
L'auteur,  cependant,  parle  longuement  (p.  388-4o3)  des  négocia- 
tions de  Lille,  dont  il  a  vu  rim])ortance.  Il  a  j)arc()uru  aux 
Archives  des  Allaires  étrangères  le  volume  :  Angleterre,  Supplé- 
ment 10.  Son  récit  est  très  incomplet,  mais  animé. 

HuNT  (William),  The  Historj'  of  England  froni  tlic  acces- 
sion of  Georg-es  III  to  the  close  of  Pitt's  Jirst  ndniinisl ration 
(i'j6i-i8<)i).  London,  Longmans.  1905,  in-8''.  —  ïonie  X  de  The 
Political  Historj'-  of  England  de  William  Hunt  et  Reginald 
L.  PooLE.  L'ouvrage  est  confus,  mais  bien  au  courant.  Il  donne 
(p.  390-397)  un  bon  résuuié  des  négociations  de  Lille  d'ajtrès  Mal- 
mesbury.  les  papiei's  de  Grenville  et  Sorel. 

AoAMS  (Epliraïui  Douglas).  The  Influence  of  Grenville  on  Pitt's 
Foreign  Poliey  (i;;;8y-i ^ g8),^wh\\^\\oà  by  the  Carnegie  Institu- 
tion of  Washington,  1904,  in-8°,  79  p.  —  Cet  ouvrage,  malgré  le 
point  de  vue  très  spécial  d'où  il  envisage  les  clioses,  donne  le 
meilleur  exposé  que  l'on  ait  fait  des  négociations  de  1797.  Il  est 
fait  sui'tout  d'après  les  papiers  de  Grenville  ;  mais  l'auteur  a 
consulté,  en  outre,  les  principaux  documents  imi)riuiés  et  les 
ouvrages  les  plus  importants,  dont  il  donne  une  bonne  bibliogra- 
phie, le  vol.  Austria  49  ilu  Record  Ollice.  Le  chapitre  :  «  Gren- 
ville's  second  overture  to  Prussia  and  Ilammonds  Journey  )> 
offre  le  premier  bon  exposé,  quoique  bien  bref,  de  la  mission  de 
Hammond.  Dans  les  pages  50-67,  intitulées  «  Grenville's  opposi- 
tion to  the  négociation  at  Lille  »,  et  p.  67-70,  «  The  Secret  pro- 
posai of  Peace  »,  se  trouve  le  meilleur  récit  des  négociations  de 
Lille,  récit  succinct,  il  est  vrai,  et  fait  du  point  de  vue  anglais  et 
spécialement  ministériel.  Il  y  a  cependant  quelques  oublis,  dont 
l'un  bien  inexplicable  chez  un  auteur  qui  se  préoccupe  avant  tout 
de  la  question  de  cabinet  :  le  Diary  de  Windham.  luifin,  le  cha- 
pitre :  «  The  results  of  Grenville's  A'ictory  »  montre  bien  le  chan- 
gement de  l'opinion  anglaise,  mais  me  semble  exagérer  l'impor- 
tance de  Grenville. 

Sur  Pitt.  outre  le  célèbre  essai  de  Macaulay,  voir  : 

GiFFORD  (John),  A  Historj-  of  the  political  life  of  the  R.  H. 
William  Pitt,  including  sonie  accoiints  of  the  Times  in  ai'ch  he 
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lU'ed,  London.  iHoy.    i  vdI.    iii-î^'.  —   Knoniic    compilation   a})()l()- 
gétique  :  voir  l.  III,  p.  i()--in). 

Stanhoi'k  (Lord),  \\  illidin  Pilt  cl  son  temps.  Traduit  de  l'an- 
glais et  précédé  dune  Introduction  par  M.  (niizot,  à  Paris,  i8()!2, 
4  vol.  in-8".  —  Cet  ouvrage,  écrit  d'a])rès  les  papiers  de  Pitt,  dont 
de  précieux  lïagments  sont  cités  en  appendice,  est  très  partial  et 
composé  suivant  un  ordre  strictement  chronologique.  Voir  t.  III, 
p.  49"%-  ""  l'écit  (les  néo-ociations  de  Lille,  assez  bon  quoique 
incomplel. 

RosEBKKKY  (Loi'd).  Plff.  Loudou,  1898.  in-8''  —  Dans  ce  petit 
livre  de  3()o  p..  lord  Uoseberry  en  dit  autant  cpie  Stanliope  en 
quatre  gros  volumes.  L'admiration  de  l'auteur  pour  son  héros  ne 
Tempèche  pas  d'èti'c  juste  et  exact  ;  le  côté  iinaneier  est  particu- 
rement  bien  traité.  Par  l'éclat  du  style,  l'animation  du  récit  et  la 
hauteur  des  vues,  c'est  de  beaucoup  la  meilleure  biographie  de 
Pitt. 

Foxrn:  (A.).  Pitt's  wai-  Polic)\  dans  la  Coiitemporary  Re- 
p/Vie,  189:2.  t.  (>i.  p.  6-5-()95.  —  L'auteui"  cond)at  les  vues  de  lord 
Uoseberry. 

RussEL  (Karl).  The  Life  and  Times  of  Charles  James  Fox, 
London,  i8()3.  3  vol.  in-8".  —  Voir  t.  III,  p.  loi-io;;. 

Bell  (Robei-t).  The  Life  of  the  R.  H.  George  Canning-,  London, 
i846,  in-8''. 

St.vppleton  (Augustus  Granville),  George  Canning-  and  his 
Times,  London.  18.59.  in-8°.  —  Très  supérieur  au  précédent, 

HiLL  (Frank  H.).  George  Canning;  London.  188-.  in-8°.  — 
Ouvrage  île  vulgarisation. 

DuMÉRiL  (H.),  Lord  Erskine,  Etude  sur  le  barreau  anglais  au 
X  VHP  siècle,  Paris.  i883,  in-8». 

James  (William),  The  Naval  Hisiory  of  Great  Rritain,  Jrom 
the  Déclaration  of  war  bj'  France  in  i yg3  to  the  accession  of 
George  IV,  nouv.  éd.,  Londres,  1886.  G  vol.  in-8°. 

Index  to  James  s  Naval  History,  Edition  i88(>.  prepared  bj' 
C.  G.  TooGOOD,  edited  by  T.  A  Brassey,  printed  lor  the  Navy 
Records  Society,  1895,  in-8''. 

Fox-BouRi\E  (IL  11.),  English  Newspapers.  Chapters  on  the 
Jlistorj'  ofJoarnalism,  London,  1887,  2  vol.  in-8". 

TooKE  and  Newmargh,  A  Historj^  of  the  Priées  and  of  the 
SI  (lie  of  the  circulation,  front   lygSto  i8oy  ;  preceded   by  a 
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brie f  sketch  ofthe  Corn  Trdde  in  llie  hist  centnry,  Loiidon.  i838- 
i85;7,  G  vol.  in-8'\ 

Chalmeus  (Geoi'ge).  An  estiinate  o/' t/te  coinpfirtilive  Slrengllt  of 
Great  Briidii.  and  of  tlie  losses  of  lier  livide  froin  c^^erj'  war 
since  tlic  Révolution  ;  with  an  Introduction  of  pre\u'oiis  history  : 
a  new  édition,  corrected  and  continiied  l<>  iSoi ,  Londoii.  1802, 
in-8°. 

WiîuiHT  (Tlioniiis),  En  gland  undcr  thc  Hoiise  of  Hanover  ; 
its  History  and  Condition  diiring-f/wreigns  ofthe  Tliree  (îeorges, 
illiistraded  from  the  Caricatures  and  Satires  of  the  da)',  Lon- 
don.  1848.  '2  vol.  iii-8". 

llie  n  0/7.-S  of  James  Gillray,  the  caricaturist  :  with  tlic  His- 
tory of  liis  life  and  Unie,  edited  t)j-  Thomas  WniGirr,  Loiulon. 
s.  d.,  in-4°. 

Espagne. 

Il  n'y  a  guère  que  des  ouvrages  médiocres.  Les  histoires  géné- 
rales de  Revxald,  Rosseuw  Saint-Hilaiue,  Romey,  nont  pas 
grande  valeur. 

Baumgartex,  Geschichte  Spaniens  voniAushruch  der  Franzœ- 
sischen  RevoUv.ion  bis  auf  unsere  Tage,  Leipzig.  i8G5-i87i,3  voL 
in-8°.  —  Ce  n'est  qu'un  bon  manuel  et  l'auteur  ne  se  sert  que  des 
impi'imés  qui  se  trouvent  en  Allemagne. 

Lafuente  (Don  Modesto).  Historia  gênerai  de  Espana  de 
los  tempos  priniitivos  hasta  la  muerte  de  Fernando  T'//...,  t.  XV, 
Barcelona,  1889,  in-8".  —  Cet  ouvrage,  très  verbeux  et  peu  cri- 
tique, donne  cependant  ([>.  i.')9-'jG3)  un  des  meilleui's  résunu-s  de 
la  négociation  de  Lille. 

Arïeche  (D.  José  Gomez  de),  Reinado  de  Carlos  IV,  Madrid, 
1892-1898,  3  vol.  in-8''.  —  Fait  partie  de  \ Historia  gênerai  de 
Espana,  escrita  por  indiî'iduos  de  la  Real  Academia  de  Historia 
bajo  la  direccion  del  Excmo  Sr.  D.  Antonio  Canovas  del  Cas- 
tillo.  —  Ouvrage  long,  vide,  peu  précis,  sans  références  ;  l'auteur 
semble  ne  s'être  servi  que  d'imprimés  ;  le  passage  sur  les  négocia- 
tions de  Lille  (II,  p.  86-92)  est  inutilisable. 

Au  contraire.  Y  Historia  de  Carlos  IV.  écrite  vers  i83o  par  Don 
Andrès  Muriel,  ennemi  de  Godoy,  et  publiée  dans  le  Mémorial 
Historico  Espanol.Colleccion  de  documentos.  opusculos  y  ante- 
gïu'dades  que  puhlica  la  Real  Academia  de  la  Historia  (t.  XXIX- 
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XXXn',  Madrid,  i8()3-i8()5).  est,  sinon  impartiale,  du  moins  fort 
intéressante  et  pleine  de  laits,  et,  ee  qui  est  plus  appréciable 
encore,  contient  de  longues  citations  de  documents.  On  trouve  sur 
les  négociations  de  Lille  (t.  III,  p.  219-1232),  sur  le  traité  portugais, 
les  négociations  au  sujet  de  la  Floride  et  de  la  Louisiane  (t.  1\ , 
\).  1-36)  des  renseignements  de  toute  première  importance. 

Sur  lies  points  plus  spéciaux  : 

Tratchevski.  L'Espagne  à  l'époque  de  la  Réçolntion  fran- 
çaise (dans  la  Reçue  Historique,  t.  XXXI).  —  Ecrit  d'après  la  cor- 
respondance de  l'ambassade  russe  ;  très  intéressant. 

Sorel  (Albert),  La  Diplomatie  française  et  l'Espagne  de 
iyQ2  à  I ^gy .  IV.  Le  Traité  entre  l'Espagne  et  la  République 
(lyffo-i^ ^fjy)>  dans  la  Revue  Historique,  t.  XIII. 

Geoffroy  de  Gu.vndmaison,  L'Ambassade  française  en 
Espagne  pendant  la  Révolution  (i^8g-i8o:f),  Paris,  1892,  in-8°. 
—  L'auteur  a  limité  ses  recherches  aux  volumes  des  Allaires 
étrangères  sur  l'Espagne.  C'est  une  histoire,  souvent  inexacte, 
de  l'ambassade  seule,  où  la  politique  générale  n'intervient  guère 
que  sous  la  forme  de  déclamations  furieuses  contre  la  Révolution 
et  ses  serviteurs. 

Mayer  (Julius),  Eranzœsich-spanische  Allianz  (i ygo-iSoy), 
Linz,  1895.  in  8".  —  Ouvrage  de  seconde  ou  troisième  main,  sans 
vues  originales. 

Portugal. 

ScH^FEU  (D'  Ileinrich),  Geschichte  von  Portugal,  Gotha,  i854, 
in-8°.  ('Collection  Ileeren  et  Ukert.J 

SouzA  iSIoNTEiuo,  IHstoriu  do  Portugal,  desde  o  reinado  da 
Seinhora  D.  Maria  I,  Lisbôa,  i838,  in-112. 

Mautins  (Oliveiro).  llisioria  do  Portugal,  Lislxja,   1882,  2  vol. 
in-8°. 
Ces  ti'ois  ouvrages  sont  très  succincts. 

Luz  SoiuANo  (Linu\o  José  da),  Historia  da  guerra  civil  e  do 
estabelemecimento  do  governo  parlementar  em  Portugal,  com- 
prehendo  a  historia  diplomatica,  militar  e  politica  d'esté  reino 
desde  7777  ate  iS34),  Lisboa.  186(5-188,^,.   \\  vol.  in-8^  —  Voir 
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Pi'imeira  Epocha,t.  II.  texte,  et  t.  III,  pièces  jiislilicalives.  Un  peu 
long,  mais  très  (loeiiiuenlé.  1res  sérieux;  la  partie  (li|)l()iiuitique 
est  très  développée. 

Hollande. 

Je  n"ai  pu  lire  tle  livre  en  hollandais. 

Kampex,  Gcscliiclilc  der  Nicdcrlnndcn.  —  (lolleclion  Ileeren 
et  Ulcert  ;  très  bref. 

[Leguand],  La  licvoliilion  française  en  Hollande,  La  Répu- 
blique Datave,  Paris,  1894,  in-8°.  —  Ouvrage  sérieux,  mais  qui 
traite  surtout  de  Ihistoire  intérieure  ;  le  passage  sur  la  négocia- 
tion de  Lille  (p.  153-15."))  n"est  pas  bon. 

Enfin,  sur  les  rapports  enti-e  la  France  et  les  puissances  alle- 
mandes : 

IIuEFFER  (Hermann),  Diploniatische  Verhandlungen  ans  der 
Zeit  des  Franzœsischeii  Rei'olation.  Ester  Band  :  Œsterreicli 
und  Preiissen  gegen  der  Franzœsischen  Révolution  bis  zuni 
Absehluss  des  Friedens  çon  Campo-Fornno.  Vornehndich  nach 
ungredruckten  Urkunden  der  Archive  in  Rerlin,  Wien  und  Paris. 
Bonn,  18G8,  in-8°.  —  Excellent  ouvrage,  qui  a  donné  lieu  à  une 
polémique  peu  courtoise,  mais  fort  instructive  : 

Sybel  (Heinricli  von).  Œslerreieh  und  Deutschland  ini  Revo- 
lutionskrieg.  Ergànzungshejt  ziir  (c  Geschichte  der  Revolu- 
tionszeit  von  i^Scj  bis  i ^go  »,  Dûsseldorf,  j868,  in-8°.  —  Cri- 
tique acerbe  de  l'ouvrage  de  niilTer  et  violente  attaque  de  la 
politique  de  Thugut. 

Hueffeu  (H.),  Diploniatische  VerJiandlungen...  Erganiung 
des  ersten  Randes...  zugleich  als  Erwiederung  auf  Ileinrich  v. 
Sybel's  Ergànzungsheft,  .Miinster,  i86y,  in-8''. 
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PllKMlKUK    PARTIE 


DE  LA  i\É(10(lIATII).\  DE  PARIS  A  LA  .^ÉIiO(lIATIO)  DE  LILLE 

(Uécciuljre  1790- Juin  1797) 


CHAPITRE    PREMIER 


(^i'i>:l(^>ues  :mots  sur  la  mcgociatiox  dk  Paris 

Dans  la  grande  lutte  que  menèrent  l'une  contre  l'autre  la 
France  et  l'Angleterre,  de  1798  à  1802,  le  regard  de  l'iiistorien 
est  attiré  par  trois  essais  de  rapprochement  consécutifs  pen- 
dant les  années  1796  et  1797.  Trois  fois  le  gouvernement 
anglais  lit  au  Directoire  des  propositions  pacitiques.  Les  pre- 
mières avances  furent  faites  à  Bàle,  en  mars  I79(),  par  le 
ministre  anglais  Wickham,  et  furent  aussitôt  repoussées.  Une 
seconde  tentative,  à  la  tin  de  la  même  année,  donna  lieu  à 
ime  négociation  suivie  qui  fut  menée  à  Paris,  du  mois  d'oc- 
tobre au  mois  de  décembre,  et  aboutit  à  une  rupture  éclatante. 
Quelques  mois  après,  un  troisième  essai  de  conciliation  faillit 
aboutir  :  ce  furent  les  négociations  de  Lille. 

On  en  a  beaucoup  parlé;  tous  ceux  qui  ont  fait  lliistoire  de 
la  Révolution  française,  celle  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  ou 
du  Portugal,  vers  la  lin  du  xviii'"  siècle,  ont  dit  leur  mot  sur 
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celle  lenlalive,  oui  roiidii  responsal)le  de  son  échec  le  Direc- 
loirc,  ou  le  ministère  anglais,  ou  l'un  el  l'autie  gouvernemenl, 
mais  personne  n'en  a  parlé  après  avoir  pris  connaissance  des 
documenis  qui  s'y  rapportent;  pour  en  démêler  le  véritable 
sens  et  la  ^  éritable  importance,  il  laut  aussi  ne  pas  les  consi- 
dérer isolément,  et  ne  jamais  perdre  de  vue  les  négociations 
antérieures  oucontemporaines,  auxcpielles  elles  sont  indissolu- 
blement liées,  les  événements  de  toutes  sortes  donl  elles  sont 
la  consécpience  directe. 

La  nég'ocialion  poursuivie  à  Paris,  d'oclobre  à  décembre 
i'j{)(y,  entre  lord  Malmesbury  et  le  ministre  Charles  Delacroix' 
aboutit  à  un  échec  pour  l'Angleterre.  Elle  avait  été  mal  enga- 
gée :  Pilt  désirait  ardemment  la  paix  ;  ne  pouvant  ni  ne  vou- 
lant traiter  sans  l'Autriche,  son  alliée,  et  sachant  que  Thugul, 
encouragé  par  les  succès  de  l'archiduc  Charles  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  voulait  continuer  la  guerre,  Pitt  essaya  de  lui 
forcer  la  main:  il  envoya  Malmesbury  à  Paris  avant  de  s'être 
concerté  avec  le  ministre  autrichien.  Pendant  que  le  gouver- 
nement de  Londres  s'eiïorçait  vainement  d'amener  celui  de 
Vienne  à  des  idées  pacifiques,  ^Nlalmesbury  cherchait  à  gagner 
du  temps,  demandait  des  délais  à  tout  propos,  en  référait  à  sa 
cour  sur  les  points  les  plus  insiguitiants,  se  rendait  ridicule  et 
irritait  le  Directoire.  Lorsque,  après  de  longues  discussions, 
il  eut  obtenu  la  reconnaissance  du  principe  des  compensa- 
tions, il  présenta  au  gouverneiuenl  français  deux  mémoires 
sur  les  conditions  de  paix  où  ce  principe  était  formellement 
violé  :  la  France  devait  renoncer  aux  limites  naturelles,  rendre 
toutes  ses  conquêtes,  et  ni  elle,  ni  ses  alliés,  ne  recouvraient 
toutes  leurs  colonies  perdues. 

Le  Directoire  patienta  encore-;  mais,  sur  le  refus  calégo- 

1.  Voir,  sr.r  ces  négocialions,  Sybel,  t.  IV,  cli.  7  el  8;  Sorel,  t.  V,  p.  Ii3-i2(); 
Lecky,  t.  VF,  p.  iijô  sqq.  ;  Stanhope,  l.  II,  p.  372  sqq.,t.  III,  p.  4  sq(i;  Guyot 
el  Muret  (Hr{\  <rUist.  iiio(l.,i.  Y,  p.  255-261);  Malniesbury,  l.  III,  p.  200  sqq. 

2.  Delacroix  voulul  rompre  aussitôt  ;  il  présenta  au  Directoire  un  projet 
(l'ari'cté  «jui  exjtose  avec  \igueiir,  sinon  avec  modération,  tout  l'excès  des 
projiositions  anglaises  : 

«  Le  Directoire  exécutif,  vu  la  note  remise  au  Ministre  des  Ilelalions  exté- 
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riqiic  ()|)i)osé  [)ai'  rAni^lclcri'c  à  la  rcMinioii  de  la  H('li^i(|U('  à  la 
France,  la  iiég^ocialioii  lui  rompiio  \e  19  (U'ccinluc. 

Le   Dii'ccloire   indisposa  d'ahord   l'opinion  en   renvoyant 


riciircs  par  le  lord  ^faliiKsImix ,  (•oiuinissaiie  plénipotentiaire  de  S.  M.  !>., 
le  17  décembre  (v.  si),  •j'j  l'riniaire  du  présent  mois,  accompagné  de  deux 
mémoires  donnés  comme  confidentiels,  et  non  signés,  mais  annoncés  comme 
contenant  les  piopositions  de  la  cour  de  Londres  sur  l'apjjlication  du  prin- 
cipe des  compensations  établi  comme  base  de  la  négociation.  Considérant 
que  S.  M.  15.  veut  imposer  à  la  Ilépubliciuc  iVanc^aise  la  condition  de  resti- 
tuer à  S.  M.  l'EmpercTir  et  lloi  la  totalité  des  Etats  qu'il  possédait  avant  la 
guerre,  et  par  conséquent  les  provinces  J?elgiques,  <pii,  par  le  v(vu  des  peu- 
ples et  par  les  décrets  de  la  Convention  nationale,  l'ont  paitie  intégrante  de 
la  Uépublique  ; 

«  Ou'elle   exige    également    l'évacuation   de    l'ilalie   par   les    lroui)es    fran- 
çaises, avec  l'cngagenuMit  de  ne  pas    intervenir  dans  les  affaires  intérieures, 
de    ce  pays,  qui  serait    rétabli  autant  (pie   possible    sur  le  pied   où   il  était 
avant  la  guerre,  ce  qui  entraînerait  la  restitution  du  comté  de  Xice,  consti- 
lutionncUement  réuni  à  la  Républicpie  et  cédé  par  un  traité  solennel  ; 

«  Qu'elle  soumet  la  paix  entre  la  République  et  l'Empire  d'Allemagne  à 
la  volonté  de  S.  M.  rEnq)ereur  et  Roi  ; 

«  Que,  contre  les  engagements  solennels  pris  par  la  République  française 
envers  celle  des  Provinces  Unies,  S.  M.  B.  met  pour  condition  expresse  à 
toute  espèce  de  restitution  le  rétablissement  de  la  forme  de  gouvernement 
qui  y  était  établie  avant  la  guerre,  et  veut  forcer  ainsi  la  lîépublique  fran- 
çaise à  trafiquer  de  la  liberté  d'un  peuple  ami  ; 

«  (^)u'à  cette  condition  même,  S.  M.  B.  ne  consentirait  à  restituer  qu'une 
partie  des  conquêtes  qu'elle  a  faites  sur  la  République  batave  ;  que  si,  au 
contraire,  ladite  République  conserve  son  indépendance  et  la  forme  de  gou- 
vernement qu'elle  croira  devoir  adopter,  S.  M.  B.  ne  consentira  à  aucune 
espèce  de  restitution  en  sa  faveur,  qu'autant  ijuc  la  Flandre  hollandaise,  Ma's- 
triclit  et  autres  territoires  cédés  à  la  RéiJublique  française  seraient  réunis 
aux  Pays-Bas  autrichiens  ; 

«  Que  S.  M.  B.  conteste  à  S.  M.  C.  le  droit  qu'elle  a  cru  pou\<)ir  exercer 
de  céder  à  la  République  française  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue, 
se  fondant  à  cet  égard  sur  la  loi  que  la  Grande-Bretagne  avait  inqiosée  à 
l'Espagne  par  l'article  20  du  traité  d'Ulrecht  et  oubliant  que  ce  même  article 
se  trouve  annulé  de  fait  par  la  cession  qui  avait  été  faite  à  l'Angleterre  en 
i^fi'î  de  la  Floride,  de  Saint-.Vugustin  et  de  Pensacola  ; 

«  Qu'elle  déclare  ne  pouvoir  accéder  à  la  cession  de  la  partie  espagnole 
de  Saint-Domingue  qu'autant  cpi'il  lui  serait  fait  à  elle-même  une  cession 
nouvelle  dans  cette  partie  du  numde  ; 

«  Que  c'est  à  ces  conditions  seules  que  S.  M.  B.  consentirait  à  rendre  à  la 
République  française  des  colonies  ruinées  et  quelques  faillies  établissements 
dans  l'Inde,  qui,  dans  l'état  où  ils  sont  réduits,  seront  toujours  à  l'égard  de 
r.\.ngleterre  dans  la  plus  servile  dépendance  ; 

«  (^)ue,  dans  le  moment  ménu'  où  la  monarcliie  française  a\ail  éprouvé  les 
revers  les  plus  accablants.  Jamais  la  (Irande-Bretagne  ne  lui  a  dicté  ses  lois 
avec  plus  de  hauteur  ; 

«  Que  la  République,  en  accédant  à  ces  conditions  déshonorantes,  trahirait 
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grossièrciiK'iil  lanibassadcur  aiiii;hiis;  mais,  après  la  publi- 
calion  des  mémoires  de  Malmesl)iiry  sur  les  conditions  de 
paix,  les  journaux  du  gouvernemenl  eurent  une  ample  matière 
à  déclamations  contre  l'Angleterre. 

Le  Moniteur^  \c Rédacteur^  le  Journal  des  Hommes  Libres 
ne  tarissent  pas  sur  «  ces  propositions  ouvertement  infa- 
mantes, ces  prétentions  qui  vont  jus(|u"au  délire'  »  ;  lord 
Malmcsbury,  dit-on  encore,  «  ne  Taisait  à  Paris  que  recevoir 
et  envoyer  des  j)aquets'  »  et  semer  l'or  de  rAnglelerre  pour 
exciter  le  peuple  contre  le  Directoire'.  La  Quotidienne  elle- 

ses  alliés,  répudierait  des  peuples  qui  se  sont  unis  à  elle  et  ont  compté  sur  sa 
loyauté  et  sur  sa  force,  violerait  la  constitution  sur  laquelle  est  basée  sa  liberté; 

«  Que  l'Allemagne  et  l'Italie  seraient  plus  que  jamais  livrées  aux  desseins 
ambitieux  de  la  maison  d'Autriche  et  verraient  leur  indépendance  essen- 
tiellement compromise  ; 

«  Que  l'Angleterre,  à  l'abri  de  toute  attaque  pour  ses  riches  possessions 
de  l'Inde,  plus  puissante  qu'auparavant  dans  les  Antilles,  acquerrait  par 
là  de  nouveaux  mojens  de  consolider  cet  empire  despotique  qu'elle  allecte 
sur  toutes  les  mers  ; 

«  Qu'une  paix  conclue  sous  de  pareils  auspices,  déshonorante  pour  la 
République,  ruineuse  pour  ses  alliées,  ouvrage  de  sa  faiblesse,  serait  bien- 
tôt brisée  par  l'ambition  et  l'avidité  auxcpu^lles  elle  aurait  fourni  de  nou- 
veaux moyens  de  force  ; 

«  Que,  le  lord  Malmcsbury  ayant  déclaré  que  S.  M.  B.  ne  se  départirait  pas 
de  ces  conditions  (jui  sont  essentiellement  liées  aux  lois  constitutionnelles  de 
la  République,  toute  négociation  devient  inqiossible  sur  de  semblables  bases, 

«  Le  Directoire  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Le  Ministre  des  Relations  extérieures  est  chargé  de  déclarer  au  lord 
Malmcsbury  que  la  négociation  entamée  entre  la  République  française  et 
S.  M.  B.  est  rompue.  Il  lui  délivrera,  ainsi  qu'aux  personnes  attachées  à  sa 
légation,  les  passeports  nécessaires  pour  sortir  du  territoire  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé.  »  (Aff.  étr.,  Angleterre,  .ïgo,  fl".  169-170). 

1.  Articles  du  2  nivôse,  du  9  :  «  De  la  nécessité  de  porter  la  guerre  dans 
les  Iles  britanniques  »,  etc. 

2.  Articles  du  2  nivôse,  du  6, du  7  :  «  Polili([ue  et  moyens  du  ministère 
anglais  »,  du  9,  du  l'i,  du  i,5  :  «  Un  dernier  mot  sur  ce  q<ie  lord  Malmcsbury 
appelle  une  négociation  de  paix.  » 

3.  Journal  des  Hommes  libres  du  G  ni\ôse. 

4.  MoJiiteitr  du  a  ni\ôse. 

.").  \(ni-  les  brochures  :  «  Les  adiriix  à  Iti  Héjnihliijiit'  ou  Descrij)tiou  de  sa 
caricature  du  Directoire  intitulée  :  «  le  jtrenner  germinal  »  commandée  et 
payée  par  le  lord  Malmcsbury  avant  son  départ  pour  Londres  ï>  (B.  N., 
Lb^-  i'33i);  elle  représente  le  massacre  d'une  partie  du  Directoire.  Voir  aussi 
l'éloquent  tableau  conqiaratif  des  restitutions  offertes  et  demandées  par  l'An- 
gleterre, j)ublié  par  U-  ]\loniteur. 
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iiic'iiKM'sl  coiilrainlc  de  t'econiiaîlic  les  propositions  anglaises 
pour  cxorbilantcs. 

Le  public,  après  un  preniicr  niouvcmciit  (rimpalicnee  cl  de 
regret,  se  prononça  liaulemenl  en  laveur  du  gouvernenienl. 
«  La  mauvaise  loi  du  cabinet  de  Londres,  lil-on  dans  un  lap- 
port  de  police',  paraît  à  découvert  aux  yeux  de  la  généralité 
des  citoyens,  qui  reconnaissent  qu'à  tort  ils  ont  élé,  dans  les 
premiers  moments  de  la  ruplure,  indiposés  conlie  le  Direc- 
loire...  11  ne  peut  résuller  de  cet  événemeni  (|u'nn  surcroU  de 
haine  pour  nos  ennemis.  »  «  La  première  impression,  cciit 
l'ambassadeur  de  Prusse  à  Paris,  a  élé  lerrible  dans  les  deux 
('.onseils...  Mais  celle  impression  est  londjée  dei)uis  la  publi- 
cation des  pièces  qui  y  sont  relatives.  On  s'est  élevé  surtout 
conlre  l'aveu  de  vouloir  rétablir  le  slalliouder-.  »  Et  Mallet  du 
Pan  lui-même  :  «Le  renvoi  deiMalmesl)ury  a  d'abord  excilé  de 
grandes  clameurs,  puis  on  a  balancé  les  torts  respectirs;  on  a 
ensuite  fini,  trois  jours  après,  par  oublier  cet  incident,  chacun 
est  allé  se  consoler  au  Iripot  et  à  rOpéra\  » 

Les  événements  juslilièrenl  la  conduite  du  Directoire.  En 
décembre  1796,  l'Anglelerre  avait  laissé  rompre  les  pourpar- 
lers plutôt  que  de  consentir  à  la  réunion  de  la  Belgicjue  à  la 
France  ;  six  mois  après,  elle  les  reprit  et  inaugura  les  contc- 
rences  de  Lille  en  offrant  de  reconnaître  cette  même  réunion. 
Il  csl  donc  impossible  de  bien  comprendre  les  négociations 
de  Lille  sans  connaître  ce  qui  s'est  passé  depuis  les  précé- 
dents pourparlers,  ce  qui  a  pu  amener  un  changement  aussi 
complet  dans  les  vues  de  l'Angleterre. 


1.  Rapport  (le   police   du   4  nivùse,  dans    Aiilard,  Paris  sous  la   réactù^n 
thermidorienne,  t.  III,  p.  i52. 

2.  Lettre  de  Sandoz  Rollin,  20  décembre    Bailleu,  t.  1",  p.  206). 

3.  Correspondance  inédite,  t.  II,  p.  20(1. 
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L'opinion  anglaise  et  la  paix,  de  décemhue  ijî)^) 
a  janvier  1797' 

Pilt  se  rendit  aisément  compte  (pie  lu  rupture  des  iiéfj^ocia- 
lioiis  de  Paris  était  pour  lui  un  f^rave  échec  ;  il  se  trouvait 
avoir  éj;i^alement  mécontenté  les  partisans  de  la  j)aix  et  ceux 
de  la  guerre  à  outrance,  les  deux  ailes  de  son  armée  :  libéraux 
de  l'école  de  AVilherforce  et  contre-révolutionnaires  acharnés 
disciples  de  Burke.  Pour  se  concilier  l'opinion,  il  décida  de 
publier  une  partie  des  papiers  de  Malmesbury.  Cette  publica- 
tion fut  annoncée  le  26  décembre  })ar  un  Messa,a:e  du  Roi  au 
Parlement  ',  (jui  contenait  une  première  apologie  de  la  politi- 
que ministérielle.  Le  lendemain  paraissait  ime  Déclaration 
royale ^  où  l'on  insistait  surtout  sur  le  refus  du  Directoire 
d'entendre  aucune  pro[)osition  contraire  à  la  Constitution,  aux 
lois  et  aux  traités  de  la  République,  «  principe  d'après  lequel 
les  conditions  de  paix  devraient  être  réglées,  non  par  des  con- 
sidérations de  justice,  de  politique  et  de  convenance  récipro- 
que, mais  par  une  soumission  entière  de  la  part  des  autres 
puissances  à  une  prétention  fondée  sur  les  lois  antérieures  et 
la  constitution  particulière  de  la  France  connue  l'emportant 
en  autorité  sur  des  traités  formés  entre  Etats  indépendants  et 

I.  V<Mi'  les  COI  respoiidaiiofs  el  nu'iiioiics,  les  liisloires  j>riiéralcs,  et  parti- 
culièreineiit  Staiiliopo,  cli.  35;  Rosebcny,  j).  iVi  sqq.  ;  Sciout,  L  II, p.  468  sqq. 

•2.  Texte  anglais  dans  llansaiil,  l.  XW'II,  [i.  ^^o(j-^o~,  liailiulioii  dans  le 
Moniteur  du  21  ni\ôse  an  Y. 

■3.  llansai'd,  t.  XXXII.  p.  i43o-i439;  Monilcur  du  22  nivôse. 
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coininc  (Icvuiil  i^'-oiivciiicr  leurs  inlrivls,  contrôle r  leurs  en^^a- 
fçcmeiils  cl  disposer  de  leurs  doniaiii€s.  »  Et  l'on  ajoutait  :  «  Le 
langajji^c  indécent  cl  outrac^canl...,  les  objeclions  IVivoles  et 
captieuses.,.,  par-dessus  tout  la  conclusion  hruscpie  de  la 
négociation  oui  donné  la  preuve;  la  plus  dénionsli-alive  (pu* 
jamais  le  g-ouvernemcnt  français  n'a  eu  aucune  volonté  réelle 
de  l'aire  la  paix...  S.  ^I.  n'a  à  rei^reller  que  de  voir  terminer  si 
brusciuemenl  la  néiçocialion  et  à  renouveler  à  la  lace  de  l'Ku- 
rope  la  déclaration  solennelle  que  toutes  les  lois  (pie  ses 
ennemis  seront  disposés  à  vouloir  une  pacilication  y^énéiale 
avec  un  esprit  de  conciliation  et  d'éciuité,  elle  n'omettra  rien 
de  sa  part  pour  contribuer  à  l'accomplissement  de  ce  jii^rand 
objet.  »  Pilt  développa  ces  considérations  à  la  Chambre  des 
Communes,  le  3o  décembre  ',  dans  un  discours  de  [)lus  de  trois 
heures.  Il  lit  preuve  d'une  g^rande  habileté,  mais  ne  put  toucher 
au  fond  même  des  choses  :  il  plaisanta  les  prétentions  de  la 
F'rance  qui,  par  ses  lois,  avait  i)eul-ctre  amiexé  l'Irlande  ou 
même  la  cité  de  Westminster,  insista  sur  les  grossiers  procédés 
du  Directoire,  invoqua  l'alliance  autrichienne;  il  parla  surtout 
des  victoires  de  l'archiduc  Charles  sur  le  Rhin,  de  l'Angleterre 
sur  les  mers,  victoires  qui  ont  «  accru  nos  possessions  loin- 
taines et  porté,  par  des  acquisitions  coloniales,  les  sources  de 
notre  connnerce,  notre  richesse  et  notre  prospérité  à  un  degré 
sans  égal  même  dans  les  annales  de  notre  pays.  »  Il  rappela  entin 
les  longues  luttes  que  l'xVngleterre  avait  soutenues  depuis  deux 
siècles  pour  empêcher  la  France  d'annexer  la  Helgi(jue'. 

Mais  le  terrain  était  excellent  pour  les  ennemis  du  ministèie. 
Fox  répondit  à  Pitt  '  par  un  des  plus  admirables  discours  qu'il 
ait  jamais  prononcés;  il  étal)lit  inq^itoyablement  le  désastreux 

1.  Voir  lu  discussion  dans  Hansard,  t.  XXXII,  p.  i44t>-i4^^- 

2.  «  ...  Yicld  iip  lo  France,  for  tlie  pretence  ol"  prevenlinj;'  fiilures  A>ars, 
Avhat  Ibr  too  centuries  our  ancesters  tliougiil  it  wise  to  conlend  to  prevenl 
'the  P'rencli  IVom  oljtaining  possession  of...  » 

3.  Ce  lui  d'aljord  Eiskine  (pii  ])arla,  mais  au  l)oul  de  (pudques  phrases  il 
resta  court,  car  il  était  aussi  uicdiocre  orateur  politique  que  brillant  avocat. 
Avec  beaucoup  de  présence  d'esprit,  Fox  se  leva  et  dit  :  «  Sorryin  deed  I  ani 
on  account  of  niy  honourable  and  learncd  friend  whose  indisposition  lias 
suddenly  conipelled  to  sit  down...  » 
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bilan  (le  la  i^ucri-c',  il  pi'édil  la  (lôCcclion  de  rEmpcreiirlc  jour 
où  rAiii^lcIerrc  ne  pourrait  plus  lui  l'ournii'  les  subsides  (pii  la 
ruinaieni,  il  alla  jus([u'à  demander  l'abandon  de  la  Belti^ique  : 
«  (  )uelle  (jue  puisse  èlre  la  valeur  de  la  ]5elj^ique,  dil-il,  esl-ce 
une  possession  d'une  iniporUinec  assez  énorme  pour  juslilier  la 
conlinualion  d'une  guerre  lonc^ue,  hasardeuse  et  dévasialrice'?)) 

Toute  l'opposition  i'e[)rit  ees  arguments  et  les  lit  valoir  avec 
aulant  d'Iiabilelé  (|ue  de  vigueur.  Tandis  (jue  les  journaux 
ministériels  comme  le  Times  parlent  à  peine  des  nég;ociations, 
la  pi-esse  opposante  dirig-ée  par  le  M()/-/u'nf>-  Chroniclc  s'élend 
complaisammeni  sur  ce  sujet  '. 

Ces  polémi(|ues  eurent  un  [)rol()n(l  retentissement  dans 
l'esprit  du  public  ang^lais;  la  mar([ue  la  plus  signiticative  des 
prog'rès  du  mécontentement  l'ut  le  prodigieux  succès  du 
pamphlet  d'Erskine  sur  «  les  causes  et  les  conséquences  de  la 
g'ucrre  actuelle  avec  la  France'  ».  On  envisagée  désormais  la 


1.  «Après  une  au^iucnlalion  de  non  moins  de  200  millions  à  la  dc'tle  natio- 
nale et  de  9  millions  aux  impôls  permanents,  après  une  j^uerre  de  4  fi'^s  qui, 
loin  d'avoir  produit  aucun  changement  favorable  dans  les  dispositions  de 
l'ennemi,  on  peut  s'en  fier  aux  déclarations  de  l'iionorable  gentleman,  n'a 
servi  qu'à  accroître  l'insolence  do  leur  langage  et  le  caractère  exorbitant  de 
leurs  prétentions. . .  ». 

2.  Fox  n'oblinl  cei)endant  que  3^  voix  contre  212.  ï^a  discussion  à  la 
Chambre  des  Lords,  le  même  jour,  tut  Tort  analogue,  mais  moins  brillante. 
riren\ille  y  représenta  le  gouvernement,  h)rd  (juilford  l'opposition  libérale; 
celle-ci  ne  réunit  que  7  voix  contre  63.  Mais  le  ministère  eut  aussi  à  com- 
battre un  amendement  de  lord  Fitzwilliam  pour  blâmer  la  re[trise  des  négo- 
ciations avec  le  gouvernement  révolutionnaire. 

3.  On  caricatura  lord  Malmesburj' :  une  cari(;alurc  représente  Malmesbury 
et  Delacroix  se  saluant;  Delacroix  :  «  (]omment  vous  portez-vous,  milord  ? 
—  Malmt'sbury  :  Je  vous  suis  très  obligé  de  votre  gracieuse  demande,  à 
laquelle  cependant  je  ne  puis  répondre  moi-même;  mais  je  vais  m'empresser 
de  ilépêcher  \\n  exprès  à  ma  cour  pour  lui  demander  la  i-éponse  que  je  dois 
vous  faire.  »  {Uédacleur  du  i3  pluviôse  . 

4.  A  Viewnfthe  Causes  and  Conséquences  oftlu;j)rL's('nl  Warwilli  France, 
traduit  en  français  sous  le  titre  :  Coup  d'œ'd  sur  les  causes  et  les  conséquen- 
ces de  la  guerre  acluelle  avec  la  France.  Paru  le  1 3  janvier,  cet  ouvrage  en 
était  déjà  à  sa  10'  édition  le  20  du  même  mois  et  il  n'eut  pas  moins  de'48  édi- 
tions (cf.  Dnmcril,  I.ord  Erskine,  p.  81,  noies  i  et  2).  Ce  pamphet  était  extrê- 
mement violent  :  Firskiiu^  refusait  île  croire  à  la  sincérité  du  ministère 
dans  les  dernières  négociations, et  rendait  IMll  et  (Ireniille  entièrement  res- 
ponsables lie  la  gueri-e  qu'ils  avaient,  disail-il,  en  mille  occasions,  refuse 
de  terminer  avantageusement. 
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guerre  d'un  point  de  vue  loul  nouveau  :  ce  n'est  plus  une 
guerre  de  principes,  vme  croisade  conlre-révolulionnaire,  c'esl 
une  guerre  d'inlérèl  dont  l'enjcMi  est  la  Belgi(jue.  «  On  a  vu 
dans  cette  occasion,  écrit  Erskine,  ([ue  ce  qui  avait  interrompu 
la  négociation  était  une;  ditïicullé  totalement  étrangère  aux 
causes  primilives  de  la  guerre;  que  notre  gouvernement  avait 
conq)lctenu'nl  oublié  les  principes  mis  en  avant,  à  la  l'ace  de 
toute  l'Kurope,  par  la  coalition,  lors(iu'elle  avait  voulu  jnstilier 
ses  hostilités;  on  a  attaché  exclusivement  à  des  cessions  teiii- 
toriales  le  retour  de  la  paix  \ . .  La  cession  de  la  Belgique  à  l'Em- 
pereur, ou  l'arrangement  qui  concerne  Saint-Domingue,  ou 
toute  autre  base  de  négociation  de  ce  genre  ne  sont  qu'un  peu 
de  cendre  dans  la  balance  si  on  les  compare  avec  l'esprit  et  la 
nature  de  la  paix  qui  s'en  suivrait...  »,  car  «  sans  la  paix  et  une 
paix  assise  sur  une  base  durable,  notre  nation,  avec  le  vaste 
commerce  que  le  monde  entier  lui  Iburnit,  ne  saurait  soutenir 
ses  établissements;  et  il  faudra  qu'elle  tombe  de  l'abîme  de 
la  banqueroute  dans  celui  d'une  révolution'.  » 

Les  partisans  de  la  guerre  ne  refusaient  pas  de  suivre  l'op- 
position sur  ce  terrain.  Soit,  disaient-ils,  nous  faisons  la 
guerre  pour  la  Belgique,  nous  devons  et  pouvons  la  faire.  Ils 
affirment  que  la  guerre  est  protitable  à  l'Angleterre;  Pilt  dit 
([u'elle  a  porté  la  prospérité  du  pays  à  vni  «  unparalleled 
degree''  »;  Burke  trace  dans  sa  troisième  lettre  sur  une  paix 
régicide  un  splendide  tableau  de  la  richesse  de  la  Grande-Bre- 
tagne'. Ils  exagèrent  énormément';  les  Anglais  connnencent 
à  fléchir  sous  le  poids  des  impôts,  ils  vont  passer  par  la  plus 
terrible  crise  qu'ils  aient  jamais  traversée  et  leur  détresse 
deviendra  telle  que  tous  demanderont  la  lin  de  la  guerre. 

Le  premier  coup  fut  i)orlé  en  Irlande.  La  situation  intérieure 


1.  Trailuctioii  IVançaise,  p.  i. 

2.  Traduction  française,  p.  84. 
i.  Discours  du  3o  dcccinhrc. 

4.   Works,  l.  YII,  p.  4i:-4i8  (édition  de  181.V. 

ô.  Voir  les  lellres  de   Morton  Eden  et  de  loril  Sli;  iTicld  à  lord  Auckland, 
dans  son  Journal  and  ("orrespondence,  t.  III.  p.  36;;  sqq. 

(2(J3) 


/\G  LES   NÉGOCIATIONS    DE    LILLE 

y  était  déjà  très  troul)U'c  par  les  Irlandais-Unis^  lorsque  la 
flotte  française  parut  à  Bantry-Bay,  à  la  lin  de  décembre.  L'ex- 
pédition de  Hoche  échoua,  mais  ce  lurent  les  éléments  qui 
vainquirent  les  Français  et  non  les  armes  anglaises.  «  Nous 
avions,  écrit  Beresford',  quand  ils  étaient  à  l'ancre  depuis 
deux  jours  à  15antry-Bay,  de  Cork  à  Bantry  moins  de  3,ooo 
hommes,  2  pièces  d'artillerie  et  ni  magasin  d'aucune  sorte,  ni 
hôpital,  ni  provisions,  etc.  On  n'aborda  pas.  La  providence 
nous  en  a  préservés  ;  s'ils  l'avaient  fait,  où  pouvait-on  résister? 
Il  est  clair  que  Cork  était  perdu:  (pii  pourrait  répondre  ensuite 
de  la  lidélité  du  pays  en  possession  des  Français  ?  Les  parties 
septentrionales  seraient-elles  restées  calmes  ?  —  Pas  une 
heure...  Je  ne  peux  aller  plus  loin  ;  nous  restons  comme  nous 
étions,  sans  avoir  acc{uis  de  force  nouvelle;  des  raisons  sont 
données  à  nos  ennemis  de  connaître  leurs  propres  forces  et  la 
facilité  d'une  attaque  dans  de  telles  circonstances....  Et  nous 
pensons  ici  qu'ils  reviendront'.  »  Les  journaux  français  et 
l'opposition  anglaise  ne  manquèrent  pas  de  le  faire  remarquer 
et,  depuis  ce  jour,  le  cauchemar  de  l'invasion  ne  cessa  de 
hanter  les  esprits.  Ce  fut  pour  Grattan  l'occasion  d'un  superbe 
discours  au  Parlement  irlandais  :  il  reprocha  au  gouvernement 
son  incurie,  blâma  la  rupture  des  négociations  de  paix  dont  il 
mit  en  doute  la  sincérité  et  s'écria  :  «  It  is  not  that  I  do  not 
wish  to  recover  Belgium,  but  I  do  not  wish  to  hazard  Ireland. 
The  ministcr  is  now  gambling,  not  ^vith  distant  setllements 
and  West  India  Islands,  but  Avith  the  home  part  and  parcel  of 
the  British  Empire'  »  —  L'Irlande  avait  fait  preuve  de  loya- 
lisme pendant  le  danger;  par  ses  mesures  maladroites  le  gou- 
vernement lit  éclater  la  révolte.  Robert  Stewart  succède   à 


1.  Voir,  pour  l'Irlande,  Slanhope,  ch.  20;  llustlx-rry,  p.  lîSG;  cl  surloul  le 
lome  VII  (le  Lecky  et  l'ouvrage  de  Giiillon. 

2.  Lettre  à  lord  Auckland,  28  janvier  [Journal  and  Correspondence  of  lord 
Aucliland,  t.  III,  p.  'i'jâ-ij'^) . 

).  VA',  lord  .Sougueville,  gouverneur  de  Cork  :  «  Nous  avons  écliappc  nùra- 
culeusement,  mais  il  n'en  faut  attribuer  aucune  part  à  l'inlervenlion  du 
gouvernement  »   Cité  par  Guillon,  p.  ■540). 

4.  Lecky,  t.  VII,  p.  2-O. 
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Pelham  comme  secrétaire  et  organise  un  système  d'espionnage 
et  (le  délation,  les  troupes  saccagent  l'imprimerie  de  «  l'Etoile 
du  Malin  »,  le  général  Lake  lance  une  proclamation  illégale, 
décrète  la  loi  martiale  et  accable  le  peuple  de  vexations  en 
cliercliant  à  saisir  les  armes  cachées.  Tout  l'Llster  s'enlïamme; 
les  Irlandais-Unis  font  régner  la  terreur,  coupent  les  ar])res, 
saccag(Mit  les  champs  et  les  maisons  de  ceux  qui  ne  se  joignent 
pas  à  eux,  assassinent  les  louctionnaires  et  s'assurent  l'impunité 
en  intimidant  les  jurys  \ 

Cependant,  la  situation  empirait  chaque  jour  en  Angleterre, 
et  le  désir  de  la  paix  grandissait  toujours'.  ElTrayé  par  l'expé- 
dition de  Bantry-lîay,  le  peuple  était  déjà  fort  troublé  quand 
éclata  celte  nouvelle  :  un  corps  de  troupes  français  était 
débarqué,  le  22  février,  sur  les  côtes  mêmes  de  l'Angleterre. 
Il  ne  s'agissait,  il  est  vrai,  que  d'une  misérable  expédition  de 
brigandage  :  une  «  légion  noire  »  de  1.400  prisonniers  et 
forçats,  connnandés  par  un  ancien  colonel  américain,  Tate; 
au  bout  de  deux  jours,  ils  s'étaient  rendus  sans  combat  à 
moins  de  000  miliciens  réunis  en  hâte  par  lord  Cawdor '.  Mais 
la  possibilité  d'un  débarquement  n'en  était  pas  moins  établie 


1.  Voir  les  lL'llr.'S  ilrs   roiiclioiuiairos  citées  par  Leckj'.  l.   VII.  p.  2S--28.J. 
2ç)r)-299,  etc. 

2.  Le  19  lévrier,  le  Mol'nillg^  Chronlcle  publiait  les  vers  suixanls  : 

LEphiphanie  on  la  fête  des.  Rois  en  i~9~ 

Louis,  chassé  par  les  Français, 

Dit  son  rosaire  en  Germanie. 

D'Artois  danse  chez  l'flcossais 

Et  maudit  son  économie. 

Stanislas,  ex-roi  polonais. 

Fume  sa  pipe  en  Moscovie. 

Le  Stathouder,  chassé,  fuyant  les  lloUaiuiais, 

Chez  l'Anglais  boit  de  l'eau-de-vie, 

L'Empereur-lloi,  chassé  du  Milanais, 

N'a  plus  d'auberge  en  Italie. 

Las  de  tout  pajer,  les  Anglais 

De  la  paix  ont  très  grande  envie, 

Et  les  républicains  seraient  de  cette  épi[)]ianie. 
■5.  Hoche  expose  ainsi  son  plan  au  Directoire  (21  frimaire  an  V-ii  décem- 
bre 1796)  :  «  ...  J'ai  confié  à  un  homme  de  tète,  ancien  militaire,  la  conduite 
de  la  seconde  légion  des  Francs  que  j'ai  levée  ici  dans  le  plus  graïul  silence. 
Elle  est  composée  de  600  hommes  levés  dans  toutes  les  garnisons  de  mon 
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par  la  facilité  avec  laquelle  les  navires  de  Tate  élaient  arrivés 
jusqu'en  Grande-Bretagne,  et  les  Anglais  ne  se  sentaient  plus 
en  sûreté  dans  leur  île\  Il  y  eut  une  panique  générale  dans 
les  comtés;  les  petits  capitalistes  coururent  aux  banques  pour 
retirer  leurs  fonds  et  les  mettre  à  l'abri  des  envahisseurs;  les 
banques  provinciales  s'adressèrent  à  leur  tour  à  la  Banque 
d'Angleterre.  Celle-ci,  qui  avait  prêté  d'énormes  capitaux  au 
gouvernement,  se  trouva  dans  l'impossibilité  de  rembourser 
ses  billets  et  fit  appel  à  Pitt.  Le  dimanche  26  février,  un 
conseil  de  cabinet  décida  que  la  Banque  suspendrait  ses  paie- 
ments jus([u'à  décision  du  Parlement.  Ce  fut  un  coup  terrible. 
Jamais  pareille  atteinte  n'avait  été  portée  au  crédit  britan- 
nique. L'opinion  ne  se  méprit  point  sur  la  véritable  cause  de 
la  crise  :  la  guerre,  les  subsides  fournis  à  l'Autriche.  Pitt  le 
savait  mieux  que  personne  :  le  1 1  février,  les  directeurs  de  la 
Banque  l'avaient  averti  que,  «  d'après  l'expérience  du  dernier 
emprunt  impérial,  si,  dans  le  présent  état  des  affaires,  on 
devait  faire  une  avance  d'argent  à  l'Empereur  ou  à  toute 
autre  puissance  étrangère,  cela  serait,  selon  toutes  les  proba- 
bilités, fatal  à  la  Banque  d'Angleterre-  ».  Pendant  l'exercice 
1^96-1797,  il  dut  faire  jpour  57.842.338  livres  sterling  d'em- 
prunt, ce  qui,  en  retranchant  les  4-390.670  livres  du  fonds 
d'amortissement,  faisait,  pour  une  année,  un  accroissement  de 


cuinniaiulcnunil  el  réunis  dans  deux  forts  ou  îles  afin  qu'aucun  ne  s'échappe. 
J'y  joins  loo  j^alériens  d'élite  (ils  sont  encore  dans  les  fers).  Le  tout  sera  bien 
armé,  éciuipéel  habillé  avec  des  vestes  de  Quiberon.  Cette  léj,non,  qui  coûte 
inlininienl  peu,  a  d'intrépides  chefs.  Elle  doit  être  mise  à  bord  de  deux  fré- 
gates et  d'une  corvette,  et  jetée  le  plus  près  qu'il  sera  possible  de  Bristol,  sur 
lc<[uel  je  veux  essayer  un  coup  de  main  d'autant  plus  facile  que  cette  ville 
n'est  point  fortiliée  et  que  les  troupes  en  sont  éloignées.  Le  chef  de  division 
Castagnier  est  charge  de  cette  expédition...  Si  cette  expédition  réussit,  j'es- 
père faire  passer  en  France  quelques  contributions  que  j'exigerai  de  Liver- 
pool  et  autres  Ailles  de  commères  en  les  menaçant  qu'au  cas  de  défaut  de 
])aiem('nt,  elles  essuieront  le  sort  qu'essuiera  Bristol  »  (Arch.  nat.,  AF  m, 
iHG;  Desbrière,  t.  I",  p.  239).  —  Voir  sur  cette  expédition  :  Desbrière, 
Prnjels  et  tentatives  de  délmvquemenl...,  t.  I"",  p.  i36,23r)-2'J3,  el  la  Xavcd  Ilis- 
tory  de  James,  t.  IL 

1.  Voir  le  Journal  de  route  de  (Castagnier  (Desbrièi'e,  t.  l",  p.  242-243). 

2.  Cité  dans  la  discussion  du  1,")  nuii  aux  Communes  (Ilansard,  t.  XXXIII, 
p.  52::. 
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53.44'^-66S  livres  sterling:  h  la  délie',  el  ces  empiiiiils  élaient 
fails  dans  les  condilions  les  plus  délin oi-ahles. 

Le  dang^ei'  lui  conjuré  par  l'Iiahilelc  de  Pill  et  la  sage 
lernieté  des  néji^ociants  de  la  (Il le  (pii,  dès  le  'i"],  réunis  au 
Guildhall,  décidèrent  d'accepter  le  papier  comme  la  monnaie. 
Mais  Pitt  n'oul)lia  pas  celle  épieuve  et  devint  plus  (pie  jamais 
désireux  de  la  paix'.  L'ellet  l'ut  prodij^ieux  dans  le  peuple,  le 
nombre  des  partisans  de  la  paix  lut  doublé  '.  11  y  eut  dans  le 
pays  un  i^rand  mouvement  contre  le  ministère.  De  presque 
tous  les  comtés,  de  presque  toutes  les  villes  ou  cilés  d'Angle- 
terre vinrent  au  Roi  des  pétitions  pour  le  renvoi  des  minis- 
tres ^  Elles  rej)roclient  toutes  à  Pitt  la  ruine  des  finances,  le 
bouleversement  de  la  Constitution  et  surtout  la  continuation 
de  la  guerre.  Elles  sont  souvent  écrites  en  termes  très  violents. 
«  Nous  déplorons,  lit-on  dans  la  pétition  des  corps  de  métiers 
de  Londres,  que,  parles  instigations  condamnables  des  minis- 
tres de  Votre  INIajeslé,  la  nation  ait  été  jelée  dans  une  guerre 
qui  a  causé  plus  de  maux  et  de  dévastations  que  n'a  jamais 
fait  aucune  autre,  ([ui  a  presque  anéanti  notre  connnerce, 
appauvri  nos  manulac turcs,  miné  le  crédit  public  et  donné  la 
plus  grande  étendue  au  système  de  corruption  le  plus 
honteux...  '  » 

La  pétition  de  la  cité  de  Westminster  s'étend  beaucoup  sur 
la  guerre  et  en  expose  avec  beaucoup  de  l'orce  les  tristes 
résultats  : 

«  Nous  représentons  liund)lcment  à  ^'olre  Majesté  (pie  dans 
les  mains  de  ces  ministres  rien  n'a  réussi. 

((  Au  lieu  de  rétablir  la  monarchie  en  France,  ils  ont  été 
forcés  de  reconnaître  la  Républi(|ue  ({ui  y  est  établie,  et  de  lui 
faire  des  propositions  de  paix.  Au  lieu  d'en  démembrer  le 

1.  Chiffres  donnés  dans  l'appendice  lî  du  Pitt  de  Uoseberry. 

2.  Voir,  dans  la  deuxième  partie,  chapitre  IV,  0()nd)ieu  la  détresse  des 
liiiances  contribua  à  décider  le  cabinet  à  la  paix. 

3.  Animal  Register  de  1797,  p.  iGo. 

4.  Id.,  p.  83  sqq. 

5.  Pétition  du  23  mars  :  texte  anglais  dans  l'Animal  Iîegislci\  j).  17'j  el  les 
journaux  du  momcTit  ;  traduction  du  Monilpxiv  (29  germinal). 
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Icrriloirc,  ils  oui  souHcrt  qu'elle  Ht  accuiisiliou  des  Pays-Bas, 
de  la  Hollande  el  d'une  g^rande  partie  de  l'Ilalie  et  de  l'Alle- 
magne. Une  partie  même  de  ees  royaumes,  que  les  eseadres 
de  la  République  ont  insultée,  n'a  été  préservée  des  ealamilés 
d'une  invasion  que  par  les  hasards  de  la  saison. 

«  Ils  n'ont  pas  mieux  réussi  dans  leurs  négociations  de 
paix.  On  devait  s'y  attendre.  En  demandant  la  paix,  ils  ont  été 
bas,  mais  non  sincères.  Ils  ont  reconnu  leur  impuissance, 
mais  non  leurs  erreurs  ;  et  au  moment  même  où  ils  se  mon- 
traient incapables  de  combattre  la  France,  ils  lui  ont  laissé 
voir  les  dispositions  les  plus  hostiles. 

«  Quand  ils  ont  eu  besoin  de  notre  consentement  pour  la 
guerre,  ils  nous  ont  dit  qu'elle  était  nécessaire  à  l'intégrité  de 
notre  commerce.  En  ce  moment  la  plupart  des  ports  de 
rEuroj)e  nous  sont  fermés.  Une  quantité  immense  de  marchan- 
dises reste  dans  les  magasins  des  négociants,  et  des  milliers 
de  pauvres  manufacturiers  meurent  de  faim...^  » 

Se  sentant  ainsi  soutenue  par  le  pays,  l'opposition  parle- 
mentaire mène  la  bataille  avec  la  plus  grande  ardeur.  Presque 
chacune  des  discussions  sur  le  Bank  Restriction  Bill  qui  rem- 
plissent le  mois  de  mars,  sont  pour  elle  Toccasion  de  nou- 
velles attaques.  Le  3  mars,  ^Vitbread  aux  Communes,  le  iG, 
le  comte  d'Albermale,  et,  le  21,  lord  Moira  à  la  Chambre  des 
Lords,  le  20,  Fox  aux  Communes,  provoquent  de  redoutables 
discussions  sur  l'Irlande.  Le  20  mars,  à  la  Chambre  des 
Lords-,  le  comte  d'Oxford,  après  avob'  beaucoup  insisté  sur 
le  cri  général  du  peuple  pour  la  paix,  affirme  les  sentiments 
pacifiques  du  Directoire,  propose  d'abandonner  à  la  France 
la  rive  gauche  du  Rhin.  «  Le  Directoire,  dit-il,  est  disposé  à 
faire  la  paix,  mais  il  est  décidé  à  garder  le  Rhin  comme  fron- 
tière de  la  France  :  INIylords,  il  a  le  pouvoir  de  le  faire,  et 
vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de  l'en  empêcher.  »  Il  propose  une 
adresse  au  Roi  pour  lui  demander  d'entrer  immédiatement  en 


1.  Londres,  i4  uvril  (Irudiielioii  du  Monilcur,  imuu'ro  du  l'J  nort'-al). 

2.  Voir  IT.insard,  l.  XWIII.  p.   i^j  sqq. 
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négociation  à  des  conditions  telles  (]ue  la  France  soit  dans  le 
cas  de  les  écouter  et  d'y  accéder,  et  de  telle  manière  et  par 
l'interniédiaire  de  tels  hommes  (|u'il  ne  puisse  rester  aucun 
doute  sur  les  intentions  i)aci(i([ues  de  Sa  INlajesté.  »  Le 
comte  d'Oxl'ord  obtint  i6  voix  alors  (pie  lord  (iuilibrd  n'en 
avait  eu  que  ;;  le  3o  décembre;  le  ministère  eut  5a  voix,  il  en 
avait  eu  (13. 

(hiekjues  jours  après,  le  27  mars,  à  la  même  (^iuunbre,  le 
comte  de  Sullolk  propose  une  adresse  povu^  demander  le 
renvoi  de  Pitt,  s'appuyant  surtout  sur  «  la  misérable  situa- 
tion à  huiuelle  la  nation  était  réduite  par  une  persévérance 
obstinée  dans  l'une  des  i,merres  les  plus  désastreuses  qui  aient 
jamais  été  poursui\ies'  ». 

On  attaque  avec  un  acharnement  plus  grand  encore,  avec 
un  succès  plus  vif  aussi,  car  les  opposants  ont  alors  la  majo- 
rité du  pays  avec  eux,  un  point  spécial  de  la  politique  de  Pitt, 
la  politique  des  subsides,  à  laquelle  on  attribue  justement  la 
ruine  des  finances  et  dont  on  démontre  aisément  la  fragilité. 
Ces  attaques,  (pii  se  produisirent  d'abord  incidemment  à  pro- 
pos de  la  crise  de  la  banque-,  aboutirent  à  une  motion  spé- 
ciale présentée  par  Sheridan,  le  4  avriP  ;  après  un  beau  dis- 
cours sur  la  fragilité  de  l'alliance  impériale  et  les  immenses 
sacrifices  qu'elle  exige,  il  propose  «  que  cette  Chambre  se 
résolve  en  un  comité  pour  examiner  s'il  est  conforme  à  une 
juste  vue  des  intérêts  essentiels  de  ce  pays  que,  dans  les  pré- 
sentes circonstances,  il  ne  soit  fait  aucun  nouvel  emprunt  ou 
avance  pour  S.  M.  I.  »  Pitt  répondit  par  un  discours  fort 
habile,  mais  qui  se  ressentit  des  difficultés  de  la  situation.  Il 


1.  Hansard,  t.  XXXIII,  p.  183-19,5.  Il  obtint  i5  voix  contre  86,  ce  qui,  étant 
données  la  violence  et  riiré}>iilavitc  de  la  motion,  est  un  chiffre  considérable. 
On  trouve  une  indication  de  resi)rit  qui  régnait  à  Londres  à  la  fin  de  mars 
dans  le  mauvais  accueil  que  reçut  la  brochure  belliqueuse  et  pessimiste  de 
Mallet  du  Pan  :  «  Lettre  à  un  homme  d'État  sur  les  rapports  delà  politique 
de  la  République  française  et  celui  de  la  Révolution  »  (Sajous,  Mémoires  et 
correspondance  de  Mallet  du  Pan,  t.  Il,  p.  290). 

2.  V^oir  surtout  le  discours  de  Fox,  le  27  mars  (Ilansard,  l.  XXXlll,  p.  386 
sqq.) 

3.  Ibid,  p.  a  19-3.')  1. 
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glorifia  la  fidélité  et  la  loyauté  de  l'Empereiir,  s'efforça  de 
montrer  que  les  subsides  étaient  de  l'arg^enl  placé  au  i)lus  bel 
intérêt  :  «  Ai-je  besoin,  dit-il,  de  demander  ce  qu'il  adviendrait 
du  zèle,  du  courage,  de  l'activité  et  par  conséquent  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  ce  pays  si  nos  côtes  étaient  ellrayées 
l)ar  la  concentration  de  toutes  les  forces  de  la  France,  ce  qui 
serait  le  cas  si  l'Empereur  était  obligé,  par  notre  refus  de  lui 
fournir  des  subsides,  de  conclure  une  paix  séparée  avec  nos 
ennemis?  »  Et  il  dénonce  en  Sheridan  le  promoteur,  non 
d'une  paix  «  sûre  et  honorable  »,  mais  d'une  paix  pour 
laquelle  «  il  n'y  a  pas  de  condition  que  nous  devions  ne  pas 
accepter,  pas  de  loi  à  laquelle  nous  ne  devions  nous  sou- 
mettre ».  A  quoi  Fox  répondit  :  «  L'honorable  gentleman 
parle  de  paix,  mais  prend-il  aucune  mesure  pour  l'obtenir? 
Veut-il  ou  peut-il  faire  les  démarches  par  lesquelles  ce  bien- 
fait peut  être  rendu  ?  Le  pays  est  convaincu  qu'il  ne  le  peut, 
ni  ne  le  veut  ' .  » 

De  semblables  questions  demandaient  une  réponse  :  quand 
elles  furent  renouvelées,  le  lo  avril,  par  Pollen,  Pitt  était 
prêt.  Ce  Pollen  était  l'organe  d'un  parti  modéré',  mitoyen 
entre  l'opposition  et  la  majorité  ministérielle,  qui  avait  pour 
but  unique  la  paix,  et  une  paix  basée  sur  l'entente  écono- 
mique. «  Les  sols  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  est-il  dit 
dans  un  pamphlet  de  ce  parti',  ne  sont  pas  en  guerre  l'un 
contre  l'autre,  ni  les  plantes,  ni  les  animaux,  ni  les  miséra- 
bles paysans,  ni  les  pauvres  travailleurs  d'aucune  classe,  ni 
en  général  la  grande  masse  des  Français  et  des  Anglais.  » 
Que  l'on  combatte  donc  «  l'étroite  ambition  de  quelques  indi- 
vidus qui,  par  aveugle  passion  ou  sordide  avarice,  saciihent 
à  leurs  propres  vues  le  bien  de  leur  pays  ».  C'est  ce  langage 
que   Pollen  porta  à  la  tribune';  il   rappelle   les   articles  du 


1.  L'opposition  rcuiiil  87  Aoix  contre  2G6.  Le  3o  décembre,  elle  n'en  avait 
en  qne  '^^J. 

2.  Yoir  ÏAninKit  lic<>islcr  Av  1797,  p.  i(».")-i()8. 

3.  «  Thonglils  011   tlic  laie    nej'cteialioM  l'or  Peace  ».  eilé  dans  VAniiiuil  Ui'- 
gister,  p.  107. 

4.  Hansard.  l.  XWIII.  p.  V>-V^:- 
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Rédacteur,  les  déclaiii lions  des  Conseils  qui  lui  peiinellcnt 
d'espérer  en  les  scntimenlspji('i(i(|ues  de  la  France,  el  propose 
de  denumder  à  S.  M.  que,  ses  inleiilions  ayant  «  été  ou  mal 
eoin|)rises  par  le  gouvernement  de  France,  ou  mal  expliquées 
pai'  lui  au  peuple  de  ce  pays  »,  elle  veuille  bien  dissiper  tout 
malentendu  en  renouvelant  les  ouvertures  au  Directoire. 

Pitt  ré[)ondil  (pie  «  les  dispositions  des  minisires  de  S.  M. 
vont  au  delà  du  hul  de  la  motion  et  ([ue,  en  conséquence  des 
dépèches  (pii  ont  été  leçues  de  la  Cour  de  Vienne,  suivant 
lesquelles  l'ennemi  avait  l'ait  des  ouvertures  pour  une  paix 
séparée  avec  S.  M.  I.,  ouvertures  que,  conformément  à  sa 
constante  bonne  loi.  Elle  avait  rejetées,  parce  qu'Elle  ne  vou- 
lait entrer  dans  aucune  négociation  où  la  Grande-Bretagne  ne 
fût  pas  comprise,  des  mesures  avaient  été  prises  afin  de  pro- 
liter  de  cette  occasion  pour  renouveler  une  négociation  com- 
mune. En  conséquence  de  cette  résolution,  S,  M.  a  décidé 
d'envoyer  un  personnage  contidentiel  à  Vienne,  avec  des  ins- 
tructions pour  poursuivre  des  négociations  conjointement 
avec  ses  alliés'  ».  Cette  négociation,  à  laquelle  le  gouverne- 
ment anglais  vient  de  se  résoudre,  résulte  au  moins  autant  de 
la  situation  extérieure  et  de  l'état  des  négociations  diploma- 
tiques que  de  la  situation  intérieure  et  des  débats  parlemen- 
taires. 


I.  Fox  répondit  en  refusant  d'accorder  sa  confiance  au  ministère.  Il  faut  la 
paix,  dit-il,  avec  ou  sans  l'Empereur,  car  nous  en  sommes  à  défendre  notre 
territoire,  et  la  France  est  entourée  d'alliés  :  «  Elle  a  gagné  im  allié  qui  est 
plus  formidable  pour  nous  que  tous  les  autres  réunis,  j'enteiid  la  dette  natio- 
nale de  la  Grande-Bretagne  ».  Il  ne  faut  parler  ni  de  la  Belgique,  ni  de  la 
Hollande,  ni  de  l'Italie  ;  le  peuple  veut  la  paix;  exprimez  sa  volonté.  —  La 
motion,  maintenue  par  Pollen,  réunit  8.")  voix  contre  291. 
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Les  affaires  extérieures  de  janvier  a  avril  1797 
Les  origines  de  la  mission  de  Ha:mmond 

Pendant  les  premiers  mois  de  l'année  1797,  presque  toute 
l'Europe  occidentale  prit  part  à  la  guerre  qui  sévissait  depuis 
1792;  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  France,  l'Auliiclie,  les 
divers  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  et  de  l'Italie,  l'Espagne  et 
le  Portugal  y  furent  enveloppés.  Les  opérations  militaires  ne 
furent  poussées  activement  que  dans  l'Italie  du  Nord  et  sur 
mer:  c'est  la  diplomatie  qui  prit  alors  le  rôle  prépondérant; 
les  cabinets  des  ministres  devinrent  le  vrai  théâtre  de  la 
guerre,  les  victoires  militaires  ne  furent  que  les  atouts  servant 
à  gagner  les  parties  diplomatiques.  Les  diplomates  déploient 
la  plus  grande  activité;  leurs  combinaisons  se  multiplient  et 
senclievèlrent ;  c'e^t  un  réseau  terriblement  embrouillé  où 
parfois  ils  se  perdent  eux-mêmes.  Un  fait  cependant  se  dégage 
clairemciit  :  toute  la  mêlée  repose  sur  Fantagonisme  de  la 
France  et  de  rAnglcterre;  elles  sont  Tàme  de  la  lutte,  les 
autres  puissances  ne  sont  que  leurs  comparses.  Ces  deux 
ennemies  ne  peuvent  lutter  directement  l'une  contre  l'autre; 
la  France  a  une  armée  formidable,  mais  une  flotte  impuis- 
sante ;  l'Angleterre  a  des  marins  invincibles,  mais  n'a  pas  de 
soldats.  Elles  ont  donc  cherché  dans  des  alliances  les  moyens 
de  s€  cond)attre  :  l'Angleterre  entretient  de  son  or  les  armées 
autrichiennes;  la  France  contraint  les  Hottes  hollandaises  et 
espagnoles  de  se  joindre  à  la  sienne. 

C'est  l'importance  militaire  prise  par  les  systèmes  d'alliance 
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qui  explique  le  tj;ran<l  lolc  de  lu  diplomalie  :  pour  désarmer 
son  adversaire,  ehaeuu  des  deux  aulai^onistes  eherehe  à  l'iso- 
ler ou  à  euipèclier  sou  euueuii  de  l'isoler,  et  utilise  à  celte  fm 
le  poids  (pu;  lui  douuent  ses  avaulaifcs  uiililaires.  Leurs  alliés 
ou  aiuis  se  réparlisseul  en  deux  groupes  d'iuégale  impor- 
tance :  au  sud,  l'Espaiçue  et  le  Porlui,''al;  à  l'est,  rAulriclic,  la 
Prusse  et  la  Russie;  d'où  deux  séries  parallèles  <ro])éralions. 
Dans  la  première,  la  moins  importante,  l'Ani^lelerre  aura  le 
dessus  dans  la  bataille  militaire,  mais  ne  pourra  en  profiter 
pour  la  l)alaille  diplomatique.  Dans  la  seconde,  l'armée  de  la 
France  remportera  de  yi-audes  victoires  qui  mèneront  sa 
diplomatie  à  ses  tins. 

Dans  le  sud,  la  campai^ne  s'ouvrait  sous  de  mauvais  aus[)ices 
pour  l'Angleterre'. L'Espaiçnc, neutre  depuis  le  traité  de  liàle, 
venait  de  se  joindre  à  la  France,  «  le  Bourbon  d'Espagne  se 
faisait  le  grand  amiral  du  Directoire  »-.  Pour  contenir  la  llollc 
espagnole  et  l'enq^èclier  de  se  joindre  à  la  Hotte  française, 
l'Angleterre  avait  dû  abandonner  la  Méditerranée,  évacuant  la 
Corse,  conseillant  au  roi  de  Naples  de  traiter  avec  la  France, 
et  laissant  l'Autriche  combattre  seule  en  Italie;  elle  espérait 
compenser  ces  pertes  par  la  conquête  de  quelques  colonies 
espagnoles  et  comptait  ramener  promptement  l'Espagne  à  la 
neutralité.  La  marine  britannique  remporta  les  succès  prévus  : 
au  mois  de  février,  tandis  que  l'île  de  la  Trinité  était  occupée 
presque  sans  coup  férir,  l'amiral  Jervis  remportait  au  cap 
Saint- Vincent  une  grande  victoire  sur  la  flotte  espagnole.  Ces 
défaites  rendaient  Codoy  fort  impopulaire,  et  le  Directoire  ne 
cessait  d'affecter  envers  lui  le  ton  le  plus  arrogant  ;  aussi  le 
favori  ne  cacha-t-il  point  sa  mauvaise  humeur  à  l'égard  de  la 
Républiijue  et  se  montra-t-il  fort  aimable  pour  les  émigrés  '. 

Grenville  attendait  ce  changement  d'attidude:  dès  qu'il  en 

1.  Voir  Lavisse  et  Ranibaud,  t.  YIII,  ch.  17;  Baumgarten,  t.  I";  Lafuento, 
t.  XV;Goniez  de  Arteche,  dchiit  du  t.  II;  Muriol,  t.  III;  Geoflroy  de  Grand- 
maison,  p.  100  sqq. 

2.  Sorel,  dans  la  Revue  Iiistori(juc,  1.  XIII.  [i.  27."). 

'i.  Voir  aux  Aff.  étr.,Pispagnc,  (î'^-j,  passini,  surtout  les  lettres  du  secrétaire 
Chanipigny-Aubin. 
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fut  iiilbinié,  il  essaya  d'en  profifei*.  Le  i4  mars,  il  écrivit  à 
Walpolc,  son  ambassadeur  à  Lisl)onnc'  :  «  Il  a  semblé  aux 
servilcurs  de  S.  M.  que,  parmi  les  autres  effels  de  la  brillante 
victoire...  de  Sir  John  Jervis,  il  n'est  pas  impossible  qu'elle 
puisse  concourir  avec  d'autres  causes-  à  disposer  la  cour  de 
Madrid  à  conclure  une  convention  séparée  avec  S.  INF.  »  Profi- 
tant des  rapports  réguliers  qui  existent  entre  le  Portugal  et 
l'Espagne,  on  peut  l'aire  faire  par  Pinto  des  ouvertures  qui 
seront  ignorées  par  la  France.  S.  M.  s'en  fie  à  la  délicatesse 
de  la  cour  de  Lisbonne  pour  «  que  son  nom  ne  soit  dans  cette 
alfaire  mis  en  avant  en  aucune  manière  qui  puisse  en  rien 
compromettre  sa  dignité,  ni  jusqu'à  ce  que  l'affaire  offre  de 
raisonnables  chances  de  succès'  ».  Dans  ce  cas  «  la  paix 
serait  rétablie  sur  le  pied  du  status  aiite  belliim'  »  avec  un 
article  «  stipulant  expressément  une  cessation  semblable  de 
toutes  querelles  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  S.  M. 
consentirait  en  outre  à  entrer  dans  une  entente  secrète  avec  la 
cour  de  Madrid  sur  les  moyens  d'empêcher  la  France  de 
garder  à  la  paix  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue...  et 
le  Roi  consentirait  aussi  à  garantir  à  l'Espagne,  par  des  enga- 
gements secrets  ou  publics,  et  de  toute  manière  convenable, 
pleine  sécurité  contre  tous  elfets  du  ressentiment  de  la 
France  '  ».  «  Lord  Grenville  ne  se  flatte  pas  d'un  grand  espoir 
sur  le  succès  de  cette  mesure  ;  mais  il  pense  que  cette  tenta- 
tive peut  être  menée  de  manière  à  ne  conduire  à  aucun  ennui, 
tandis  qu'elle  donne  des  chances,  quelles  qu'elles  puissent 
être,  d'alfaiblir  grandement  les  ressources  de  la  France  pour 
poursuivre  la  guerre".  » 


1.  Record  Office,  Portugal,  24. 

2.  Ces  autres  causes  sont  «  le  méconlenient  presque  universel  contre  la 
j,'uerre  »  et  les  regrets  du  gouvernement  espagnol  qui  s'aperçoit  qu'il  ne 
travaille  que  pour  la  France. 

3.  Le  Roi  insiste  sur  ce  point  dans  sa  réponse  à  Grenville,  qui  lui  a  soumis 
le  brouillon  de  sa  dépèclic  à  Walpole  ((Icorges  III  à  drcnville,  11  mars, 
Fortescuc  Mannscriplu,  l.  111,  p.  "ioa). 

4.  La  nouvelle  de  la  prise  de  la  Triuilr  uYlait  pas  encore  arrivée. 

5.  Grenville  à  "Walpole,  14  mars. 

6.  Lord  Grenville  à  Georges  III,  10  mars  (Fnrlcsruc  I\lanuscrij)ls,  t.  III,  p.  3o2). 
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]jC  127  mais,  Walpolc  s'ciileiidait  avec  Pinlo.  qui  lit  dircc- 
leineiil,  sans  riiilcrventioii  de  rainbassadciii',  des  ouverlures 
au  Prince  de  la  Paix,  dans  une  lellrc'  rcdijj;ée  d'accord  avec 
^^'alpole-. 

Si  l'Anglelerre  dcsirail  lanl  délaclici  rr>[)a^ni(' de  la  b'rance. 
ce  n'ctail  poinl  parce  qu'elle  craij,aiail  sa  lïolle,  mais  elle 
redoulail  son  armée,  ou  plulôl  le  passat^e  (pie  l'Espagne 
[)ouvail  l'ouriur  aux  aruices  IVançaises  pour  la  conquèle  du 
Portugal.  Ce  malheureux  petit  pays  ne  savait  à  (piel  saint  se 
vouer  :  la  France  le  menaçait  d'une  invasion  s'il  n'abandonnait 
l'Angleterre;  l'Angleterre  pouvait  l)Oud)arder  ses  [)orts  s'il  se 
tournait  vers  la  France.  Pour  le  moment,  il  était  occupé  à 
négocier  avec  l'Espagne,  par  l'intermédiaire  d'un  ambassa- 
deur extraordinaire,  Souza  Holstein,  un  traité  par  lecpiel  cette 
puissance  s'engagerait  à  ne  pas  marcher  contre  le  Portugal,  et 
à  ne  pas  laisser  passer  des  troupes  françaises  destinées  à 
l'envahir';  et  la  négociation  n'avançait  guère  à  cause  de  la 
terreur  inspirée  à  Godoy  par  les  armées  républicaines.  Il 
négociait  en  même  temps  à  Paris  avec  le  Directoire  par 
l'intermédiaire  de  don  Araujo  de  Azevedo,  et  se  heurtait  à  un 
refus  absolu  de  traiter  s'il  ne  consentait  à  exclure  de  ses  ports 
les  vaisseaux  anglais,  à  céder  la  Guyane  jusqu'à  l'Amazone  et 
à  payer  12  millions'.  Ne  pouvant  accepter  de  pareilles  condi- 
tions et  tremblant  devant  les  menaces  de  la  France,  Pinto 
implore  les  Anglais;  son  ambassadeur  à  Londres,  d'Almeida, 
demande  avec  insistance  une  augmentation  de  secours;  se 
heurtant  à  un  refus,  il  hausse  le  ton  et  déclare  que,  si  ces 
demandes  sont  repoussées,  le  Portugal  devra  «  faire  la  paix 
par  tous  les  moyens  possibles  ».  Ces  paroles  mettent  Grenville 
en  émoi,  il  craint  une  défection.  Son  alarme  perce  dans  sa 
réponse  à  d'Almeida  :  «  S.  M.,  dit-il,  est  bien  éloignée  de  se 


1.  Voir  les  lettres  de  VValpole  à  Grenville,  datées  des  29  mars,  3o  mars, 
I"  avril  (Record  Oflice,  P<)rlii.s;al.  ■>]  . 

2.  Voir  aux  annexes. 

3.  Luz  Soriano,  t.  II,  p.  3  sqi[. 

4.  Voir  les  pièces  relatives  à  celte  négociation  aux  Ail',  étr.,   Angleterre, 
590,  passim.  Que  font-elles  dans  ce  volume  ? 
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permellir  hi  pensée  que  les  demandes  uUérieures  que  vous 
avez  été  cliars^é  de  nie  proposer  pourraient  n'avoir  été  faites 
que  pour  motiver,  sur  la  réponse  déclinatoire  qu'il  était  si 
facile  de  prévoir,  un  abandon  du  système  d'alliance  et  d'union 
qui  a  si  longtemps  subsisté  entre  les  deux  royaumes  et  qui 
importe  tant  à  leurs  intérêts  réeipro(pies'.  »  Quelques  jours 
auparavant,  il  avait  écrit  à  Walpole  que,  si  l'intention  du 
^gouvernement  portugais  «  n'allait  pas  plus  loin  <pie  faire  à  la 
France  des  concessions  en  argent,  en  territoire  au  Brésil  ou 
relativement  à  tout  autre  intérêt  affectant  uniquement  le 
gouvernement  portugais,  S.  jNl.  regretterait  profondément, 
même  dans  ce  cas,  une  telle  détermination.  ]Mais,  si  l'on  a 
l'intention  d'appliquer  ces  paroles  à  tout  dessein  de  fermer  les 
ports  de  S.  M.  T.  F.  soit  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  des 
prohibitions  absolues  ou  par  quelque  condition,  limitation  ou 
restriction,  à  la  marine  militaire  ou  commerciale  de  ses  sujets, 
le  Roi  juge  bon  <pie  vous  déclariez  dans  les  termes  les  plus 
clairs  que  jamais  il  ne  consentira  à  une  telle  manière  d'agir, 
qui  ne  peut  être  adoptée  par  le  gouvernement  portugais  sans 
une  rupture  directe  et  manifeste  de  tous  les  traités  et  de  tous 
les  principes  d'union  par  lesquels  les  deux  contrées  ont  été  si 
longtemps  réunies,  et  qui  dans  ses  conséquences  porterait 
autant  de  préjudice  à  S.  ^I.  qu'aucune  mesure  de  l'hostilité  la 
plus  directe  et  la  plus  déclarée  que  puisse  prendre  le  gouver- 
nement de  S.  M.  T.  F.-  ». 

Les  victoires  des  flottes  anglaises  n'ont  donc  servi  de  rien  : 
l'Espagne  reste  fidèle  à  l'alliance  française,  elle  Portugal,  avec 
lecjuel  le  Directoire  se  montre  cependant  si  hautain,  qui  a  été 
jusqu'alors  le  [)lus  constant  allié  de  la  Grande-Bretagne,  me- 
nace de  faire  défection.  Que  sera-ce  dans  les  pays  où  les 
armées  françaises  remportent  des  succès  foudroyants? 

C'est  autour  (h'  l'Autriche  que  se  livre  la  vraie  bataille.  Le 
plan  du  Directoire  à  la  fin  de  raniiée  179(3  est  très  net  :  il  veut 

1.  Grenville  à  d'Almeida,   11   avril    (Record  Oflice,  Portugal,  24). 

2.  Grenville    à    Walpole,    5  avril    (Record    Ol'lice,   Porlug-al,  24). 
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la  paix',  mais  la  paix  ne  lui  sera  profitable,  ne  le  rendra 
populaire  que  s'il  obtient  les  limites  eonstilutionnelles  ;  elle 
sera  très  glorieuse  s'il  obtient  les  frontières  naturelles.  La 
Prusse  a  déjà  consenti  à  de  pareilles  bases',  l'Aulriclie  y 
accéderait  volontiers  moyennant  des  eompeusalions  en  Alle- 
magne ou  en  Italie.  Seule  l'Angleterre  s'oppose  à  la  réunion 
de  la  lîelgicpie,  et  par  ses  subsides  permet  à  rAulriclie  de  con- 
tinuer la  lutte.  La  politique  du  Directoire  est  lout  indiquée  : 
il  faut  séparer  l'Angleterre  et  l' Autriche,  séduire  celle-ci  par 
des  conditions  brillantes,  l'intimider  par  la  médiation  d'un 
allié  ou  la  contraindre  par  des  victoires;  après  quoi  l'An- 
gleterre, isolée,  sera  bien  forcée  de  consentir  aux  agrandis- 
sements de  la  F'rance.  Tel  est  le  plan  qu'il  aflicbe  dès  le  début . 

«  Amis  de  la  paix,  lit-on  dans  le  Rédacteur  du  4  nivôse, 
rassurez-vous,  le  sang  ne  continuera  pas  longtemps  à  couler, 
l'Angleterre  n'étouffera  pas  dans  le  cœur  de  toutes  les  puis- 
sances le  cri  que  l'iiumanilé  y  a  fait  retentir.  L'Autriche  même, 
l'Autriche  n'ouvrira  que  plus  tôt  les  yeux...  L'Autriche  mieux 
conseillée,  menacée  peut-être  d'une  autre  part',  sentira  la 
nécessité  de  traiter  avec  laRépu])lique,  et  dès  lors  l'Angleterre, 
livrée  à  elle-même,  seule,  justement  en  butte  aux  ressentiments 
des  Français,  ne  pourra  plus  se  dissimuler  sa  faiblesse  et  rece- 
vra plus  docilement  la  paix  qu'elle  ose  mépriser.  » 

Le  gouvernement  français  s'efforce  d'abord  d'amener  l'Au- 
triche, par  des  offres  avantageuses,  à  signer  une  paix  séparée: 
dans  ce  but,  avant  même  que  jNIalmesbury  ait  (juitté  Paris,  il 
avait  envoyé  le  général  Clarke  en  Italie  avec  des  instructions 
très  larges  et  très  vagues'  sur  la  «  multitude  de  combinaisons» 
à  laquelle  peut  se  prêter  le  principe  de  compensation  ;  mais,  y 
est-il  dit,  «  le  point  capital  c'est  de  persuader  à  la  maison 


1.  Sandoz  RoUin  écrit  le  12  JaiiAier  :  «  Le  Directoire  veut  décidément  la 
paix.  Je  l'ai  dit  et  répété  à  plusieurs  reprises.  Il  l'aurait  conclue  avec 
TAulricIie  el  l' Angleterre  s'il  n'avait  \\\  l'iinpossibililé  de  traiter  avec 
la  première...  »  (Bailleu,  t.  1",  p.  110). 

2.  Convention  du  6  aoîxt  1796. 

3.  Allusion  à  l'intervention  prussienne  escomptée  par  le  Directoire. 

4.  Elles  sont  datées   du  16  et  du  18  novembre.  Voir,  sur  la  mission  de 
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d'Aulriclic  qu'elle  oblieiidru  (hiviuilai^c  el  plus  prouiplemcnt 
en  trailaiil  avec  la  Répuhlicjuc  seule'  ».  Après  le  renvoi  de 
Malmesbury,  le  Directoire  précise  ses  demandes  :  le  ag  nivôse 
(19  janvier),  il  envoie  à  Clarke  de  nouvelles  instructions 
l'autorisanl  à  se  contenter  de  la  Belji:ique  et  de  la  rrontièrc 
constitutionnelle  en  Allemagne,  à  restituer  à  l'Empereur  ses 
domaines  en  Italie,  à  promettre  un  dédommagement  pour  le 
statlîouder,  et  à  «  accepter  la  médiation  de  l'Autriche  pour  la 
paix  avec  l'Angleterre  »  ;  il  devra  au  besoin  clierclier  à  cor- 
rompre Tlmgul^ 

Clarke  ne  réussit  pas  à  entamer  aussitôt  les  pourparlers,  et 
bientôt,  à  la  suite  de  nouvelles  victoires  de  Bonaparte',  le 
Directoire  éleva  ses  conditions.  A  ers  la  lin  de  février,  le  plé- 
nipotentiaire français  put  cependant  avoir,  à  Florence,  un 
entrelien  avec  Manfredini,  ministre  du  duc  de  Toscane  ;  sans 
tenir  compte  des  derniers  ordres  de  son  gouvernement,  et  s'en 
tenant  à  ses  instructions  du  29  nivôse,  Clarke  déclara  que, 
«  si  la  paix  devait  avoir  lieu  pronq)tement,  la  maison  d'Autri- 
che n'avait  d'autre  sacrifice  à  faire  que  celui  des  pays  qu'elle 
possédait  avant  la  guerre  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  que  la 
France  n'exigeait  ce  fleuve  pour  limite  que  si  l'Autriche 
croyait  devoir  espérer  quelque  dédommagement  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ^  ».  Quoique  ne  répondant  plus  aux  dispositions 
du  Directoire',  ces  propositions  furent  transmises  à  Vienne 
comme  étant  l'expression  de  ses  vœux\  Clarke  les  renouvela 
en  termes  analogues  à  Gherardini  vers  le  milieu  de  mars',  dans 


Clarlve,  Sybel,  t.  IV,  livre  IL  chapitre  YIII;  A.  Sorel,  t.  V,  p.  120  sqq.  ;  Hiiffer, 
p.  266  et  299;  Luckwaldt,  introduction;  Compte  rendu  au  Ministre  des  Rela- 
tions extérieures  par  le  général  Clarke,  23  décembre  1797.  —  AiT.  étr., 
Mémoires  et  documents,  *\ulriche,  8,  (T.  235-3oo. 

1.  Cité  par  Sorel,  p.  126. 

2.  Compte  rendu  de  Clarke,  ff.  237-238. 

3.  La  bataille  de  Rivoli  et  la  prise  de  Manloue. 

4.  l^ompte  rendu,  l".  244. 

.').  Voir,  entre  autres.  Mémoires  de  Barras,  t.  11,  P-  347. 

(j.  Voir  la  lettre  de  Eden  à  Grcnville,  le  8  mars  (Record  Office,  Austria,  48). 

7.  Clarke  insiste  plus  que  jamais  sur  la  nécessité  de  traiter  sans  l'Angle- 
terre :  «  Il  a  fini  par  dire  que  la  seule  magnanimité  de  l'Enqioreur  pouvait 
ne  pas  lui  faire  prendre  garde  aux  torts  multipliés  que  ses  alliés  ont  vers 
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la  ville  de  Turin;  ces  nouveaux  pourparlers  furent  brusquement 
interrompus  parla  mort  de  Glierardini,  mais  celui-ci  avait  eu 
le  temps  d'envoyer  à  Vienne  une  lellrc  de  C.larke,  en  date  du 
•2[)  ventôse  (19  mars).  La  tentation  était  l)ien  l'orte  pour  le  gou- 
vernement autrichien,  d'autanl  [)lus  (pi'cii  même  tem[)s 
rallianee  any-laisc  cessait  d'être  ei'ticace. 

Grenville  connaissait  fort  bien  les  projets  du  Directoire»; 
aussi,  dès  (pie  la  négociation  de  Paris  l'ut  rompue,  prit-il  posi- 
tion, à  propos  du  renouvellement  de  la  ('onvention  austro- 
anglaise  de  1793  ;  il  fallait  lier  solidement  l'Autriche  à  l'Angle- 
terre et  lui  rendre  impossible  la  cession  de  la  Belgique  à  la 
France. 

Dès  le  3  janvier,  Grenville  écrit  à  Morton  Eden'  (pie  l'An- 
gleterre veut  bien  s'engager  à  fournir  à  l'Empereur  i5o.ooo 
livres  par  mois,  et  même  200.000  si  la  Russie  ne  se  joint  pas  à 
lui,  à  condition  qu'il  fasse  en  Angleterre  un  emprunt  garanti 
parle  gouvernement  pour  rembourser  les  avances  mensuelles. 
«  Cependant,  dit-il,  le  renouvellement  des  engagements  de  la 
Convention  de  1J93  sans  autre  explication  ou  accord  pourrait 
être  mal  vu  ici  comme  laissant  dans  un  état  très  imparfait  et 
imprécis  un  point  d'aussi  grande  importance  pour  les  intérêts 
communs  »  (pie  la  question  des  Pays-Bas.  Lorscpie  cet  enga- 
gement a  été  conclu,  il  fut  absolument  entendu  par  les  parties 
contractantes  que  l'Autriche  était  engagée,  par  des  traités  anté- 
rieurs avec  la  Grande-lîretagne,  à  ne  pas  aliéner  sans  le  con- 
sentement de  celle-ci  aucune  partie  des  Pays-Bas.  Mais  si, 
après  tout  ce  qui  s'est  passé,  particulièrement  dans  les 
récentes   discussions  avec    la    France,    au   cours   desquelles 


lui,  qu'il  ne  lui  font  pas  exactement  le.^  emprunts  promis,  qu'ils  mettent  de 
la  morgue  et  de  la  mauvaise  loi  dans  leurs  procédés,  et  que.  pendant  qu'ils 
disent  batte z-i'oas,  les  malheurs  généraux  tournent  à  leurs  seuls  prolils. 
Je  l'ai  assuré  que  l'Empereur  n'avait  qu'à  se  louer  des  Anglais  et  qu'ils 
n'avaient  donné  aucune  [cause]  de  mécontentement  qui  pût  engager  S.  M.  à 
manquer  à  ses  engagements.  Sans  y  manquer,  a-t-il  riposté,  l'Empereur 
peut  faire  la  paix.  Qu'il  s'engage  à  entrevenir  dans  celle  de  l'Angleterre 
(mots  précis).  »  Glierardini  à  Thugut.  11  mars  1797  (Luckwaldt.  p.  t38.) 
I.  Record  Office,  Auslria,  ^S. 
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celle  puissance  a  proposé  taiitde  piojelsd'cchanges  et  d'équi- 
valcnls  lous  tendant  à  séparer  les  Pays-Bas  de  rAutriche,  une 
partie  seulement  de  ces  engagements  était  renouvelée  et 
l'autre  remise  à  la  garantie,  sûre  il  est  vrai,  de  traités  anté- 
rieurs, il  pourrait  sembler  (pTon  eût  en  (pielque  manière  l'in- 
tention d'éluder  ces  traités,  ou  au  moins  d'aHaihlir  leur  force 
et  leur  validité. 

«  S,  M.  désirerait  donc,  soit  que  l'on  omît  l'article  du  renou- 
vellement et  que  l'on  en  insérât  un  par  lequel  les  deux  pays 
conviendraient  de  se  concerter  et  d'arranger,  par  une  négo- 
ciation ultérieure,  les  conditions  auxquelles  une  paix  générale 
pourrait  être  faite  lorsque  l'ennemi  serait  disposé  à  négocier 
avec  bonne  foi  et  à  des  conditions  en  rapport  avec  la  situation 
respective  des  puissances  belligérantes,  soit,  ce  qui  serait 
peut-être  préférable,  que  l'engagement  par  lequel  le  Roi  est 
astreint  à  ne  pas  faire  de  paix  (sinon  avec  le  consentement  de 
l'Autriche)  sans  la  restitution  à  S.  M.  I.  de  tous  ses  domaines 
tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre,  et  celui  par  lequel  rAu- 
triche est  astreinte  à  ne  pas  aliéner  les  Pays-Bas  sans  le  con- 
sentement de  la  Grande-Bretagne,  fussent  expressément 
renouvelés  par  un  article  de  la  Convention.  » 

ïhugut  avait  beaucoup  de  mauvaise  humeur  contre  l'Angle- 
terre. Il  était  mécontent  qu'elle  eût  entamé  sans  lui,  presque 
malgré  lui,  la  négociation  de  Paris.  Il  s'irritait  de  la  dépen- 
dance où  il  était  tenu  vis-à-vis  d'elle  par  la  question  d'argent', 
mais  il  le  dissimulait  à  Morton  Eden,  qui  fit  du  reste,  en  toute 
cette  adaire,  preuve  de  peu  de  perspicacité.  A  la  nouvelle  de 
la  rupture  de  Paris,  il  avait  renouvelé  ses  assurances  de  fidé- 
lité^, il  les  avait  réitérées  après  le  désastre  de  Rivoli,  mais  en 

1.  11  écrivait  à  Coloredo,  le  26  iiovcniln-e  i79()  :  «  La  sul)slance  des  didc- 
renles  i)ièces  que  j'ai  Ihonneur  de  transincUre  à  Voire  Excellence  aujoiir- 
d'iuii  est  en  vérité  l>ien  propre  à  nous  donner  de  grandes  inquiétudes  sur 
les  vues  de  l'Angleterre;  mais  comment  y  parer?  L'ineptie  de  nos  linanciers 
nous  rend  entièrement  dépendants  de  Londres  :  et  comment  risquer  quelques 
démarches  propres  à  nous  conq)romellre  avec  elle,  lorsque  la  suspension  de 
ses  avances  rendra  notre  arnu'c  sans  prêt  le  mois  prochain  ?  »  (Vivenot, 
Vertraullche  Briefe  von  Thugiit,  t.  II,  p.  36o). 

2.  Eden  à  ('■renvilh',  4  janvier  (Hccortl  Oflice,  Austria,  48). 
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insislant  sur  rurgciicc  des  stMoius,  sans  Icsciiicls  «  S.  ^F.  ï. 
serait  ol)ligcc  de  se  soiiniellre  à  rini[)éi'ieuse  loi  de  la  néces- 
sité'». Il  accepte  le  traité  de  subsides  proposé  et  l'eng'aj^cineiil 
de  s'entendre  pour  l'éventualité  d'une  paix  j^énérale-.  Mais  il 
demande  (pie  l'ar^^enl  soil  envoyé  pi-onipleineni  ;  ses  instances 
redoublent  apiès  la  prise  de  ^lanloue.  En  même  temps,  il  se 
plaiid  amciement  de  l'abandon  delà  Méditerranée  par  la  (lotte 
anglaise,  et  demande  clia(|ue  jour  avec  [)lus  d'insistance  réta- 
blissement d'une  llottille  dans  l'Adriatique  '.  C'est  à  ce  moment, 
lorsque  Bonaparte  remporte  victoires  sur  victoires,  lorscpu' 
('larke  fait  les  j^lus  llatteuses  j)roposilions,  lors(pie  Tliugut 
demande  des  vaisseaux  et  surtout  de  l'argent  dans  le  plus  brei' 
délai  possible,  que  survient  la  crise  de  la  lîanque. 

Rien  n'est  plus  singulier  que  l'alliance  de  rAulriche  et  de 
l'Angleterre  à  celte  époque  :  celle-ci  est  riche  et  partout  victo- 
rieuse, celle-là  pauvre  et  toujours  vaincue,  et  cependant  c'est 
la  puissance  prospère  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  maintenir  l'al- 
liance, c'est  le  pays  épuisé  (jui  est  le  plus  disposé  à  l'aban- 
donner, car  l'Angleterre  a  besoin  des  armées  autricliiennes 
pour  arracher  la  Belgique  à  la  France,  tandis  que  l'Autriche 
ne  tient  guère  à  recouvrer  cette  province.  Thugut  sait  que 
l'intérêt  bien  entendu  de  son  pays  est  de  ne  pas  conserver 
cette  possession  lointaine,  si  dilTicile  à  défendre  et  si  ardem- 
ment convoitée;  il  voudrait  l'échanger  contre  un  territoire 
limitrophe,  «  s'arrondir  »  du  côté  de  la  Bavière  ou  de  l'Italie. 
Ces  arrondissements,  le  gouvernement  français  les  lui  propose 
povu'  prix  de  l'abandon  de  l'alliance  anglaise.  La  passion  con- 


1.  Eden  à  Grenville,  aï  janvier  (Record  Ofiiee,  Austria.  ^8). 

2.  Eden  à  Grenville,  8  février  (ibid.). 

3.  «  ...d'établir  dans  l'Adriatique  une  flollillc  de  (juelciues  frênaie  ;  el  autres, 
bâtiments  légers  qui  soient  iiulépendanls  de  l'eseadre  de  la  IMi'dilerranée  el 
à  notre  disposition  afin  de  servir  tant  à  convoyer  les  transports  de  nos 
vivres  vers  les  einbouchurcs  des  rivières  de  l'Italie  que  ceux  des  troupes 
que  nous  pourrions,  selon  les  circonstances,  être  dans  le  cas  d'y  faire 
passer  ».  Stahreniber^  à  Grenville,  5  mars  (Record  Office,  Austria,  4^).  — 
Voir,  pour  ce  qui  précède,  les  lettres  d'Eden  les  8,  ii  février,  i3  mars,  ibid.  ; 
de  Stabrenberg-,  les  4  et,  G  février  (Forirsciie  Manuficripts,  t.  III,  p.  29')-297), 
I"  février,  .">  mars  (Record  Ofiice.  ibid.). 

(283) 


64  LES    NÉGOCIATIONS    DE    LILLE 

tre-révolutionnaire,  le  manque  de  coiiliance  dans  le  Directoire, 
la  volonté  d'arrêter  l'essor  de  la  France  et  de  maintenir  l'équi- 
libre empêchent  Thug-ut  d'accepter  ces  propositions;  malgré 
les  avantagées  qu'une  paix  séparée  pourrait  procurer  à  l'Au- 
triche, malgré  les  désastres  de  ses  années,  malgré  l'intérêt  évi- 
dent qu'il  y  aurait  à  abandonner  les  Pays-Bas,  il  veut  conti- 
nuer la  guerre,  mais  il  ne  le  peut  que  par  les  subsides  de 
l'Angleterre  ;  du  jour  où  l'Autriche  sera  réduite  à  ses  propres 
ressources,  elle  sera  dans  l'impossibilité  d'entretenir  ses  trou- 
pes ;  elle  devra  quitter  l'Angleterre  pour  se  tourner  vers  la 
France.  En  obligeant  le  gouvernement  britannique  à  sus- 
pendre l'envoi  des  subsides,  la  crise  de  la  Banque  rendait 
nécessaire  la  conclusion,  dans  le  plus  bref  délai,  de  la  paix 
entre  l'Autriche  et  la  France.  Et  du  moment  qu'elle  faisait  la 
paix,  l'intérêt  évident  de  l'Autriche  était  de  la  faire  seule,  en 
vendant  le  plus  cher  possible  à  son  ennemie  l'abandon  de 
son  alliée. 

Le  gouvernement  anglais  vit  très  nettement  le  danger  et 
s'efforça  de  le  conjurer.  Se  rendant  bien  compte  qu'il  ne  pou- 
vait empêcher  l'Empereur  de  négocier  avec  la  F'rance,  il  vou- 
lut se  mêler  aux  négociations,  comptant  probablement  soit 
les  traîner  en  longueur  jusqu'au  rétablissement  des  finances 
britanniques,  soit  au  moins  empêcher  le  Directoire  et  l'Em- 
pereur de  s'entendre  à  ses  dépens.  En  annonçant  la  suspen- 
sion des  subsides  à  Morton  Eden,  le  28  février',  Grenville 
exprime  l'espoir  que  l'Autriche  n'en  prendra  pas  prétexte  pour 
céder  à  l'ennemi  ;  si  par  malheur  elle  se  trouvait  obligée  d'en- 
trer en  pourparlers,  «  S.  M.  pense  que  les  deux  cours  auront 
le  plus  grand  avantage  à  prendre  leurs  mesures,  quelles 
qu'elles  puissent  être,  conjointement  et  dans  le  plus  strict 
accord,  et  le  minisire  aulricliien  verra  aisément  quel  avantage 
fournit  pour  cet  objet  la  silualion  dans  laquelle  S.  iNI.  se 
trouve  par  ses  acquisitions  territoriales,  et  qui  est  de  nature  à 
permellre  à  S.  M.  de  faciliter  grandement  l'exécution  de  tout 

I.  Dans  deux  di-pèclies  (Rccoid  oriici",  loc.  cit.). 
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plan  (le  paix  ([iii,  après  honnête  discussion,  semblera  aux 
alliés  le  plus  ravoi'aI)le  à  leurs  inlcrêls  nuiluels.  1!  esl  liois  de 
doute  que  la  Fianec  soumettra  à  de  grandes  tenlalions  celui 
des  alliés  qui,  dans  une  telle  situation,  consentirait  à  aban- 
donner l'autre  et  à  traiter  séparément,  ^lais  un  tel  procédé  ne 
serait  pas  moins  nuisil)le  aux  intérêts  j)ermanenls  des  deux 
puissances  qu'à  la  nature  et  à  l'esprit  de  l'union  cpii  existe 
entre  elles. 

«  Vous  i)roi)oserez  donc  à  M.  Thuj^ut  (pie  nous  nous  don- 
nions l'assurance  réciproque  de  n'ouvrir  aucune  néi^ociation 
séparée  avec  l'ennemi,  et  de  nous  communiquer  l'un  à  l'autre, 
sans  réserve,  le  début  et  le  progrès  de  loutes  les  discussions 
qui  pourraient  avoir  lieu  sur  la  paix.  » 

Stahremberg-,  grand  partisan  de  l'alliance  austro-anglaise  et 
contre-révolutionnaire  acharné,  s'alarme  vivement;  il  insiste 
pour  qu'on  reprenne  coûte  que  coûte  le  paiement  des  sul)- 
sides.  Il  écrit  à  Grenville  «  que  les  instants  sont  des  siècles 
dans  notre  position  et  que  des  délais  plus  prolongés  pour- 
raient avoir  les  suites  les  plus  fâcheuses  »,  et  l'adjure  de  le 
mettre  «  dans  le  cas  de  pouvoir  annoncer  confidentiellement 
à  mon  chef,  ou  que  vous  entrevoyez  la  possibilité  prochaine 
de  contracter  les  engagements  que  vous  paraissiez  vous-mê- 
mes empressés  de  conclure  »,  ou  que  vous  ne  l'entrevoyez 
pas',  (xrcnville  s'énerve  et  lui  répond  :  «  Vous  ne  croyez  pas, 
sans  doute,  que  cet  élat  d'incertitude  soit  pour  nous  luilit  de 
roses.  Voilà  cependant  ce  que  l'on  pourrait  inférer  de  tous 
vos  raisonnements,  que  vous  employez  avec  tant  d'éloquence 
pour  persuader  à  un  malade  de  vouloir  bien  guérir-.  » 

Tout  le  mois  de  mars  se  passe  ainsi  en  récriminations  de 
l'Autriche  et  réponses  dilatoires  de  l'Angleterre,  sur  la 
question  des  subsides  et  sur  celle  de  la  flotte '. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  lord  (irenville  reçut,  le 

1.  Stalircnihcr^  à  Grenville,  9  mars  Foî'tescuc  Mannscri/its.  t.  III.  p.  ^oo- 
3ui). 

2.  (Irenville  à  Slahremberg',  9  mars  {ibid..  p.  3oi). 

3.  (îrenville  à  Eden,  17  mars  (Record  Office,  AvisU-ia,  'JS). 
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25  mars,  une  dépêche  d'Edeii  lui  faisant  pari  des  propositions 
de  Clarke  au  duc  de  Toscane;  Tliui^nit,  y  élait-il  dit,  rel'use 
toujours  de  conclure  une  paix  séparée  mais  demande  avec 
d'autant  plus  d'insistance  l'envoi  d'une  flotte  à  Trieste\  L'émoi 
dut  être  grand  au  Foreign  Office,  si  nous  en  jug-eons  par  les 
réponses  de  Grenville.Le4avril  il  envoie  trois  lettres  à  Morton 
Eden  :  dans  l'une,  il  annonce  «  que  Tordre  a  été  donné  à 
l'amiral  Jervis  d'expédier  dans  l'Adriatique  autant  de  frégates  » 
que  l'Autriche  en  peut  désirer'  ;  dans  une  autre,  il  lui  fait  part 
du  vote  du  Parlement  sur  la  motion  de  Sheridan  et  exprime 
le  ferme  espoir  que  les  subsides  seront  votés ^;  enfin,  dans  la 
troisième',  il  envisage  les  conséquences  des  offres  du  général 
Clarke;  la  modération  des  propositions  montre,  dit-il,  que  le 
Dircctoiie  craint  la  continuation  de  la  guerre,  et  les  élections 
vont  mener  au  pouvoir  des  hommes  pacifiques.  «  Il  est  donc 
très  désirable  que  les  alliés  soient  prêts  à  toute  occasion  et  ne 
donnent  à  l'ennemi  aucune  raison  de  créer  en  France  ou  autre 
part  l'impression  que  S.  M.  et  l'Empereur  ne  soient  plus  dis- 
posés à  traiter  conjointement.  Dans  ce  but,  S.  M.  vous  ordonne 
d'exprimer  le  désir  que,  à  moins  que  la  dernière  ré[)onse  de 
la  Cour  devienne  n'ait  rendu  impossible  toute  communication 
ultérieure  avec  le  général  Clarke,  cette  Cour  saisisse  la  pre- 
mière occasion  de  déclarer  les  mêmes  dispositions  dont  ils  fi/rj 
ont  donné  tant  de  preuves,  et  qu'ils  ne  refuseront  jamais 
d'entrer  en  négociation  commune  pour  le  grand  objet  du  réta- 
blissement de  la  paix  -».  Il  faudrait  éviter  de  prononcer  le  mot 
de  congrès,  (pu  déplairait  aux  Français;  il  serait  inutile  de  con- 
voquer l'Espagne  et  la  Hollande,  mais  «  les  circonstances  de 
la  négociation  de  lord  Malmesbury  fournissent  aux  alliés  la 
plus  ample  raison  d'insister  avec  force  sur  l'opinion  établie 
par  S.  M.  I.que  la  manière  la  plus  rapide  et  la  plus  aisée 
d'arriver  à  la  paix  serait  une  négociation  commune  menée  par 


1.  Eden  à  Grenvilhr,  8  mars  (Record  Ollicc,  Aiistria,  4^.) 

2.  Record  Office,  il)id. 

3.  Forlcsciie  ]\Inniiscripts,  1.  IH,  [).  3o8. 

4.  lîecord  Ollice,  iliid. 
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leurs  niiiiislrcs  on  un  seul  el  même  lieu  avec  une  personne 
autoi'isûe  par  la  France  à  traiter  avec  ces  ministres  réunis'»  ; 
si  la  France  acceptait,  le  Roi  «  vous  autorise  à  déclarer,  pour 
gai^ner  du  tem[)s,  (pi'il  s'en  remet  à  son  allié  du  soin  de  lixcr 
pour  cet  objet  toutlicu  qui  ne  soit  pas  assez  éloigné  de  l.ondrcs 
pour  ([ue  la  négociation  en  puisse  être  évideminciil  embar- 
rassée et  ralentie.  Kt  la  Cour  de  Vienne  sait  déjà  (jue  dans  une 
telle  négociation  le  principal  objet  des  vœux  du  lloi  sérail 
d'employer  et  de  pondérer  toutes  les  restitutions  de  conquêtes 
auxquelles  il  [)ourrail  être  amené,  de  manière  à  favoriser  les 
intérêts,  le  bien-être  et  la  sécurité  de  son  allié,  sécurité  dont 
S.  M.  estime  que  celle  de  l'Europe  dépend  al)solument^  » 
Il  devra  également  chercher  à  ménager  l'intervention  de  la 
Russie.  Mais,  comme  il  est  tort  douteux  que  la  négociation  ait 
lieu,  on  n'entrera  dans  les  détails  que  plus  tard.  En  toute  celte 
allaire  le  ministre  anglais  montre  bien  peu  d'habileté;  voilà 
déjà  longteiiq)s  (pi'il  i)eut  pressentir  le  mécontentement  de  la 
cour  de  A'ieniie,  il  a  connaissance  des  propositions  flatteuses 
de  la  France,  Bonaparte  avance  à  pas  de  géants  elles  commu- 
nications entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  sont  fort  lentes.  Voilà 
qu'après  bien  des  retards  il  exprime  son  désir  de  négocier,  et 
il  ne  donne  que  de  vagues  instructions;  il  précisera  plus  tard, 
dit-il  ;  mais  plus  tard  Bonaparte  sera  aux  portes  de  Vienne. 

Le  Foreign   Oiiice   cherchera  alors   le  salut  dans   l'inter- 
vention de  deux  puissances  neutres,  la  Prusse  et  la  Russie. 

Les  peuples  belligérants  '  étaient  très  préoccupés  des  inten- 


1.  «  To  Ircat  wilh  tliose  luiaisters  conjointly  ». 

2.  J'ai  beaucoup  simplilic  dans  ma  IraducUon  li»  phrase  auglaise,  fort 
compliquée,  et  que  voici  :  «...the  great  ol)ject  of  llie  Kiug's  wislies  would  be 
lo  direct  and  enijjloy  anj'  restitutions  of  conquest  lo  wicli  lie  migiit  be 
induced  to  agrée  in  sucli  way  and  to  such  objects  only  as  niay  be  best 
calculated,  according-  lo  the  présent  state  of  afl'airs  in  Europe,  lo  promote 
tlie  inlerests,  Avelfare  and  future  security  of  his  ally  on  wicli  II.  M.  holds 
Ihat  of  Europe  essentially  to  dépend  ». 

3.  Pour  tout  ce  qui  suit,  Sybel,  Sorel,  Iliiffer,  Bailleu  mèm.'.  sont  inexacts 
ou  incomplets.  C'est  Sybel  qui  est  le  moins  défectueux.  Voir  pour  la  Russie 
quelques  passages  très  brefs  dans  les  Traites  de  In  Russie  de  Martens, 
t.  VI,  p.  200,  et  t.  XIII,  p.  249. 
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lions  de  ces  deux  puissances  de  premier  ordre,  qui,  en  se 
porlant  d'un  colé  ou  de  l'autre,  pouvaient  décider  du  sort  de 
la  guerre.  Elles  étaient  neutres  toutes  deux  :  la  Prusse  de 
droit,  depuis  le  traité  de  Bàle  ;  la  Russie  de  fait,  depuis  la  mort 
de  Catherine  II. 

L'Angleterre  avait  commencé  la  campagne  militaire  et 
diplomatique  sous  d'aussi  mauvais  auspices  à  l'Est  qu'au  Sud; 
la  mort  de  Catherine  II  était  un  coup  bienplus  sensible  encore 
que  l'hostilité  de  l'Espagne;  Paul  I^'-  avait  contremandé  tous 
les  préparatifs  militaires  faits  par  sa  mère  et  promis  la  paix  à 
ses  sujets.  Tout  féru  d'admiration  pour  le  g;rand  Frédéric,  il 
était  porté  à  subir  l'influence  de  la  Prusse;  désireux  de  gloire, 
il  aspirait  au  rôle  de  médiateur  —  ce  qui  l'éloignait  de  l'Angle- 
terre dont  les  exigences  mettaient  obstacle  à  la  paix,  et  à 
celui  de  défenseur  du  droit  monarchique,  —  ce  qui  l'écar- 
tait  de  la  France  ennemie  des  rois  ;  caractère  fantasque  et 
brouillon,  il  était  l'inconnue  dont  les  variations  incessantes 
brouillaient  continuellement  les  savants  calculs  des  autres 
cours. 

La  Prusse  a  une  politique  encore  plus  équivoque  et  une 
situation  bien  plus  considérable.. Elle  est  alors  le  pivot  des 
combinaisons  diplomatiques;  c'est  à  Berlin, que  se  nouent  les 
grandes  intrigues.  Depuis  la  paix  de  Bàle,  elle  est  suspecte 
aux  alliés  ;  Thugut  la  hait  aveuglément  ;  il  voit  sa  main  dans 
toutes  les  intrigues  ;  sa  politique  est  paralysée  par  la  crainte 
de  voir  la  Prusse  s'agrandir  en  Allemagne,  crainte  qui  s'accroît 
encore  à  l'avènement  du  prussomane  Paul  I'^^;  l'Anglelerre 
s'en  mélie  également,  mais  la  courtise  pour  la  déterminer  à  se 
ranger  à  ses  cotés.  La  France,  au  contraire,  voit  en  elle  une 
amie  d'aujourd'hui,  une  alliée  de  demain.  Les  politiques  révo- 
lutionnaires ont  toujours  recherché  l'alliance  de  la  Prusse,  et, 
depuis  la  paix  de  Bàle,  ils  font  à  ce  pays  des  avances  répétées. 
La  convention  du  6  août  1796  a  été  un  grand  pas  dans  ce  sens: 
la  Prusse  s'engageait,  lors  de  la  paix  avec  l'Empire,  à  céder  à 
la  France  ses  possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  moyen- 
nant de  très  amples  compensations  fournies  par  la  sécularisa- 
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lion  des  Etats  ecclésiastiques.  Le  Directoire  comptait  sur  la 
Prusse  pour  amener  l'Autriche  à  traiter  sur  ces  bases  et  la 
(Iclermiiier  à  abandoiiiier  rAngletcrre.  Il  comptait  ca^alemeut 
sur  elle  pour  amener  un  rapprochement  avec  le  nouveau  tsar  : 
dès  le  17  décembre',  le  Directoire,  dont  la  diplomatie  était 
souvent  1res  habile  et  savait  fort  bien  proliter  des  circons- 
tances, avait  envoyé  à  son  ministre  à  Berlin,  Gaillard,  des 
instructions  dans  ce  sens^ 

La  Prusse  a  donc  une  situation  1res  brillante  :  neutre,  jouis- 
sant de  la  paix  au  milieu  de  la  guerre  p^cnérale,  elle  est  cour- 
tisée de  tous.  Son  but  est  très  simple  :  une  médiation  fruc- 
lueuse.  Seule  elle  se  trouve  trop  faible,  elle  riscjuerait  d'être 
eulraînée  dans  la  guerre;  elle  va  donc  chercher  à  s'associer 
Paul  l"  (pii  l'admire,  qui  partage  ses  sentiments  pacifiques  et 
alficlie  le  désintéressement.  Elle  lui  envoie  en  mission  extraor- 
dinaire le  comte  de  Briihl;  il  lui  comnumiquera  la  convention 
du  G  août  l'jgi),  et  lui  proposera  en  conséquence  connue  base 
de  la  paix  l'abandon  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France, 
avec  la  sécularisation  :  de  l'évéché  de  Fulda  donné  au  land- 
grave de  Hesse-Cassel  ;  des  évéchés  de  Wûrzbourg  et  de 
Bamberg,  pour  le  prince  d'Orange  qui  renoncera  à  tout  droit 
sur  la  Hollande  ;  de  l'éx'^ché  de  jNIunster,  qui  servira  à  la 
Prusse  de  compensation  pour  ses  possessions  de  la  rive  gauche 
(lu  Rhin '.  En  même  temps,  le  ministre  Haugwitz,  (|ui  dirige  la 
[)olili(pie  prussienne,  va  sonder  les  dispositions  de  l'Angle- 
Icrre,  et  nous  allons  assister  à  une  de  ces  scènes  de  haute 
comédie  comme  en  donnent  si  souvent  les  diplomates,  surtout 
ceux  du  xviiie  siècle.  Après  une  première  ouverture  générale 
au  cours  d'une   conversation  %   Haugwitz  invita   lord  Elgin, 

1.  Delacroix  à  Gaillard,  27  frimaire  (AIT.  c'tr.,  Prusse,  220,  lY.  107-8). 

2.  Après  le  départ  de  Malniesbury,  il  lui  prescrit  de  pousser  très  active- 
ment la  négocialiou  (Delacroix  à  Gaillard.  21  nivôse,  ibid.).  Il  avait  déjà 
envoyé,  le  i"  nivôse,  des  instructions  analogues  à  son  ministre  à  Gopenhague, 
('■rouvelle  (AIT.  étr.,  Danemark,  173). 

3.  Voir  entre  autres  :  Eden  à  Grenville,  i5  mars  (Record  Oflice,  Aus- 
tria,  48). 

4.  Elf^in  à  Grenville,  i"  février  (Record  Office,  Prussia,  4^). 
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aiiil)assa(lein'  d'Anij^lclerrc  à  Berlin,  à  une  enlrevue  dans 
la([uc'lle,  après  une  long^ue  conversation  el  d'amicales  discws- 
sions,  il  lui  lit  la  «  solennelle  déclaration  de  son  entière 
approbation  des  propositions  laites  par  lord  ^lalmesbury  »  ;  il 
atïirma  l'intérêt  cpi'avait  la  Prusse  à  faire  restituer  les  Pays- 
Bas  à  l'Autriclic,  à  empêcher  la  Hollande  «  de  devenir  virtuel- 
lement une  province  française  w  et  ajouta  :  «  Si  le  Rhin 
devenait  la  fontière  de  la  France,  je  le  regarderais  comme  le 
plus  grand  malheur  ({ui  pût  arriver  à  l'Europe.  »  Comme 
Elgin  insistait  sur  la  nécessité  de  joindre  les  armées  prus- 
siennes à  celles  des  alliés  si  la  médiation  était  repoussée,  il 
refusa  de  rien  promettre,  mais  énuméra  complaisammcnt  les 
forces  de  la  Prusse,  esquissa  un  plan  de  campagne,  désigna 
même  le  général  en  chef:  Brunswick.  Quelques  heures  après, 
il  vit  Elgin  à  dîner  et  lui  dit  que  ses  paroles  étaient  officielles, 
le  pressa  de  «  solliciter  d'amples  instructions  et  des  pleins 
pouvoirs  pour  être  prêt  à  profiter  de  l'occasion  que  l'on  peut 
raisonnablement  prévoir  »  ;  il  donna  comme  raison  de  son 
revirement  la  conclusion  de  l'a  (faire  de  Pologne,  qui  l'avait 
jusque  là  paralysé'.  On  ne  peut  mettre  en  doute  la  sincérité 
du  compte  rendu  d'Elgin,  qui  est  de  la  dernière  précision;  il 
ajoute  plus  tard  que  le  général  Bischoffswerder  lui  a 
conlirmé  les  avances  de  Haugwitz,  et  que  tous  deux  déclarent 
«  qu'aucune  espèce  de  lien  n'existe  entre  cette  Cour  et  la 
France  »-.  —  Pourquoi  ce  luxe  de  mensonges?  Où  Haugwitz 
voulait-il  en  venir  ?  Peut-être  pensait-il  par  ces  séduisantes 
perspectives  engager  rx\ngleterre  dans  une  négociation  où  elle 
aurait  été  peu  à  peu  contrainte  de  céder. 

Lord  Grenville  se  méfia  avec  raison.  Il  répondit  à  Elgin  de 
ne  pas  décourager  les  bonnes  intentions  de  la  Prusse,  mais 
d'être  très  prudent':  il  remerciera  le   roi  de   Prusse,    mais 


1.  Klgiii  à  Grcn ville,  2  février  (Reeord  Oflice,  Prnssia,  4'^-)- 

2.  Elgin  à  Grenville,  8  février  (ibid.). 

■}.  Prenez  Ijien  {^arde,  lui  (lil-il,«  nol  to  lose  Austrian  realilies  in  ])ursuing 
Prussian  expectalions  ».  Clri-nville  à  El<;fin,  2  mars  (piivate,  Forlesciic  Ma- 
jmsrri]i(s,\.,  III,  j).  2i)H)  ;  Grenvill- à  El^in,  3  mars  (Record  Oflice,  Prussia,  !\'i). 
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déclai-eiii  (juc  rAnt^lclerre  ne  [)L'ut  rien  l'aire  sans  prendre 
l'avis  de  l'Autriche.  (Ircuiville  cherehe  cependant  à  liier  parti 
de  cette  intervention.  Il  prescrit  à  jMorton  Eden  d'en  inl'ormer 
Thug-ut  et  d'essayer  de  le  mettre  en  rapports  avec  la  cour  de 
Berlin  :  du  simple  engagement  d'une  telle  discussion  il 
pourrait  sortir  beaucoup  de  bien.  11  faudra  également  cher- 
cher à  savoir  comment  Tiiugut  accueillerait,  en  cas  de  néces- 
sité, la  médiation  de  la  Russie  '. 

Grenville  charg-eait  en  ellet  son  ambassadeui-  à  Saint- 
Pétersbourg,  Whitworlh,  de  communiquer  aussi  au  tsar 
l'ouverture  de  la  Prusse  et  de  lui  déclarer  (pi'on  ne  ferait  rien 
sans  lui".  Grenville  pouvait  espérer  en  la  Russie  :  connaissant 
les  actives  démarches  de  la  Prusse  à  Pétersbourg^  il  s'était 
ellbrcé  de  les  contrecarrer,  et  Whitworlh  avait  présenté  à  ce 
sujet  une  note  fort  habile  '  ;  le  tsar  l'avait  bien  accueillie,  il 
s'était  déclaré  a  dégoûté  par  l'insolence  sans  égale  des 
Français  »'  à  l'égard  de  Malmesbury,  s'était  moniré  très 
aimable",  et  avait  enlin  conclu  avec  l'Angleterre  un  traité  de 
commerce. 

La  situation  allait  encore  s'améliorer.  Le  tsar  entra  dans  la 
plus  grande  fureur  quand  la  Prusse  lui  donna  connaissance 
de  la  convention  du  (3  août  1796,  et  il  la  communiqua  aussitôt 
à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre.  C'est  un  véritable  coup  de 
théâtre  :  Thugut  trionq)he  et  déclare  ([ue  les  alliés  n'ont 
maintenant  plus  d'autre  lij^ne  de  conduite  à  suivre  que  de 
repousser  toute  ouverture  que  le  gouvernement  prussien 
pourrait  leur  faii-e,  «  puiscpie  toute  nouvelle  ouverture  de  sa 
pari  ne  servirait  ({u'à  lui  permetlre  de  révéler  leurs  desseins  à 


1.  Gi-cuville  à  Eden,  3  mars.  Lettre  oflicielle  (Record  Ollice,  Aiistria,  4^), 
et  surtout  «  Private  letter  »  {Fortesciie  Mamiscripts,  t.  II,  p.  298-299). 

2.  Grenville  à  Whitwortli,mars  (Record  Oflice,  Russia,  3G). 

3.  Elgin  à  Grenville,  25  janvier  (Record  Oflice,  State  Papers,  F.  O., 
Prussia,  ^3).  Wliitworth  à  Grenville,  3  et  12  janvier  (Rec',)rd  Oflice,  Rus- 
sia, 30). 

4.  Voir  cette  note  aux  annexes,  n"  2. 

5.  AVhitwortli  à  Grenville,  27  janvier  (Record  Oflice,  Russia,  30). 
().  ^Vl^il^\ortll  à  Grenville,  7  février  (il)id.). 
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la  France  »  '.  Grenville  se  lëlicile  de  sa  piudeiHe-,  et  Haiigwitz 
ne  peut  que  supporter  stoï(|ueinent  les  reproches  amers  de 
lord  Elj^in  et  du  comte  Reuss^  à  qui  il  a  cent  fois  juré  qu'aucun 
engagement  n'existait  entre  la  France  et  la  Prusse  \ 

L'Anglelene  et  FAulriche  cherchent  à  protiler  de  ce  hasard 
inespéré.  «  Il  faut  battre  le  fer  tandis  (pi'il  est  chaud,  écrit  le 
comte  AVoronzov'  à  Grenville,  et,  bien  loin  de  laisser 
refroidir  l'indignation  qu'on  a  chez  nous,  il  faut  la  renouveler 
et  l'entretenir  avec  soin".  »  Mais  Haugwilz  ne  se  laisse  pas 
troubler  ;  il  connaît  l'inconstance  de  Paul  I^'  et  sait  que  ses 
colères  ne  sont  que  feux  de  paille.  L'instant  est  critique  : 
Bonaparte  avance  dans  le  Tyrol  et  (-larke  négocie,  la  France 
menace  de  traiter  directement  avec  l'Autriche  en  lui  livrant  la 
Bavière,  ce  que  la  Prusse  veut  éviter  à  tout  prix.  Justement 
Gaillard  vient  de  demander  ofliciellement  à  la  Prusse  sa 
médiation.  Haugwitz  va  accepter;  il  changera  d'attitude,  ne 
fera  plus  que  transmettre  les  ouvertures  de  la  France,  et,  pour 
regagner  Paul  P",  se  posera  en  défenseur  des  alliés  et  de 
rEnq>ire. 

Le  Directoire,  avons-nous  dit,  comptait  sur  la  Prusse  pour 
l'aider  à  isoler  l'Angleterre,  en  gagnant  la  Russie  et  en  intimi- 
dant l'Autriche.  Il  désirait  vivement  renouer  avec  la  Russie, 
moins  pour  diminuer  le  nond)re  de  ses  ennemis  d'un  adver- 
saire jusque  là  peu  gênant,  que  pour  faire  échec  à  l'Angle- 
terre. Dans  sa  dépèche  du  27  frimaire,  Delacroix  indique  bien 
le  but  nettement  anti-anglais  de  sa  politi(|ue:  «  Le  traité  à  con- 
clure, dit-il,  serait  très  simi)le,  et  pourrait  se  réduire  presque 
à  un  seul  article  portant  le  rétablissement  de  l'ancienne  amitié 
et  des  relations  commerciales  telles  qu'elles  existaient  avant 
la  guerre  ».  Le  tsar  pourrait  craindre  pour  ses  alliés;  mais,  à 
l'égard  de  l'Autriche,  «  le  Directoire  a  toujours  montré  la  plus 

1.  Edcn  à  GrenA-illo,  22  mars  (Record  Office,  Austria,  48). 

2.  Grenville  à  Eden,  17  mars  (iltid.). 

•    3.  Ambassadeur  d'Autriche  à  lîrrliii. 
4.  \\V^\n  à  Grenville,  7  mars  (Record  OlHce,  Prussia,  (^'^). 
ô.  Ambassadeur  de  Russie  à  Loiulres  et  furieux  an;;;Ionu\ue. 
0.  Woronzov  à  Grenville,  3  avril  (Forlescuc  Manuscripls,  t.  III,  p.  3o8). 
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grande  modération  dans  Tivresse  du  Irioinphc  cl  dans  l'ainci- 
lunie  des  revers  »,  el  «  il  esl  évident  que  l'Anj^lcIerre,  ayant 
lait  des  conquêtes  importantes,  ne  doit  pas  exciter  l'inquiétude 
du  nouvel  Empereur.  Le  traité  (prelle  conclura  ne  peut  que 
lui  être  avantai,'-eux,  el  Vinléi'êL  biciicnleiuhi  delà  lîiissie  serait 
peat-etie  d'empêcher  quelle  n'arrive  à  un  (lettré  de  puissance 
et  d'af>'randissement  maritime  qui,  niellant  dans  ses  mains  et 
le  connnerce  et  les  richesses  du  glohe,  conq)r()mcllrait  essen- 
liellcnu'nl  la  sûreté  et  l'indépendance  des  aulres  j)euplesS); 
il  lui  [)rescrit  donc  de  demander  à  Haugwilz  les  bons  olïices 
de  la  Prusse,  et  de  se  rapprocher  lui-même  du  minisire  russe  à 
Berlin,  Kalvlschel".  Le  Directoire  attache  àce[)ointune  li^rande 
inq)ortance,  il  envoie  des  instruclions  analogues  à  Grouvelle^, 
à  Reinhard^  à  Rosensliel';  Gaillard  lui  ayanl  écrit  (pi'il  serait 
préférable  de  connnencer  par  rétablir  les  relations  connner- 
ciales  sans  faire  de  traité  de  j)aix,  et  que,  étanl  donné  le  carac- 
tère de  Kalytschelf,  il  vaut  mieux  se  tenir  sur  la  réserve  à  son 
éi>ard',  Delacroix  lui  prescrit  de  conclure  d'abord  la  paix  et 
de  tenter  quand  même  un  rapprochement  avec  Kalytschelf'. 
Gaillard  remit  donc  à  Haugwilz.  le  9  ventôse  —  27  février 
une  brève  note  où  il  le  priait  de  faire  connaître  au  tsar  «  le 
désir  qu'aurait  la  République  de  rétablir  la  paix  et  les  liaisons 
d'amitié  qui  existaient  avant  la  a^uerre  entre  la  France  et  la 
Russie,  et  la  disposition  où  est  le  Directoire  exécutif  d'entrer 
pour  cet  elfet  en  négociation  avec  ceux  que  S,  M.  L  l'Enq^c- 
reur  de  toutes  les  Russies  voudra  honorer  de  sa  confiance  à  ce 
sujet  \  » 

Haugwitz  accepta  la  note  avec  empressement,  mais  ajouta 
qu'il  en  différerait  l'envoi,  les  circonstances  n'étant  pas  favo- 


1.  Delacroix  à  Gaillard,  27  frimaire  (Afi".  ctr.,  Prnss?,  220). 

2.  Ministre  à  Copenhague. 

3.  Ministre  à  Hamljourg'. 

4.  Consul  à  Elseneur. 

5.  Caillard   à    Delacroix,    ii,    i',  nivôse  (AIT.    étr.,   Prusse,  220,  11".   247-249, 

254-2r)(i). 

6.  Delacroix  à  Caillard,  5  pluviôse  (ibid.,  ff.  3o()-3io). 

7.  Ibid.,  f.  397. 
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r;il)les'  pour  une  pareille  eoininunieatioii  ;  en  réalité  il 
atlendait  le  résullal  de  ses  premières  dénuirelies  à  Péters- 
bourg.  Après  leur  éeliec,  il  transmit  les  ouvertures  de  la 
France. 

Gaillard  reçoit  des  ordres  non  moins  catégoriques  sur  la 
demande  de  médiation  entre  la  France  etl'Autriche'.En  con- 
séquence, après  une  première  cimférence  avec  Haugwitz  le 
II  lévrier  —  aS  pluviôse  %  il  lui  envoya  le  l'i  ventôse  — 
4  mars  '  une  longue  note  olïicielle  qui  déterminait  la  situation 
avec  une  remarquable  neltelé  : 

«  La  seule  raison  qui  pousse  l'Aulriclie  à  continuer  la  guerre 
est  un  point  d'honneur  mal  entendu. 

«...  On  a  vu  les  tentatives  répétées  que  le  Direcloire  exécutif 
de  la  Uépul)lique  française  a  faites  auprès  de  la  cour  de 
Vienne  pour  ramener  à  des  sentiments  paciliques,  et  le  peu  de 
succès  de  ses  elforts.  La  négociation  de  l'Angleterre  a  retenti 
dans  l'Europe.  Quoique  l'issue  de  cette  négociation  fût  trop 
aisée  à  prévoir,  le  Directoire  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  lui  repro- 
cher d'avoir  négligé  un  seul  moyen  d'arriver  à  la  paix,  et  les 
conférences  ont  élé  ouvertes,  on  sait  avec  quel  succès.  L'am- 
bassadeur d'Angleterre  a  posé  pour  condition  sine  qiia  non  la 
restitution  de  la  Belgique,  et  déclaré  que  sa  cour  ne  se  désis- 
terait jamais  de  celle  condilion.  Le  Direcloire  exécutif  n'était 
pas  le  maître  d'entrer  dans  aucune  discussion,  puisque  la  loi 
a  prononcé  la  réunion  irrévocable  de  ce  pays  au  territoire 
français.    Il    n'y   avait    donc   aucun   moyen   de   conciliation. 


1.  Gaillard  à  Delacroix,  i4  ventôse,  6  mars  (AIT.  élr.,  Prusse,  220,  fi".  4ii-4i3). 

2.  Delacroix  à  Gaillard,  7  pluviôse:  «  Le  Directoire  veut  la  paix  »,  il  veut 
«  forcer  l'Empereur  à  séparer  sa  cause  de  celle  de  l'Angleterre  »  (ibid., 
fi'.  3i8-'3i9). 

3.  Gaillard  en  donne  une  longue  analysi'  dans  sa  dépèche  du  3o  i)luviôse 
(Air.  étr.,  Prusse,  220,  fi".  369-372)  dont  Bailleu  a  publié  les  principaux  passa- 
ges {Prciissen  und  Frankreich,  l.  1",  p.  452-453).  Il  y  est  surtout  question  de 
l'Angleterre. 

4.  Iluefi'er  se  trompe  sur  les  dates:  il  i)la(('  la  pr:'mière  conférence  le  i5  et 
date  la  note  du  28  février  (Œstrrreicli  iiiul  Prcussrn,  p.  317-8),  alors  que 
Gaillard  spécitie,  dans  sa  dépêche  du  i4  veutôse-6  mars  (Afi".  étr.,  Prusse,  220, 
ir.  Iii-^ri),  qu'il  a  remis  la  note  «  avant-iiier  ». 
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Depuis  la  rupture  des  eonlereuees,  le  Diiecloiic  exéeulil'  n'a 
pas  cessé  d'inviter  la  cour  de  Vienne  à  sé[)arer  sa  propre 
cause  de  celle  de  l'Anj^leterre,  puiscpu;  leur  l'cunion  était  un 
ol)stacle  insurmonlable  à  la  paix;  le  niinislcre  aulricliien  a 
i'eruié  l'oreille  à  ces  pr()[)osilions.  »  Une  seule  chose  décide- 
rail  rAutriclie  :  la  cession  de  la  Bavière.  «  Le  Directoire  exé- 
eulil" en  connaît  les  Irisles  consé([uences  dans  toute  leur 
étendue...;  mais,  d'un  auli'c  côté,  lorscpie  la  cour  de  Vienne 
rel'use  de  traiter  sans  celle  de  Londres,  et  que  celle-ci  insiste 
sur  une  condition  sùie  qiia  non  à  la({uelle  la  France  ne  con- 
sentira /V/wirt/,s'  »,  la  France  se  trouve  prise  dans  un  terrible 
dilenuue  auquel  elle  ne  peut  échapper  que  parla  médiation  de 
la  Prusse;  c'est  pourquoi  «  le  soussij^né,  ministre  pléni[)oten- 
tiaire  de  la  République  française,  ori^Mue  en  cette  occasion  du 
Directoire  exécutif,  a  l'honneur  de  s'adresser  au  ministère  de 
S.  M,  le  Roi  de  Prusse,  et  de  lui  demander  de  l'aire  auprès  de 
la  cour  de  Vienne  une  démarche  énergique  pour  la  contrain- 
dre à  entrer  enfin  sérieusement  en  négociation  avec  la 
France  et  à  ne  plus  l'aire  dépendre  le  repos  de  l'Empire  et 
du  continent  du  l)on  plaisir  de  ri^nglelerre,  qui,  obstinée 
à  n'entendre  à  aucune  i)roposition  tendant  à  conserver  à 
la  République  les  Pays-lîas  ci-devant  autrichiens,  éterni- 
sera, si  elle  peut,  la  guerre,  et  croira  le  sang  humain  suffi- 
sanmient  payé  par  son  argent.  Si  S.  M.  juge  convenable 
de  concerter  celte  mesure  avec  les  cours  de  Dresde  et  de 
Cassel,  elle  n'en  sera  que  plus  propre  à  inspirer  des  ré- 
flexions sérieuses  au  ministère  autrichien...»  La  base  delà 
paix  serait,  pour  la  France,  les  limites  constitutionnelles. 
C'est  bien  la  mise  à  exécution  du  plan  que  s'est  tracé  le 
Directoire  lors  de  la  rupture  des  négociations  de  Paris  :  le 
véritable  ennemi  n'est  pas  l'Autriche,  c'est  l'Angleterre  ; 
il  faut  conclure  la  paix  avec  l'Autriche  seule,  qui  cédera 
volontiers  les  Pays-lîas  moyennant  d'anq^les  compensations, 
associer  à  la  paix  la  Prusse  et  la  Russie  —  et  l'Angleterre, 
seule  à  vouloir  encore  la  guerre,  sera  bien  obligée  de  recon- 
naître le  fait  accompli. 
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Haii}>witz  répondit  le  iSniars:  sa  note',  comme  dit  fort  bien 
Gaillard,  «  ne  nous  promettait  autre  chose  qu'une  démarche 
assez  faible  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  une  communication 
que  nous  ne  demandions  point  aux  cours  de  Londres  et  de 
Pétersbourg»,  et,  enfin-,  posait  comme  condition  préliminaire 
sine  qiia  non  l'intép^rité  de  l'Empire.  Gaillard  se  rendit  donc 
chez  Haugwitz  le  21  mars  au  malin;  après  une  lonj^uc  discus- 
sion, «  j'ai  réduit,  dit-il,  toute  ma  pensée  dans  les  deux  ques- 
tions suivantes  :  entendez-vous  que  le  Directoire  doit  vous 
donner  préliminaircment  son  désistement  de  toute  la  lip^ne  du 
Rhin,  et  faites-vous  de  cet  article  la  condition  sine  qiia  non  de 
votre  intervention  ?  Entendez-vous  aussi  mettre  pour  condi- 
tion sine  qiia  non  l'accession  de  l'Ana^leterre  à  ces  mesures  ? 
Alors  INI.  le  comte  d'Hau,2:witz  m'a  dit  que  véritablement  on 
n'entendait  point  ici  faire  une  condition  sine  qiia  non  de  l'un 
et  de  l'autre  article,  mais  qu'il  fallait  commencer,  qu'il  fallait 
que  le  Directoire  donnât  une  réponse,  et  qu'alors  on  verrait  à  en 
tirer  le  parti  le  plus  avantap:cux  »,  que  la  note  du  18  mars  était 
faite  non  pour  la  France,  mais  pour  les  alliés,  auxquels  elle 
serait  communiquée ^ 

Hau^witz  fit  donc  part  à  l'Autriche',  à  l'Aufçleterre  '  et  à  la 
Russie  de  la  demande  du  Directoire  et  de  la  réponse  qu'il  y 
avait  faite;  il  fit  sonner  bien  haut  son  dévouement  à  l'Empire, 
sa  fidélité  à  l'Anj^leterre.  Ges  procédés  ramenèrent  Paul  P^ 
déjà  très  flatté  par  les  ouvertures  de  la  France,  à  ses  premiers 
sentiments  à  l'égard  de  la  Prusse  ". 


1.  Voir  aux  annexes,  n"  3. 

2.  Gaillard  à  Delacroix,  i"  germinal  (Air.  étr.,  Prusse,  221,  (T.  3-ô). 

3.  Il)i<l.  llnefTer  s'est  donc  lroni]ié  en  donnant  connue  un  refus  catégorique 
la  note  du  i<S  nuirs  (p.  'iifÇ)\  <'l  il  n'a  pas  vu  le  lien  qu'il  y  avait  entre  toute 
cette  ad'aire  et  la  mission  de  Hammoud  ;  il  en  est  de  même  de  Sj'bel,  l.  IV, 
livre  III,  cil.  4. 

4.  Voir  aux  annexes,  n'  4. 

5.  Jbid.,  n"  G. 

6.  Kalytschen"  disant  à  Haugwitz  <jn'il  tenait  de  lîiscliofFswerder  que  les 
Français  renonçaient  au  Rhin,  «  le  comte  Ilaugwitz  corrigea  le  comte 
Kalytscheir,  disant  que  les  Français  ne  l'avaient  pas  ofTert,  mais  que  son 
gouvernement  les  en  avait  requis  et  avait  tout  lieu  d'espérer  qu'ils  y  con- 
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Quant  à  rAnglclciic,  clic  donna  à  cette  démarche  des 
suites  consi(lcral)les.  Lord  Grcnville  se  contenta  (ral)oi'(l  de 
remercier  le  roi  de  Prusse  de  ses  bons  oniccs  :  S.  M.  IJ.  ne 
pouvait,  disait-il,  faire  aucune  réponse  plus  explicite  avant 
d'avoir  consulté  son  allié  rKmpereur'. 

Mais   il   comptait  l'aire   de  celle  médialion   le  plus  ample 


senliraienl  »  (Elgin  à  Grenville,  21  mars.  Record  Ofiicc,  Prussia,  41)-  ï'  '*' 
repèle  an  cliaiicclicr  lîczborodko,  et  Paul  1"  s'y  moiilie  très  sensible  (Elgin 
à  Grrnville,  29  mars,  ibid.).  Voir  encore  Whilworlli  à  Grenville,  27  mars 
(Record  Ollice,  Rnssia,  3(i). 

I.  firenvilltt  à  Jacobi.  (>  avril.  Voir  aux  annexes  le  texte  de  cette  r(''i»onse. 
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La  mission  de  Hammond 

Lorsque  l'olFrc  de  la  Prusse  arriva  à  Londres,  loul  poussait 
l'Anglelerre  à  la  paix  :  l'état  de  ses  finances,  l'attilude  dn 
Portugal,  celle  de  la  Russie  et  celle  de  l'Autriche. 

On  a  vu  plus  haut  combien  la  silualion  intérieure  de 
l'Angleterre  élait  alarmante,  cond)ien  inquiétant  le  langage 
des  Portugais.  Les  nouvelles  de  Russie  n'étaient  guère  plus 
rassurantes.  Le  4  avril,  élait  arrivée  à  Londres  une  dépèclie 
de  Whitworth*  annonçant  que  Paul  I"  était  revenu  à  ses 
anciens  sentiments  :  «  Le  désir  anxieux  de  la  paix  prédominait 
sur  toute  aulre  considération.  »  Deux  jours  après  arriva  le 
courrier  de  Vienne^.  Morton  Edeii  annonçait  l'approche  de 
l'ennemi;  les  cris  pour  la  paix  recommencent,  disait-il,  et 
«  croissent  avec  le  danger  ».  Ciherardini  vient  d'écrire  que 
Clarkc  a  renouvelé  les  propositions  déjà  faites  à  Florence;  ce 
général,  avec  «  beaucoup  tl'invectives  dirigées  surtout  contre 
la  Grande-Bretagne,  se  plaint  de  ce  que  l'Empereur  se  laisse 
conduire  par  son  alliée  et  refuse  de  le  laisser  venir  à  Vienne  ». 
Thugut  assure  toujours  Eden  que  l'empereur  restera  fidèle  à 
ses  engagements  si  les  subsides  promis  par  l'Angleterre 
arrivent  bientôt;  «  mais,  si  le  Roi  devait  malheureusement  ne 
pas  se  trouver  en  mesure  de  fournir  à  S.  M.  L  l'assistance 
pécuniaire    nécessaire,    S.   INI.    I.    se   trouverait    alors    dans 


1.  Whilworlh  à  Grcnvillc,  lo  mars  (Kecord  Oflice,  Rnssia,  3(5). 

2.  Trois  (li'prclics  (lalc'cs  du  25  mars  (Hccord  Ofiico,  Ausiria,  ^18). 
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rimpossil)ililé  de  continuer  la  luUc  »  ;  Eden  lui  demandant 
quelle  serait  sa  conduilc  dans  la  seconde  alternative,  Thu{2^ut 
refusa  de  s'expliquer. 

Le  moment  était  critique  ;  l'Angleterre  ris(|uait  de  se  voir 
complètement  isolée.  L'alliance  aulricliiennc  était  considérée 
comme  la  sauvegarde  de  l'Angleterre;  le  ministère  n'avait 
cessé  de  le  proclamer;  si  l'Autriche  fait  la  paix  sans  nous, 
disait  Pitt',  nos  côtes  ne  seront  plus  en  sûreté;  pour  maintenir 
l'alliance,  il  avait  imposé  à  la  nation  d'énormes  sacrifices,  et 
failli  amener  la  banqueroute.  L'opinion  publique  était  très 
nerveuse;  la  conclusion  d'une  paix  séparée  entre  l'Autriche 
et  la  France  pouvait  provoquer  une  terrible  panique,  causer  la 
chute  du  ministèie  et  plonger  l'Angleterre  dans  une  crise 
intérieure,  au  moment  même  où  sa  situation  extérieure  serait  la 
plus  mauvaise-;  il  fallait  éviter  à  tout  prix  pareil  événement. 

Il  y  avait  longtemps  (pie  Pilt  désiiait  la  paix  ;  depuis  la  lin 
de  mars,  il  était  particulièrement  ébranlé  par  les  objurgations 
de  son  ami  ^Yilbel'force  '  et  par  les  menaces  de  défection  du 
Portugal'.  Les  dernières  nouvelles  de  Vienne  achevèrent  de 
le  décider  et  tout  le  cabinet  avec  lui  :  les  champions  de  la 
guerre,  Wyndham,  Grenville,  (pii,  le  3i  mars,  étaient  encore 
pour  la  lutte  à  outrance ',  se  décidèrent  aux  concessions.  La 
France  a  gagné  la  partie,  l'Angleterre  ne  peut  plus  eini)ècher 
la  réunion  des  Pays-Bas  ;  si  elle  s'obstine,  l'Autriche  les 
cèdeia  sans  elle,  malgré  elle,  contre  elle  ;  ce  sera  un  coup 
terrible  i)oi'té  à  son  prestige,  un  triomphe  éclatant  pour  son 
adversaire.  Il  faut  prendre  son  parti  de  ce  qu'on  ne  peut 
empêcher,    diminuer    le   mal   autant   que   possible,    ne    pas 

1.  Débat  du  4  avril, 

2.  Voir  les  lettres  de  Wyiuliiaiu  à  Biirke  {(Correspondance  de  Burke, 
t.  IV,  p.  441)  et  de  GreiiA  ille  à  Biakiiigliain  {Mémoires  sur  la  cour  de  Geor- 
ges III,  t.  II,  p.  376  et  377  ^ 

3.  Voir  le  joiu-nal  de  Wilbcrloree,  t.  II,  p.   195. 

4.  Au  conseil  du  cabinet  du  3i  mars,  Pitt  montre  beaucoup  de  timidité  et 
d'incertitude.  Il  ne  Acut  pas  parler  haut  à  Lisbonne,  de  peur  que,  «si  l'elTet 
manque,  les  choses  n'en  aillent  encore  plus  mal  »  {Diary  of  Wyndham, 
p.  3.^,-.). 

5.  Diary  of  Wyndhnn^.  p.  3r)6. 
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permettre  à  la  France  de  pousser  ses  succès  jusqu'au  bout, 
conserver  l'alliance  anf>lo-auli'icliienne,  dont  la  rupture 
bouleverserait  tout  le  système   politique  de  l'Europe'. 

Le  9  avril  au  matin,  Pitt  écrivit  au  Roi  que  le  cabinet  délibé- 
rerait le  jour  même  sur  la  paix,  sur  une  paix  qui  laisserait  à  la 
France  ses  conquêtes-.  Georges  III  partageait  les  idées  de 
Burke,  et  s'était  toujours  opposé  à  toute  négociation  avec  la 
France^  ;  il  répondit  aussitôt  à  Pitt  par  une  longue  lettre  dans 
laquelle  il  fait  preuve  d'un  remarquable  manque  de  perspica- 
cité ^  Ne  nous  liàlons  pas,  dit-il,  attendons  des  nouvelles  plus 
détaillées  sur  la  guerre;  l'étatdes  linancesn'cstpas désespéré; 
évitons  cette  démarche,  car  «  je  crois  que  ce  pays-ci  a  eu  re- 
cours, pour  obtenir  la  paix,  à  toutes  les  démarches  humiliantes 
que  peuvent  suggérer  les  avocats  les  plus  zélés  de  cette  me- 
sure ; ...  si  les  Pays-Bas  restent  aux  mains  de  la  France  et  que  les 
anciennes  Provinces-Unies  continuent  à  en  dépendre,  on  peut 
parler  d'équilibre,  mais  il  n'existe  plus .»  Même  en  cas  «  que  l'Au- 
triche fût  réduite  à  demander  la  paix,  j'aimerais  mieux  qu'elle  fit 
une  paix  séparée,  afin  de  nous  laisser  libres  de  traiter  avec  des 
sacrilices  moindres  que  ceux  que  nécessiterait  une  négociation 
commune  dans  laquelle  nos  conquêtes  seraient  employées  à 
regagner  les  territoires  d'Autriche.  »  Le  cabinet  se  prononça 
cependant  pour  la  paix  à  l'unanimité;  il  ilemanda  au  Roi  de 
faire,  conjointement  avec  l'Empereur,  une  demande  de  mé- 
diation à  la  Russie,  et  de  «  prendre  des  mesures  pour  con- 
courir avec  la  cour  de  Vienne  dans  toute  négociation  immé- 


1.  «  ...  Pliilôl  que  de  laisser  l'Aulriclie  dans  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  pour  une  iiégocialion  séparée,  ce  qui  pourrait  bouleverser  ce  sys- 
tème d'allianc(>  dont  la  sécurité  de  l'Europe  dépendra  entièrement  après  la 
conclusion  de  la  présente  guerre.  »  (Grenville  à  Wliitwortli,  ii  avril.  Record 
Oflicc,  llussia,  87). 

2.  Stanliope,  t.  III,  p.  no.  Slanliope,  qui  a  donné  en  appendice  la  corres- 
pondance de  Pitt  et  de  Grenville,  n'a  pas  vu  qu'elle  se  rapportait  à  la  mis- 
sion de  Hammond,  et  non,  comme  il  le  dit,  à  une  résolution  de  principe 
qui  serait  appli<[néi'  «  à  la  i)remièr;'  occasion  favoi-ahlc  »,  l'application  ayîint 
été  la  négociation  de  Lille. 

3.  Georges  III  à  Grenville,  26  novend)re  1796  (Fortescne  AIonuscri])ts,l.  III, 
p.  278);  à  Pitt,  4  mars  1797  (Stanliope,  t.  III,  p.  f^2(>);  à  Pitt,  28  février  {ibid.). 

1.  Georges  III  à  Pitt,  9  avril  (Slanliope,  t.  III,  p.  42()-428). 
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diale  qui  pouirail  être  leiulue  nécessaire  par...  les  progrès  des 
Français  en  Carinthie.  »  On  présentera  à  S.  M.  les  instruc- 
tions rédigées  enconsécpience  pour  ^foiton  Eden,  et  «  il  serait 
[)rolilal)le  (|ue  M.  Hannnond  en  lui  le  i)orleur  et  reçût  des 
pleins  pouvoirs  pour  entrer  en  négociation  conjointement 
avec  sir  Morlon  Eden  et  sur  les  hases  stipulées  '.  » 

En  annonçant  au  Roi  celte  résolution,  le  Premier  lui  dit  : 
«  M.  Pitt  i)eut   en  conscience  assurer  V.  ]\I.  que  son  opinion 
actuelle,  en  tant  que  dépendant  des  événements  récents,  n*a 
l)as  été  lormée  sans  de  longues  et  sérieuses  réflexions.  31ais 
elle   repose   plus  encore   sur  ce   qui   l'ait  depuis  longtenq)s 
l'objet  de  ses  préoccupations,  les  embarras  graduels  et  cons- 
tants des  finances,  les  dangers  sérieux  et  pressants  cjui  pour- 
raient résulter  de  l'ace roissement  de  ces  embarras,  et  l'eHet 
cjue  la  situation  ilnancière  pourrait  produire  sur  le  Parlement 
et  sur  le  i)ublic...  M.  Pitt  croit  également  clu'unc  paix  séparée 
conclue  par  l'Autriche  augmenterait  les  dépenses  de  l'Angle- 
terre au  lieu  de  les  diminuer,  tandis  ([u'elle  tendrait  à  alarmer 
et  à  décourager,  en  la  laissant  peut-être  sans  ressources  sui'li- 
santes  pour  continuer  la  lutte  ;  nous  nous  verrions  peut-être 
obligés  de  recourir  à   des  moyens  sur  lesquels   on  ne   doit 
compter  qu'à  la  dernière   extrémité,  et  qui  ne  peuvent  être 
elïicaces  (pie  lorsqu'on  a  l'ait  tout.es  les  démarches  prudentes 
qui  peuvent  en  écarter  la  nécessité...  Il  n'est  personne  qui  ne 
partage  cette  conviction  plus  décidément  que  ceux  des  servi- 
teurs  de  \.  ]M.  qui  ont  été  les  plus  ardents  à  résister,  tant 
(pi'ils  l'ont  cru  possible,  aux  sacrifices,  par  nulle  autre  raison 
que  la  nécessité  publique  cj[ui  les  impose  aujourd'hui '.«Le  Roi, 
voyant  que  (irenville  lui-même  ne  partageait  pas  son  avis', 
dut  s'incliner,  mais,  dit-il,  «  je  n'en  adopterai  pas  la  mesure 
avec  moins  de  chagrin...  M.  Pitt  ne  s'étonnera pas^  je  suis  sûr, 
d'apprendre  que  l'opinion  qui  me  portait  à  résister  aux  dilïî- 
cultés  de  la  guerre  n'a  pas  changé  chez  moi  ;  mais  je  sais  que, 


1.  Minute  de  cabinet,  9  avril  179"  {Forlesciie  Mannscripts,  t.  III,  p.  '3io-3ii). 

2.  Pitt  au  Roi,  9  avril  (Slaiihope,  t.  III,  p.  428-430). 

3.  Greuville  à  Georj,^es  III,  9  avril  i^Fortescue  Manuscripts,  t.  III,  p.  3io). 
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mon  opinion  restant  isolée,  je  ne  puis  faire  autrement  que 
de  consentir  à  une  mesure  (pie  je  déploie  du  fond  de  mon 
cœur  ' .  » 

L'envoi  de  Hammond  fut  donc  décidé  :  s(^s  pouvoirs  et  ses 
instructions  furent  signés  le  ii  avril. 

Il  convient  d'examiner  de  près  les  instructions  de  Hammond: 
c'est  la  première  fois  que  l'Angleterre  se  résout  à  laisser  la 
Belgique  à  la  France,  la  première  fois  par  conséquent,  depuis 
1^94,  qu'il  y  a  de  sérieuses  chances  de  paix  entre  ces  deux 
puissances  ;  la  mission  de  Hammond  est  une  él)auclie  de  la 
négociation  de  Lille;  ses  instructions,  une  esquisse  de  celles 
qui  seront  données  k  Malmesbury.  Elles  sont  très  longues  % 
très  détaillées  et  envisagent  toutes  les  éventualités.  Dans  une 
première  dépèche  à  jNIorton  Eden,  Grenville  lui  communique 
la  proposition  de  la  Prusse  et  la  réponse  qui  y  a  été  faite  ;  il 
croit  que  Haugwitz  a  fait  la  même  proposition  à  la  cour  de 
Vienne  et  suppose  que  ïhugut  a  répondu  d'une  manière  ana- 
logue. D'après  les  dernières  dépêches  de  Whitworth,  il  est 
«  à  craindre  que  non  seulement  aucun  secours  ne  vienne  en 
aucun  cas  de  l'Empereur  de  Russie  pour  la  poursuite  de  la 
guerre,  mais  que  son  désir  de  la  i)aix  ne  le  rende  en  quelque 
façon  capable  d'accepter  de  fausses  insinuations  de  la  Gourde 
Berlin  ou  même  de  la  France,  rei)résenlant  les  alliés  comme 
opposés  à  cet  objet  favori  de  ses  vœux  »  ;  si  l'on  y  joint  les 
embarras  de  ce  pays  et  les  défaites  de  l'Autriche,  on  voit 
combien  «  la  nécessité  de  tenter  quelque  chose  pour  renou- 
veler les  négociations  de  paix  est  devenue  urgente.  En  consé- 
quence, vous  presserez  S.  M.  I.  »  de  demander  avec  le  Roi  au 
Tsar  d'intervenir  pour  rétablir  la  paix,  «  soit  conjointement 


1.  Georges  III  à  Pilt,  10  avril  (Slanhope,  t.  III,  p.  43o).  Cf.  Georges  III  à 
Grenville,  10  avril  (Forlescuc  Manuscript.s,  t.  III,  p.  '3ii  . 

2.  N°  23  (Record  Olïiee,  Auslria,  48)  —  Toute  la  première  série  d'instruc- 
tioiis  est  datée  du  11  avril,  mais  elles  ont  été  rédigées  le  9,  avant  ou  pen- 
dant le  conseil  de  cabinet,  et  avant  la  réception  des  lettres  d'Eden  du 
I"  avril. 
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avec  la  Cour  de  Berlin,  soit  séparément,  connnc  il  lui  sera  le 
l)lus  a.i,n'éal)l('  »  ;   le   Roi  préférerait    cependant  le  premier 
mode,  dans  l'idée  qu'  «  une  exclusion  totale  ne  ferait  (pie  jeter 
plus  décidément  le  poids  de  la  Prusse  dans  le  idaleau  de  la 
France,  et  (pie.  en  réunissant  les  deux  Cours  de  Pétersbour^ 
el  de  Berlin,  loule  disposition  défavoral)le  au  projet  hostile  de 
celle-ci  serait  autant  que  possi!>le  tenue  en  échec  ».  Les  alliés 
demanderont  donc  au  Tsar  «  de  proposer  à  la  France  en  son 
propre   nom,  avec   leur  autorité   et  leur  consentement,  une 
négociation  qui  serait  tenue   dans   un  lieu  convenable  aux 
dilï'érents  i^ouvernements  el  sur  le  choix  du(piel  S.  ?*[.  s'en  re- 
met à  son  allié.  »  Pour  gagner  du  temps,  il  lui  envoie  un  projet 
de  note  verbale  des  alliés  au  ïsar  qu'il  transmettra  directe- 
ment à  \Vhit\vorlh  s'il  est  agréé  par  Thugul'.  Fn  même  temps 
les  alliés  devront  s'entendre  le  plus  vile  possible  sur  les  con- 
ditions de  la  paix.  (Irenville  reparle  pour  la  forme  du  syst(.'me 
de  paix  basée  sur  <(  le  status  anle  bellum  que  S.  ^I.   consenti- 
rait à   étendre   entièrement  à  la  Hollande  pourvu  que   son 
ancienne  constitution  soit  aussi  restaurée  »,  et  en  vient  bien 
vite  au  ((  plan  de  paix  fondé  sur  la  cession  des  Pays-Bas  à  la 
France  et  conséqucmment  sur  le  présent  état  de  dépendance 
de  la   Hollande  à  l'égard  de  cette  puissance  »,  plan  auquel 
«  S.  M.  aurait  la  plus  grande  répugnance  à  donner  son  consen- 
tement tant  qu'il  y  aurait  (|uelque  espoir  raisonnable  de  recou- 
vrer ce  pays  par  la  force  des  armes  ou  bien  par  la  continuation 
de  la  guerre.  Mais  les  événements  qui  se  sont produils  depuis 
le  moment  des   négociations   de  IoiyI  Malmesbury-,  la  des- 
truction de  l'armée  du  général  Alvinzy,  la  reddition  de  Mantoue, 
et  l'ouverture  défavorable  de  la  })résente  campagne  semblent 
jeter  tant  de  doutes  sur  le  résultat  deselï'orts  en  train,  qu'il  y  a 
lieu  de  considérer  sérieusement  si,  à  la  tin  de  cette  campagne, 
malgré  tous  les  embarras  et  les  malheurs  de  la  France,  il  n'est 


1.  Voir  aux  annexes,  n°  70. 

2.  Rien  ne  peut  mieux  marquer  que  nous  sommes  au  tournant  de  la  poli- 
tique anglaise  et  que  nous  assistons  au  préliule  de  la  négociation  de 
LiUe. 
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pas  probable  que  les  alliés  se  trouvent  dans  une  encore  plus 
grande  difficulté  de  continuer  la  j^uerre  et  sans  aucun  espoir 
plus  proche  d'arracher  la  reslilulion  des  Pays-Bas  à  l'Au- 
triche'. » 

Il  faudra  que  les  alliés  lassent  quelques  acquisitions  corres- 
pondantes pour  maintenir  l'équihbre  des  forces.  Le  Roi 
trouvera  ces  équivalents  «  dans  un  accroissement  de  forces 
maritimes  »  qui  «  sera  pris  parmi  les  conquêtes  que  le  Roi  a 
faites  sur  la  France,  ce  qui  lui  laissera  encore  bien  des  objets 
de  restitution  pour  o])tenir  des  avantages  pour  ses  alliés  ». 

Quant  à  l'Empereur,  il  compenserait  la  perte  des  Pays-Bas 
soit  par  des  acquisitions  en  Allemagne,  «  arrangées  de  façon 
que  ses  possessions  présentes  fussent  pleinement  compensées 
en  partie  par  la  restitution  de  territoires  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  maintenant  occupés  par  les  Français,  et  en  partie  par 
le  transfert  de  leurs  récentes  conquêtes  en  Italie  »,  «  soit  par  le 
transfert  direct  de  ces  possessions  [les  conquêtes  françaises 
en  Italie]  à  l'Empereur  comme  une  addition  à  ses  domaines 
italiens  ».  Ce  sont  les  conditions  les  plus  avantageuses  aux 
alliés,  celles  qui  doivent  séduire  l'Empereur,  lui  montrer  la 
sollicitude  que  l'Angleterre  a  pour  lui". 

Dans  une  seconde  dépèche  à  Morton  Eden,  portant  l'indi- 
cation: (^Nlost  secret)^  et  destinée  à  n'être  vue  que  de  l'ambas- 
sadeur, Grenville  dit  que  les  victoires  de  l'ennemi  peuvent 


I.  Cf.  quelques  lignes  plus  loin:  «  C'est  une  pénible  nécessité  d'envisager 
en  aucun  cas  la  conclusion  d'une  paix  qui  laissera  les  Pays-Bas  entre  les 
mains  de  la  France,  niais  il  faut  reconnaître  que  cette  nécessité  ne  peut  être 
évitée  que  par  une  série  continue  de  succès  brillants  et  décisifs  de  la  part 
de  l'archiduc,  et,  inalheureusemcnt,  ce  qui  est  ari-ivé  jusqu'ici  dans  le  Tyrol 
ne  semble  pas  apporter  .de  raison  suflisaiite  pour  espérer  de  ce  côté  des 
succès  qui  jusliliassent  le;  fait  de  négliger  de  prendre  les  mesures  que  la 
situation  générale  de  l'Europe  semble  rendre  inévitables.  » 

•1.  Il  est  dit  dans  cette  dépêche  :  «  Ce  qui  est  incontestablement  le  plus 
désirable  pour  ce  jiays  est  ipie  l'aflaire  soit  arrangée  de  nuiuière  à  fournir, 
sans  mettre  désormais  en  danger  le  repos  de  l'Europe,  la  plus  grande  acqui- 
sition de  forces  et  de  ressources  à  l'Autriche  »,  et,  quelques  lignes  plus 
loin  :  «  le  minisire  autri(;hicn,  à  qui  vous  i)ouvez  communiquer  toutes  les 
parties  de  cette  dépèche...  » 

3.  Elle  porte  le  n°  24  (Record  Oflice,  Auslria,  49). 
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être  telles  qu'on  soit  oblij^é  de  traiter  le  plus  rapidement  pos- 
sible et  qu'on  ne  puisse  avoir  le  temps  d'en  référer  à  Péters- 
bours:  ;  le  Roi  tient  beaucoup  à  l'intervention  du  Tsar,  parce 
qu'elle  a  serait  probablement  très  avantaii^euse  à  ses  alliés 
dans  le  cours  de  la  néfi;ociation,  et  i)arce  qu'il  y  aurait  bien 
plus  de  sécurité  que  la  France  observât  les  conditions  d'une 
paix  ainsi  conclue,  que  si  toute  l'affaire  devait  être  menée  par 
les  seules  [)uissanccs  l)ellii,a'i'anles'.  »  Cependant,  il  se  peut 
qu'on  soit  ol)lig^é  d'y  renoncer.  Le  Roi  vous  envoie  M.  Ham- 
mond  «  pour  vous  assister  dans  une  des  ])lus  dilliciles  situa- 
tions où  personne  puisse  être  placé,  non  à  cause  de  quelque 
diminution  de  contiance  en  vous,  mais  par  le  sentiment  de 
l'extrême  importance  de  la  crise  et  de  l'aide  que  vous  pouvez 
tirer  de  la  coopération  d'un  homme  dont  la  situation  le  met 
en  pleine  connaissance  de  l'état  des  affaires  publiques  et  des 
vues  du  gouvernement  royal  -  ». 

En  cas  de  nécessité  absolue,  el  le  Roi  s'en  remet  pleine- 
ment à  votre  jugement,  à  vous  et  à  M.  Hammond,  sans  atten- 
dre de  réponse  de  Pétersbourg,  vous  essaierez  «  de  conclure 
un  armistice  général  dans  le  l)ut  avoué  de  laisser  le  temps 
d'intervenir  aux  cours  de  Pétersbourg  et  de  Berlin  (les  Fran- 
çais devant  certainement,  en  pareil  cas,  demander  l'adjonction 
de  celle-ci),  étendant  cet  armistice  à  toutes  les  puissances  bel- 
ligérantes »  et  aux  opérations  navales.  ]\lais  il  se  peut  encore 
«  que  la  nécessité  soit  telle  qu'elle  oblige  inévitablement  à 
recourir,  sans  attendre  l'effet  d'aucune  intervention  d'aucune 
puissance,  à  des  mesures  immédiates  de  négociation  directe 


1.  Cf.  Greiiville  à  Whitworth,  ii  avril  (Private)  :  «  Les  circonstances  et 
les  afTaircs  publiques  r>^-n(lcnt  raniilié  de  la  Russie  de  plus  en  plus  impor- 
tante. C'est  seulement  par  l'intervention  de  cette  puissance  que  l'on  pré- 
viendra, si  c'est  en  rien  possibh',  une  paix  précipitée  de  la  part  de  l'Au- 
triche ;  vous  ne  pouvez  par  consérpient  prendre  trop  de  peine  pour  obtenir 
ce  point...»  (Fortesciic  Maiiu.scripts,  t.  III,  p.  3i2).Voir  encore,  pour  toutes  les 
diverses  manières  d'envisaj;er  la  médiation  russe,  une  autre  lettre  de  Gren- 
ville  à  ^Vllil^vortll,  du  ii  avril  (Record  Otïiee,  Russia,  3"). 

2.  Cette  citation  et  cette  citation  seule  est  prise  dans  une  «  private  letter  » 
de  Grenville  à  Eden,  de  la  même  date  (Fortescue  Manuscripts,  t.  III,  p.  3i2), 
le  reste  est  tiré  de  la  grande  dépèche  précitée. 
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avec  les  Français.  »  De  cela,  le  gouvernement  aulricliien  est 
seul  juge,  et  S.  M.  vous  autorise  à  vous  conformer  à  son  avis. 
Dans  ce  cas,  vous  laisserez  l'Aulriche  libre  de  choisir  ses 
compensations  comme  il  lui  conviendra.  Quant  à  l'Angle- 
terre, «  les  termes  que  S.  M.  proposerait  dans  les  présentes 
circonstances  sont  : 

«  1°  La  restitution  à  la  France  de  toutes  ses  conquêtes, 
excepté  la  Martinique,  dont  la  cession  à  S.  M.  ne  pourrait 
même  pas  être  considérée  connue  un  équivalent  au  grand 
accroissement  de  puissance  maritime,  commerciale  et  colo- 
niale que  la  France  retirerait  de  la  possession  des  Pays-Bas  et 
de  Saint-Domingue. 

«  2°  La  restitution  à  l'Espagne  de  l'île  de  la  Trinité,  à  moins 
qu'il  ne  fût  établi  que  S.  M.  retînt,  à  la  place  de  la  ^lartinique, 
la  Trinité  avec  Tabago,  Sainte-Lucie,  ou  toute  autre  conquête 
faite  par  S.  M.  dans  les  Indes  occidentales. 

«  3°  La  restitution  à  la  Hollande  de  toutes  Ses  conquêtes  sur 
cette  puissance  dans  les  Indes  orientales  et  occidentales,  sauf 
le  Cap  et  Ceylaii  ;  la  possession  de  ces  deux  points  est  de  la 
plus  grande  importance  pour  la  défense  des  Indes  orientales, 
étant  donné  le  nouvel  état  de  choses  qui  résulterait  en  Europe 
de  la  possession  des  Pays-Bas  par  la  France. 

((  4°  Paix  avec  le  Portugal  sur  le  pied  qu'il  a  déjà  proposé. 
«  De  cette  manière,  la  Grande-Bretagne  restituerait  à  la 
France  Pondichéiy,  ^lahoii,  (^handernagor,  Sainte-Lucie,  les 
îles  des  Saintes,  Tabago,  une  grande  partie  de  l'île  de  Sairt- 
Domingue  et  les  îles  voisines  de  Terre-Neuve,  avec  la  pêche 
sur  le  même  pied  qu'avant  la  guerre. 

«  A  rp]spagne,  la  Trinité,  et  à  la  Hollande,  Demerary  et 
Berbice  dans  les  Indes  occidentales;  en  Orient,  Cochin  et  les 
îles  d'Ambryna  et  Banda,  avec  les  plus  petites  îles  de  cette 
région  qui  donnent  le  moyen  d'attirer  la  plus  grande  partie 
des  Indes  orientales. 

«  Et,  si  la  Trinité  était,  avec  toute  autre  conquête  des  Indes 
occidentales,  substituée  à  la  Martinique,  les  cessions,  dans 
leur  ensemble,  seraient  encore  i)lus  importantes. 
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«  Le  lioi  olTic  toutes  ces  cessions  pour  avancer  la  paix  géné- 
rale et  pour  procurer  à  ses  alliés  des  conditions  raisonnables 
et  convenables,  S.^I.  n'ayant  perdu  pendant  la  ij^uerre  aucune 
partie  de  ses  possessions,  et  n'ayant  par  consécpient  aucune 
restitution  à  demander  à  aucun  de  ses  ennemis.  » 

Au  cas  où  l'on  enlrerail  dans  les  détails,  l'Angleterre  dési- 
rerait échanger  Xegapalnam  conire  Cocliin.  Mais  il  fauchai! 
l'aire  de  ce  point  l'objet  dune  négociation  directe  avec  la  Hol- 
lande'. Os  conditions  sont  résumées  dans  un  mémoire  secret 
que  les  ministres  anglais  devront  donner  à  rEmpereur,  avec 
une  déclaration  portant  que  l'Angleterre  s'en  remet  entière- 
ment à  l'Autriche  pour  traiter  en  son  nom  sur  ces  bases-. 

Enfin  (Irenville  envisage  encore  deux  cas  : 

Si  l'Autriche  a  déjà  entamé  une  négociation  avec  le  général 
Clarke,  les  plénipotentiaires  anglais  y  prendront  part  dans 
les  conditions  ci-dessus. 

«  L'autre  cas  est  celui  de  quchpie  succès  ])riUant  et  consi- 
dérable remporté  par  l'Autriche.  Une  telle  circonstance  éloi- 
gnerait certainement  l'urgence  d'une  négociation  immédiate 
et  donnerait  par  consécpient  le  temps  de  demander  et  d'ob- 
tenir rinlcrvcnlion  de  la  Russie.  Mais  on  ne  considérerait  pas 
ici  que  cela  supprimai  la  nécessité  d'une  telle  demande,  sur 
laquelle  vous  devriez  alors  insister  autant  que  possible;  et 
vous  cm[)l()ierez  tous  les  arguments  que  vous  pourrez  trouver 
pour  prouver  son  indispensable  nécessité.  » 

L'Angleterre  est  donc  bien  décidée  à  la  paix;  ce  ne  sont 
pas  des  résolulions])assagères  prises  sous  la  pression  momen- 
tanée d'événements  malheureux  et  qui  pourront  changer  avec 
les  circonstances;  si  elle  échappe  au  danger  présent,  l'Angle- 
terre ne  veut  pas  s'y  exposer  une  seconde  fois. 

Mais  les  chances  de  succès  diminuaient  de  plus  en  plus.  Avant 
même  le  départ  de  Hammond,  le  lo  avril,  on  reçut  un  nouveau 


1.  Ceci  est  exposé    dans    une  brève   dépèelie  séparée,    du    ii   avril,   n'  27 
I  Record  Olliee,  Austria,  4y). 

2.  Voir  aux  annexes,  n'  8. 
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courrier  de  Vienne'.   Dans    ses  dépèclies,  Eden   annonçait 
que  la  Prusse  avait,  comme  le  supposait  Gienville,  commu- 
niqué à  l'Aulriciie  les  ouvertures  de  la  France,  et  que  Thugut 
les  avait  reçues  de  la  manière  qui  pouvait  le  mieux  convenir 
aux  projets  du  ministère  anglais  :  il  avait  répondu  à  l'ambassa- 
deur prussien,  M.  de  César,  que  l'Empereur  «  ne  pouvait  pas 
conformément  avec  ses  engag^ements  prendre  aucune  mesure 
pour   atteindre   cet  objet  [la  paix]  sans  s'être  au  préalable 
concerté  avec  ses  alliés-  ».  Il  avait  en  outre  déclaré  au  minis- 
tère  anglais  que  la   seule  coopération  de  la  Russie  avec  la 
Prusse    pourrait    lui    faire   accepter  la    médiation    de  cette 
dernière  puissance,  «  que,  par  conséquent,  en  communiquant 
à  Pétersbourg'  cette  ouverture  de  S.  >1.  Prussienne,  il  avait 
l'intention  de  demandei'  aux  ministres  russes  quelle  part  leur 
souverain  pourrait  être  disposé  à  prendre  dans  une  telle  négo- 
ciation ».  Ainsi  Thugut  devançait  les  intentions  de  Grenville. 
Mais,  dans  une  seconde  dépêche,  Eden  annonçait   que,   si 
Thugut  restait  toujours  partisan  de  la  guerre  et  de  l'alliance 
anglaise,   le    parti    de    la    paix  grossissait   chaque  jour;    le 
comte  de  Trautmansdorf  avait  récemment  présenté  à  l'Empe- 
reur un  mémoire  où  il  le  suppliait  de  ne  pas  continuer  une 
lutte   «  qui  ruinerait  ce  pays  et   ne  prolitcTait  qu'à  l'Angle- 
terre »,  et  de  la  terminer  par  une  paix  séparée.  D'un  moment 
à   l'autre   ce   parti   peut  l'emporter.   Bientôt   après  arrive   à 
Londres  le  bruit  des  victoires  de  Hoche  sur  le  Rhin;   si  la 
nouvelle  est  vraie,  c'est  l'écrasement  complet  de  l'Autriche,  la 
j)('il('  de  A  jeune.  Aussi  l'Angleterre  se  décide-t-elle  à  de  nou- 
veUes  concessions  qui  montrent  toute  l'importance  qu'on  atta- 
chait   à    Londres    à   l'alliance    autrichienne'.   Le    i8   avril, 


1.  Edeii  à  C.reiivillr,   trois  li-Ur,-s  du    i     avril   (Ret-ord  OHiec,  Austria,  48). 

2.  C'csl  ct>  (jnc  Calllard  déliuil  assez  Imcii  une  réponse  «  non  déelinaloire 
mais  dilatoire   ».   (Caillard  à  Delacroix,  22  f^erniinal.  AIT.  étr.,  Prusse,  221, 

ir.  f;4-9<5)- 

'i.  Tout  l-  monde  u'allail  i)as  cependant  aussi  loin  que  les  ministres.  Le 
1"  avril,  le  mar([uis  de  Bu(kliinf;iiam  écrit  à  son  frère  (irenville  :  «  Si  l'Em- 
j)ereur  esl  ol)lif>é  de  faire  sa  paix  séi)arée,  fasse  le  Ciel  que  M.  Hammond 
arrive  troj)  lard  pour  comprendre   ce  ])ays  dans  des  concessions  qui,  à  mon 
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Grciiville  envoie  une  longue  dépêche  à  Eden  et  Hammond'. 
«  Connne,  dit-il,  la  cession  de  la  Trinité  peut  être  contraire 
aux  engagements  existant  entre  la  Fiance  et  l'Espagne,  et 
connue  celle-ci  peut  attacher  à  celte  cession  plus  d'iinporhnice 
quelle  n"en  a  réellement,  le  Roi  veut  bien  vous  pcruielUe 
d'accepleî*  alors,  à  hi  [)lace.  Tabago  avec  quelqu'vme  des 
possessions  suivantes,  c'esl-à-dire  avec  Sainte-Lucie,  Demerary 
ou  la  partie  de  Saint-Domingue  qui  se  trouvera  au  [)ouvoir  de 
S.  M.  au  moment  de  la  signature  des  articles  préliminaires, 
ou  le  jour  ({u'ils  seront  connus  à  Saint-Douiingue. 

<(  Telles  sont  les  cesràoiis  les  plus  considérai  des  que  S.  ISI. 
vous  autorise  à  accorder  »  dans  l'état  actuel  des  choses.  Mais 
il  se  peut  que  les  défaites  de  l'armée  autrichienne  soient  de 
nature  à  «  rendre  la  conclusion  de  la  paix  par  S.  ^I.  si  néces- 
saire qu'elle  ne  puisse  être  retardée  par  la  seule  considération 
d'une  acquisition  ou  d'un  avantage  pour  l'Angleterre,  même 
destinés  à  contrebalancer  de  grandes  acquisitions  faites  par 
notre  naturel  et  constant  ennemi.  Dans  un  pareil  cas,  plutôt 
(pie  d'exposer  son  allié  à  la  pénible  alternative  d'abandonner 
sa  capitale  ou  de  rompre  ses  engagements  avec  ce  pays,  le 
Roi  consentirait  à  borner  ses  demandes,  dans  les  Indes 
occidentales,  à  Tabago  seulement,  île  qu'il  est  surtout  désireux 
et  en  droit  de  conserver,  parce  qu'elle  est  entièrement  habitée 
par  des  planteurs  anglais  ([ui  ne  seraient  probablement  pas 
disposés  à  rester  sous  la  domination  de  la  France...  et.  si  ces 
personnes  devaient  se  retirer  en   emportant  leurs  capitaux, 


avis,  loin  de  nous  i)rocurcr  la  si'curilr,  ajoutent  seulement  à  la  noirecur  de 
perspeetives  déjà  trop  alarmantes.  Je  vois  de  l'espoii'  à  risquer  une  cam- 
pagne afTranehie  de  notre  alliance  impériale,  quoique  je  voie  bien  le  risque, 
mais  je  n'en  vois  aucun  dans  une  paix  comme  celle  que  l'Autrielie  et  nous 
pourrons  conclure  conjointement.  y>(Forfescue  Manuscripts,  t.  III,  p.  3i3). — 
Nous  savons  que  le  Roi  était  du  même  avis.  —  (^uant  à  (Irenville,  il  est 
complètement  découragé  :  «  I  hardly  uow  »,  écrit-il  à  son  lrèrL\  le  28  avril 
1797  :  «  How  to  tell  myself,  undcr  thèse  circumstances,  what  I  wisli  ai)out 
Hammond's  mission,  because  the  panic  liere  is  so  disgTac?fidl  that  tlie  coun- 
try  will  not  allow  us  to  do  them  justice  ».  Mej)ioirs  of  tlie  court  and  cabi- 
nets of  Georges  III,  t.  II,  p.  876. 
I.  Record  Office,  Austria,  49. 

(309) 


90  LES    XÉGOCIAÏIONS    DE    LILLE 

l'île   serait  désolée   et  n'aurait  plus  aucune  valeur  pour  les 
Français... 

«  Si  l'atrairc  devait  se  prolonger,  vous  ne  laisserez  pas 
M.  Thugut  supposer  que  le  Roi  se  départirait  aucunement  des 
conditions  exposées  comme  étant  son  ultimatum  dans  le 
mémoire  secret  inclus  dans  ma  lettre  n"  24-  ^l^'is  S.  ^1.  veut 
bien  pousser  sa  conliancc  dans  votre  discrétion  et  votre  zèle 
jusc[u'à  vous  permettre,  au  cas  d'extrême  nécessité  ci-dessus 
exposé,  d'aller  encore  plus  loin...:  et,  plutôt  que  de  laisser 
l'Autriche  conclure  une  paix  séparée  en  dehors  de  la  Grande- 
Bretag'ne,  il  ne  vous  désapprouverait  pas  de  renoncer  finale- 
ment à  toute  acquisition  dans  les  Indes  occidentales  et  de  vous 
engager  en  son  nom  à  restituer  toutes  ses  concj[uôtes  dans  ces 
parages,  pourvu  qu'un  tel  engagement  fût  accompagné...  de 
la  i)his  entière  liberté  pour  les  lial)itants  de  se  retirer  avec 
leurs  biens  et  leurs  esclaves,  et  de  disposer  de  tout  ce  qu'ils 
ne  pourraient  emporter  avec  eux...  »  La  seule  restitution  à 
la(juelle  le  roi  ne  puisse  consentir  est  celle  du  Cap  et  de 
Ceylan.  Grenville  s'en  excuse  presque,  et  développe  les 
raisons  de  celte  résolution  :  «  L'objet  en  vue  n'est  aucunement 
l'acquisition  ou  l'extension  de  domaines  étrangers  déjà  vastes. 
Pour  ce  qui  concerne  les  protits  ou  les  revenus,  l'on  n'a  que 
trop  déraisons  de  penserque,dans  aucune  de  ces  possessions, 
ils  ne  compenseront  les  dépenses  nécessaires  à  leur  défense. 
Tant  (pi'avait  duré  l'état  antérieur  de  l'Europe  en  ce  qui 
concerne  les  Pays-Bas  et  la  Hollande,  le  Roi  voyait  avec  plaisir 
ces  deux  points,  les  clefs  des  possessions  indiennes,  rester 
dans  une  situation  où  il  était  au  moins  probable  qu'ils  ne 
pourraient  être  employés  à  son  désavantage.  Mais  la  question 
est  maintenant  très  ditférenle.  Même  si  la  constitution  de  la 
Hollande  était  restaurée,  ce  i)ays  est  si  fort  affaibli  par  les 
deux  guerres  où  il  s'est  laissé  entraîner  contre  son  allié 
naturel,  qu'il  ne  lui  reste  guère  aucun  moyen  de  défendre  ces 
établissements  contre  toute  attacpie  de  toute  autre  puissance 
navale.  Mais  si,  au  lieu  de  cela,  le  gouveinement  de  la 
Hollande  doit  rester  dépendant  de  la  France  à  la  fois  par  la 
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nature  de  ii:onvernemeiit  lui-nuMnc  et  j)ai'  la  situation  du  [)ays 
(la  lîai'i'ière  étant  eouiplètenienl  supprimée).  le  Roi  doit  consi- 
dérer (pic  restituer  ces  points  à  la  Ilollaude  ne  serait  autre 
chose  que  céder  à  la  France  les  moyens  d'annihiler  toutes  les 
sources  de  la  puissance  cl  du  comuierce  britannicpies  dans 
les  Indes  orientales.  Si  donc  rAulriclie  elle-même  ou  toute 
autre  puissance  euro])éenne  a  quelque  intérêt  à  maintenir  la 
Grandc^-Hrelaii^ne  connue  rivale  de  la  France,  ou  à  empêcher 
celle-ci  d'accpiérir  une  dominalion  absolue  cl  inconleslée  à  la 
fois  sur  terre  el  sur  mei-,  on  peut  diriicilemenl  trouver  un 
point  plus  imiK)rlant  ([ue  celui  sur  lequel  le  lloi  vous  ordonne 
maintenant  d'insisler.  » 

Grenville  cnvisati^e  donc  trois  cas  :  la  Russie  pourra  ena;a,ii:er 
les  négociations, —  on  devra  les  entamer  directement,  mais  on 
pourra  ménager  l'cnlrée  en  scène  de  la  Russie,  —  on  sera 
obligé  de  traiter  directement  et  détinitivement  sans  son  inter- 
vention. Grenville  n'espère,  ne  croit  guère  que  les  deux 
premiers  cas  puisseni  se  présenler  :  a  D'après  la  teneur  des 
dernières  dépêches,  écrit-il  dès  le  ii  avril',  je  crains  grande- 
ment que  nous  ne  soyons  encore  troj)  tard.  S'il  en  est  ainsi, 
nous  préférons  partager  avec  notre  allié  les  difticultés  d'une 
paix  (léfavoral)le  plutôt  (jue  d'être  abandonnés  et  livrés  à  nos 
seules  ressources.  »  Plutôt  que  de  se  laisssr  isoler,  non  seule- 
ment ils  abandonnent  les  Pays-Bas,  laissant  l'Autriche  lil)rc 
de  faire  avec  la  France  tous  les  marchés  qu'elle  veut,  mais  ils 
abandonnent  toutes  leurs  conquêtes  coloniales,  sauf  le  Cap  et 
Ceylan. 

Si  malgré  tout  lAutiiche  abandonne  l'Angleterre,  quoique 
nos  forces,  dit  (irenville-,  «  soient  encore  sulïisantes  en  ce 
cas,  j'en  ai  conliance,  [)Our  nous  tirer  sains  et  saufs  de  la 
lutte  »,  le  ministère  l)rilanni([ue  ne  veut  pas  continuer  la 
guerre;  il  cherchera  à  traiter  lui  aussi  avec  la  France;  Gren- 
ville donne  à  Hammond  des  instructions  spéciales  à  ce  sujel^; 

I.  Pi'ivate  letter  to  Morton  Eden  (Fortesciis  Mss,  t.  III,  p.  3i2). 

a.  Private  letter  to  Mortoii  Eden  (ibid.,  t.  III,  p.  Sia). 

3.  Grenville  à  Hammond,  i8  avril,  n"  5  (Record  Oflice,  Austria.  49)- 
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«  Si  à  voire  arrivée  à  Vienne  vous  trouviez  la  paix  séparée 
déjà  conclue,  ou  si,  contrairement  à  toute  attente,  cet  événe- 
ment avait  lieu  durant  votre  séjour  en  ce  lieu,  la  volonté  du 
Roi  est  que  vous  envoyiez  immédiatement  à  sir  Charles ^Yhit- 
^vorth  une  copie  de  cette  dépcclie  qu'il  considérera  comme 
une  autorisation  sutlisanle  à  notitier  aux  ministres  de  l'Empe- 
reur de  Russie  qu'un  tel  événement  n'altère  en  rien  le  désir 
de  S.  M.  de  maintenir  avec  la  Russie  la  même  union  intime, 
la  même  conliancequi  existe  maintenant  entre  les  trois  Cours, 
et  que  le  Roi  est  même  disposé  à  continuer  son  système 
d'alliance  avec  l'Autriclie  pour  la  ji;arantie  de  la  sécurité 
contre  la  France,  au  cas  où  la  Cour  de  Menne  resterait 
disposée  à  agir  sur  ce  principe. 

«  Il  déclarera  ensuite  que  le  principal  obstacle  à  ce  qu'il 
négociât  avec  la  France  par  l'intermédiaire  de  la  Cour  de 
Prusse  étant  écarté  par  cet  événement,  vous  vous  disposez  à 
aller  à  Berlin  pour  donner  aux  ministres  de  S.  ^I.  Prussienne 
l'assurance  verbale  que  le  Roi  est  prêt  à  traiter  sous  la 
médiation  combinée  des  Coms  de  Pétersbourg  et  de  Berlin.» 

De  toute  façon,  l'Angleterre  est  résolue  à  entrer  en  pour- 
parlers avec  la  France  :  c'est  donc  ici  qu'il  faut  voir  les  préli- 
minaires de  ce  qui  sera  la  négociation  de  Lille. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  arriva  «  la  plus  désastreuse 
de  toutes  les  nouvelles  »  :  l'Autriche  avait  traité  séparément 
avec  la  France  et  conclu  les  Préliminaires  de  Léoben. 
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Les  piiKLiM  in  aires  de  léoben^ 

La  signature  des  Préliminaires  était  un  grand  succès  pour 
le  Directoire;  les  conditions  n'étaient  peut-être  pas  aussi 
bonnes  qu'il  eût  pu  les  désirer,  mais  il  avait  atteint  le  but 
constant  de  sa  politique  :  il  avait  séparé  l'Autriche  de  l'Angle- 
terre; oji  parlait  bien  encore,  dans  les  Préliminaires,  de  la 
tenue  d'un  congrès  g-énéral  à  Berne,  mais  tout  permettait  de 
croire  (pi'il  n'en  serait  bient()t  plus  question.  Le  Directoire 
accpiérait  de  la  popularité  en  France";  il  avait  désormais  à  sa 
disposition  des  troupes  pour  le  protég-er  contre  ses  ennemis 
intérieurs  et  réduire  le  Portugal,  le  seul  point  du  continent 
qui  lui  résistât  encore. 

L'inq)ression  fut  profonde  en  Angleterre.  «  Nous  devons 
estimer,  dit  le  Times,  que  la  conclusion  d'une  paix  séparée 
nous  place  dans  une  position  beaucoup  plus  mauvaise  que 
celle   où    nous  étions  jusqu'à  présent'.  »   L'opposition   n'a 


1.  Tout  ce  qui  suit  n'a  encore  ctc  expose  nulle  part  d'une  façon  exacte  et 
complète.  Sorel,  t.  V,  livre  I,  chap.  4  ft  5,  donne,  dans  un  style  très  bril- 
lant, d'exci-llents  aperçus  sur  la  politique  de  Bonaparte,  mais  nèglijje  coni- 
plèteniL-iit  la  politique  générale  de  lEurope  et  ne  donne  qu'un  mauvais 
résumé  des  rapports  de  la  France  et  de  l'Autriche.  Sybel,  t.  IV,  livre  III, 
chap.  4,  a  écrit  de  bonnes  choses  sur  les  rapports  de  Thugiit  et  de  l'Angle- 
terre, mais  l'ensemble  est  incomplet  et  parfois  inexact.  Ilueffer  est  antérieur 
à  Sybel  et  plutôt  inférieur. 

2.  Voir  l'enthousiasme  du  Conseil  des  Anciens,  du  8  floréal  :  «  Que  l'Eu- 
rope juge  à  présent  si  c'est  nous  ou  l'Angleterre  qui  avons  repoussé  la 
paix  !  »,  s'écrie  Mathieu  Dumas  (Moniteur  du  i5  floréal).  Voir  aussi  Aulard, 
Paris  sous  la  réaction  thermidorienne,  t.  IV,  p.  8o  sqq.  ' 

3.  Times  du  4  niai. 
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même  pas  le  coura5i:e  d'en  parler'.  Mais  nombreux  sont  ceux 
qui,  clans  l'intimité,  incriminent  vivement  la  politique  du 
ministère  ;  le  Révérend  Hudson  résume  admiral)leinent  la 
situation  :  «  Le  courrier  du  nord  a  apporté  la  nouvelle  que 
l'Empereur  a  l'ait  une  paix  séparée,  tandis  que  M.  Pilt  emprun- 
tait de  l'arg-ent  pour  lui  permettre  de  continuer  la  guerre.  Il 
n'y  pouvait  rien,  je  crois  ;  mais  qu'allons-nous  devenir?....  Si 
je  voyais  l'état  d'un  malade  empirer  graduellement  entre  les 
mains  d'un  médecin,  si  je  voyais  chaque  remède,  non  seule- 
ment manquer  son  eiï'et,  mais  en  produire  d'autres  diamétra- 
lement contraires,  je  penserais  qu'il  est  grand  temps  de  recou- 
rir à  d'autres  conseils.  Si  quelque  résolution  semblable  n'est 
pas  prise,  le  docteur  Pitt  aura  vite  conduit  notre  pays  à  sa 
dernière  agonie'.  »  Le  ministère  et  ses  partisans  sont 
frappés  comme  d'un  coup  de  massue  ;  Addington  répond 
à  son  frère,  qui  lui  annonce  la  signature  des  Préliminaires  : 
«  Tu  as  presque  mis  (in  à  ma  vie'.  »  Grenville  se  contente 
de  dire  que  c'est  «  un  grand  événement,  et  gros  des  plus 
grandes  conséquences,  bonnes  ou  mauvaises  —  Calii>inosa 
nocte pj^einit  Deiis  '  »  —  JNIais  il  avait  fait  de  trop  giands  eilorts 
en  vue  de  prévenir  cet  événement  pour  n'en  pas  être  cruel- 
lement touché.  Les  dépêches  de  Vienne  annoncèrent  bientôt 
que  l'échec  se  doublait  d'un  affront,  et  l'Angleterre  allait  être 
forcée  de  changer  son  système  politique.  Dans  cette  grave 
conjoncture,  non  seulement  l'Autriche  avait  manqué  à  tous  ses 
engagements  envers  l'Angleterre,  mais  son  gouvernement 
avait  rompu  toute  entente  avec  elle  et  fait  preuve  vis-à-vis  de 
son  ambassadeur  à  Vienne  de  duplicité,  de  méfiance,  presque 
de  grossièreté.  Il  convient  d'entrer  à  ce  sujet  dans  de  plus 
grands  détaite,  carde  là  dépendront  les  rapports  ultérieurs  de 
l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  et  dans  une  certaine  mesure  la 
politique  générale  de  ces  deux  puissances. 

1.  Voir  le  Morning  Chronicle  du  commenceiuent  <lo  mai. 

2.  Rev.  Hudson  à  (>liarlemont,  9  mai  1797  {(Jharlemont  Mss,  p.  299). 
,    3.  Pt'llew,   Vie  de  Sjd/noiith,  t.  I",  p.  84. 

4.  Lettre  de  Bucking-ham,  5  mai  {Mcmoirs  on  the  court  0/  Georges  III,  t.  II, 
p.  377). 
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Le  4  fivril,  Thugut  annonça  à  Moilon  Edcn  le  départ  de 
Merveklt  pour  Leol)en,  renouvela  ses  précédentes  assurances 
sur  les  bons  senlinienls  de  l'Empereur  envers  l'Angleterre, 
«  mais  s'élendil  j)arliculièrcmenl  sur  les  dillicullés...  qui... 
pourraient  linalement  surmonter  sa  détermination  »  et  refusa 
de  proliler  de  l'autorisalion  qu'Eden  lui  donnait  de  proposer 
un  congi'ès  pour  la  paix  au  nom  du  Roi'.  I^e  j),  Tliugut  renou- 
velle ses  assurances,  mais  il  reluse  de  connnunicpier  les  ins- 
tructions des  envoyés  de  l'Empereur';  le  ii,  il  annonce  (jue 
Merveldl  doit  demander  un  armistice,  mais  seulement  «  pour 
gagner  du  tenq^s,  alin  de  rassembler  les  ressources  restantes 
et  de  recevoir  les  secours  pécuniaires  qu'il  attend  d'Angle- 
terre '  ».  Le  i8,  Eden  se  rend,  en  compagnie  de  l'ambassadeur 
russe,  chez  le  ministre  autrichien,  (pii  «  parla  comme  d'habi- 
tude de  la  nécessité  d'une  paix  commune  pour  assurer  la 
traïKjuillilé  permanente  de  rp]urope...;  au  sujet  des  instruc- 
tions et  des  pouvoirs  donnés  aux  plénipotentiaires  de  l'Em- 
pereur, il  a  également  affirmé  qu'ils  n'allaient  pas  plus  loin 
que  ce  qu'il  nous  avait  à  plusieurs  reprises  solennellement 
assuré  »  '.  Le  19  au  soir,  arrive  un  courrier  de  Leoben;  Eden 
se  rend  dès  le  lendemain  au  ministère  ;  on  refuse  de  le  rece- 
voir '  ;  le  vendredi  21,  Thugut  lui  annonça  enfin  la  signature 

1.  Eden  à  (li-eiiville,  '5  avril  (Record  OUiee,  Austria,  48). 

2.  Id.,  lo  avril  (ibid.  . 

3.  Id.,  12  avril  (lleeord  OUice,  Austria,  49).  Mortoii  Eden  montra  fort  peu 
de  perspicacité;  crojant  à  la  sincérité  absolue  de  Tliuyut,  il  écrivait  à  lord 
Auckland  le  12  avril  :  «  Au  milieu  de  ces  tristes  scènes,  mon  ami  garde 
toute  sa  fermeté;  si  on  fait  une  paix  séparée,  il  se  retire  ».  (Journal  and  Cor- 
respondencc  of  Lord  Auckland,  t.  III,  p.  382.) 

4.  Eden  à  Grenville,  20  mai  Record  Oftice,  Austria,  49).  Et  plus  loin  : 
«  Même  après  l'arrivée  du  messager  avec  les  articles  préliminaires,  il  dit  à 
l'ambassadeur  [russe]  que  le  messager  avait  seulement  ajl^iorté  une  brève 
prolongation  de  l'armistice,  ce  qu'il  transmit  à  sa  Cour  comme  une  commu- 
nication ollicielle  ».  L'affirmation  d'Eden  étant  rétrospective,  elle  ne  peut 
être  prise  comme  absolument  incontestable,  mais  elle  est  vraiment  bien 
digne  de  foi.  Tout  ceci  rend  difficile  à  accepter  l'affirmation  de  l'apologiste 
de  Thugut  :  «  ...Nicht  einmal  das  Thugut  Eden  eine  I_^nwahrheit  gesagt  habe, 
steht  fest  ».  HiifTer,  Die  Polltik  der  Deutschen  Màchte,  p.  209. 

5.  Ceci  et  ce  qui  suit  d'après  la  dépèche  d'Eden  du  22  a^ril  (Record  Office, 
Austria,  49)»  dont  on  trouve  deux  courts  extraits  dans  HiifTer,  Die  Politik 
der  Deutschen  Màchte.  p.  240-242. 
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(les  Préliminaires;  il  a  clé,  dit-il,  tout  à  tait  surpris  par  cette 
nouvelle,  (iallo  et  Merveldt  ayant  dépassé  leurs  instructions; 
il  a,  «  en  conséquence  de  cet  événement  contraire  aux  prin- 
cipes de  son  administration...,  jugé  bon  de  donner  sa  démis- 
sion, que  S.  M.  I.  a  bien  voulu  accepter,  en  lui  ordonnant  de 
continuer  à  s'acquitter  de  son  ofïice  jusqu'à  ce  que  S.  M.  I. 
puisse  lui  nommer  un  successeur  »  ;  il  refuse  de  communiquer 
les  Préliminaires  «  sans  un  ordre  exprès  de  l'Empereur,  parce 
qu'il  y  est  stipulé  qu'ils  seront  gardés  dans  le  plus  profond 
secret  ».  L'ambassadeur  anglais  s'indigne  contre  «  une  stipu- 
lation sans  précédent,  (]ui  ne  pouvait  être  reflet  que  d'une 
coupable  inattention...  ou  d'une  mauvaise  foi  décidée,  qui,  si 
on  s'y  conformait,  ne  pouvait  être  interprétée  que  comme  une 
participation  avec  l'ennemi  à  des  desseins  hostiles  aux  inté- 
rêts de  S.  M.  »;  mais  il  obtint  seulement  l'assurance  qu'on 
n'avait  pris  aucun  engagement  hostile  à  la  Grande-Bretagne  et 
qu'un  congres  général  serait  convoqué  à  Berne.  Après  une 
nouvelle  entrevue  où  Thugut  annonce  que  l'Empereur  ne 
communi([uera  les  Préliminaires  qu'après  l'échange  des  rali- 
licalions,  Eden  se  trouve  obligé  de  reconnaître  la  mauvaise 
foi  du  ministre  autrichien  \ 

Quelques  jours  après,  l'ambassadeur  anglais  tenta  un  rap- 
prochement'. «  Quoique  la  conduite  récente  de  ce  gouverne- 
ment puisse  être  regardée  comme  ayant  virtuellement  mis  lin 
à  l'alliance  entre  les  deux  Cours  »,  tant  pour  manifester  la 
générosité  du  Roi  que  pour  établir  un  accord  en  vue  du  con- 
grès, il  communiqua  ses  dernières  instructions'  au  ministre 
autrichien;  celui-ci  ne  répondit  que  vaguement  aux  demandes 
d'Eden  sur  l'établissement  d'un  accord  préalable  entre  les 
deux  cours,  ci,  «  en  réponse  à  ma  déclaralion  de  la  disposition 
du  Roi  à  sacrifier  une  partie  de  ses  conquêtes  en  faveur  de 
l'Empereur,   M,   de  Thugut  dit   que  le  plus  ferme  désir  de 


1.  Dépêche  du  a(j  avril  :  «  I  caiiiiot  recoiicile  his  présent  coiulucl  to  good 
faith  »  (Record  Ollice,  Austria,  4;). 

2.  Dépêche  du  29  avril  (ibid.). 

3.  Celles  du  4  avril. 
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s.  M.  I.  était  que  le  Roi  l'ctînt  l'cnscnihlo  de  ses  conquêtes, 
ce  qui  ne  peut  être  interprété  que  comme  une  détermina  lion 
de  la  part  de  ce  ii:ouvernemenl  de  continuer  sa  néj^ociation 
sans  le  concours  ni  l'appui  du  Roi  ». 

Les  choses  en  étaient  là  (piand  îlannnond  arriva  le  3o  avril 
au  soir.  ^Forlon  Eden  leprésenla  le  lendeuiain  à  Tliuj^ul.  <|ni 
maintint  son  ïei'us  de  conununi(juer  les  Préliminaires;  les 
ministres  anp^lais  lui  demandèreul  des  éclaircissemenls  sur  le 
Congrès;  Tluiiçut  répondit  cpie  l'iMnpereur  désirait  (ju'il  IVil 
réglé  comme  ceux  d'Utrecht  et  d'Aix-la-Cliapelle,  «  qu'il  ne" 
pouvait  à  présent  nous  donner  aucvme  explication  plus  pré- 
cise... Il  ajoula  (pie  FEmpcu^eur  désirerait  ardemment  sou- 
tenir, aulanl  qu'il  le  pourrait,  les  vues  de  S.  ^NI.  dans  la  néj^o- 
ciation,  mais  nous  donna  clairement  à  entendre  que  S.  M.  I. 
ne  })ourrail  insister  calégoricpieuient  pour  amener  les  Fran- 
çais à  joindre  la  paix  avec  la  Cirande-lîrelaj^nu'  el  celle  avec 
l'Aulriche,  s'il  devait  sembler  que  de  telles  inslances  missent 
en  danger  l'accomplissement  de  sa  propre  pacification.  Gela, 
observa-t-il,  l'iMnpereur  ne  pourrait  se  justitier  de  le  faire,  à 
moins  qu'il  ne  lui  assuré  (pie,  au  cas  où  il  serait  obligé  de 
recourir  de  nouveau  aux  armes,  il  recevrait  d'Angleterre  des 
secours  i)écuniaires  dans  la  même  mesure  où  il  en  avait 
reçu  (juelque  lemps  auparavant,  avec  le  paiement  immédiat 
des  sommes  mensuelles  arriérées'.  »  Il  élait  impossible  de 
montrer  plus  clairement  (]iie  le  Congrès  n'élait  (pi'une  vaine 
promesse,  une  stipulation  de  pure  l'orme.  Eden  et  Hammond 
déclarèrent  ne  pouvoir  répondre  à  la  dernière  demande. 

Deux  jours  après,  le  3  mai,  Tliugul  chargeait  Stahrenberg 
d'annoncer  olliciellement  au  gouvernement  anglais  la  signa- 
ture des  Préliminaires;  «  la  considération,  disaît-il.  qui,  de 
toutes,  a  dû  agir  le  plus  i'ortement  sur  les  résolutions  de  S.  M. 
et  lui  ()ter  toute  possibilité  d'un  délai  ultérieur  »,  est  la 
détresse  des  tinances,  «  suite  malheureuse  de  la  suspension 
du  paiement  des  secours  pécuniaires  de  rAuglelerre,  arrêté 

1.  Kdcii  à  Circnvillc.    î  mai  (Record  Ollicc.  Auslria.  4"). 

(317> 
Jiil>lii)(hè(juc  il'liistoin   iiioilcriie.  —  III.  -21 


gS  LES   NÉGOCIATIONS    DE    LILLE 

depuis  trois  mois,  et  sur  la  régularité  duquel  nous  avons  cru 
pouvoir  compter  avec  confiance,  d'après  les  promesses  qui 
nous  en  avaient  été  faites  ».  Il  se  borne  à  déclarer  «  qu'aucune 
stipulation  relative  à  une  dissolution  de  notre  alliance  avec 
l'Angleterre  n'a  pu  nous  être  arrachée  »  et  ne  souffle  mot  du 
Congrès \ 

Après  un  séjour  de  quelques  jours,  où  ce  qu'il  obtint  de 
plus  net  fut  l'affirmation  de  Thugut  que,  sitôt  la  ratification 
française  reçue,  «  il  entrerait  immédiatement  en  explications 
avec  le  Directoire,  tant  sur  le  lieu  où  se  tiendrait  le  Congrès 
en  question  que  sur  la  façon  d'y  inviter  les  alliés^  »,  Hammond 
partit  le  lo  mai,  sans  rien  dire  de  sa  destination.  Il  devait  se 
rendre  à  Berlin  pour  demander  au  gouvernement  prussien  de 
s'entremettre  entre  la  France  et  l'Angleterre;  il  s'arrêta  à 
moitié  chemin,  à  Dresde,  pour  y  attendre  de  nouvelles  ins- 
tructions '.  Il  y  reçut  en  effet,  le  4  juin,  une  dépêche  de  Gren- 
ville,  datée  du  26  mai,  lui  enjoignant  de  revenir  directement 
en  Angleterre,  sans  passer  par  Berlin,  car  «  la  récente  con- 
duite de  la  Cour  de  Berlin  est  telle  qu'elle  permet  peu  d'espé- 
rer qu'on  y  adopte  aucune  mesure  conciliable  avec  les  inté- 
rêts généraux  de  l'Europe  ou  favorable  en  aucune  manière  à 
ceux  de  ce  pays  ».  Ainsi  finit,  sans  que  personne  y  prêtât 
attention,  la  mission  de  Hammond,  qui  avait  à  ses  débuts 
attiré  l'attention  de  l'Europe  entière  et  failli  rétablir  la  paix. 

Pendant  ce  temps,  les  rapports  des  gouvernements  anglais 
et  autrichien  devenaient  de  plus  en  plus  tendus.  Le  28  mai, 
Eden  remit  à  Thugut,  suivant  les  instructions  de  Grenville, 
«  une  note  ministérielle  rédigée  en  termes  amicaux  mais 
explicites  et  établissant  cela  [une  communication  ample  et 


1.  Lettre  de  Thugut  à  Stahrenberg,  datée  du  3  mai  et  coniniuuiquée  par 
celui-ci  au  ministère  anglais  le  i()  mai  (Record  Ollice,  Austria,  4y)- 

2.  Hammond  à  Grenville,  9  mai  (ibid.).  A^oir  aussi  une  «  private  letter  »  de 
la  même  date,  dans  les  Fortescars  Mss  (t.  III,  p.  Saa-'îaS). 

H.  Telle  ('lail  son  iiiteiilion  en  ipiittant  A'ienne.  I!  re<^'ut  eu  «•heinin  une 
ielli-e  de  (Mciiville  du  ;>  mai  (lîccord  Olliee,  Austria,  4y).  «P'i  Ini  prescrivait 
justenu'ul  d'attendre  à  Dresde  de  nouveaux  ordres  (Hammond  à  Grenville, 
Dresde,  4  juin,  ibid.). 
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sans  réserve  de  ce  qui  a  été  conclu  avec  la  France]  comme 
un  point  qui...  ne  peut  être  rel'usé  conromiément  à  aucun 
principe  de  l)onne  foi  ou  aucun  désir  de  maintenir  l'amitié  et 
la  confiance  entre  les  deux  Cours ^  ».  Thu^ut  dit  à  Edcn  que 
l'Empereur  ne  pourrait  probablement  répondre  qu'après 
réchanjçe  des  ratifications.  «  Sur  le  rassemblement  d'un  con- 
grès à  Leipziii^  pour  une  paix  générale,  ajoute  k^  ministre 
anglais  %  son  langage  fut  vague  et  évasif  et  semblait  n'ex- 
primer que  peu  de  dispositions  à  soutenir  cette  mesure  ;  il 
parlait  beaucoup  de  son  éloignement,  de  l'occasion  qu'elle 
fournirait  à  la  Cour  de  Berlin  de  réaliser  ses  projets  ;...  mais, 
même  si  l'on  arrivait  à  un  arrangement  de  cette  nature,  je 
crains  encore  qu'il  ne  mène  pas  au  rétablissement  par  l'Em- 
pereur de  l'accord  nécessaire  avec  S.  M.  » 

Tel  était  aussi,  à  ce  moment,  l'avis  de  Grenville.  Le  26  mai, 
en  même  temps  qu'il  écrivait  à  llammond  de  revenir,  il  en- 
voyait deux  lettres  à  Eden'.  Dans  l'une,  il  le  chargeait  de 
notifier  à  l'Empereur  que  le  Roi  cessait  d'entretenir  le  corps  de 
Condé.  Dans  l'autre,  il  lui  disait  :  «  Le  fait  de  laisser  M.  Ham- 
mond  quitter  Vienne  sans  être  chargé  par  la  Cour  d'aucmie 
autre  communication  ([ue  ces  assurances  générales  qui  sont 
si  fortement  contredites  par  les  faits,  doit  être  considéré 
comme  un  très  fort  indice  d'un  changement  de  sentiments  à 
l'égard  de  ce  pays.  S.  INI.  déplorerait  profondément  un  tel 
événement  comme  étant  contraire  à  ses  propres  désirs  et  des- 
tructeur de  la  sécurité  future  de  l'Europe.  Mais  ni  la  dignité, 
ni  les  intérêts  de  la  Couronne  ne  lui  permettent  de  laisser  ce 
point  dans  son  état  présent.  Il  est  impossible  de  supposer  que 
la  vérital)le  intention  du  gouvernement  autrichien,  en  ce 
moment,  soit  de  faire  jouer  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
l'une  contre  l'autre  pour  obtenir  lui-même  de  meilleures  con- 
ditions de  paix.  Il  serait  finalement  la  dupe  d'mie  politique  si 


1.  Grenville  à  Edeu  et  Haaimoiul,  5  mai  (Record  Office,  Auslria,  4y).  Voir 
la  note  même  aux  annexes,  n°  9. 

2.  Dépèche  du  i"  juin  (Record  Oflice,  Austria.  49). 

3.  Record  Oftice,  Austria,  49- 
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futile;  ce  ne  peul  èlremisen  doute  par  personne  (|iii  considère 
l'état  de  la  France  ».  Eden  devra  demander  immédiatement 
«  non  pas  la  simple  communication  des  articles  signés  il  y  a 
près  d'un  mois,  mais  l'explication  et  l'accord  le  plus  complet 
et  sans  réserve  sur  la  situation  présente  et  les  vues  d'avenir  de 
l'Aulriclie  en  ce  qui  concerne  le  progrès  et  la  conclusion  du 
traité  de  paix  »  ;  il  «  expli(piera  sans  étpiivoque  (pie,  quoique 
S.  M.  continue  à  désirer  la  continuation  de  l'amitié  et  de  l'union 
avec  l'Autriche  prél'érablement  à  loul  autre  état  de  clioses. 
Elle  ne  peut  pas  ne  pas  penser  que,  pour  en  retirer  aucun 
ell'et  utile,  cette  union  ne  doit  pas  être  seulement  apparente, 
mais  réelle,  et  ne  pas  consister  simplement  en  phrases  géné- 
rales et  assurances  officielles  d'estime  et  d'amitié,  mais  dans 
une  confiance  et  un  accord  com})lets,  intimes,  et  sans  réserve  ». 
L'altitude  de  l'Autriche  juslitiait  pleinement  ces  paroles.  On 
a  beaucoup  discuté  la  politique  de  Thugut  à  ce  moment.  Sybel 
et  Huiler  ont  échangé  à  ce  sujet  des  propos  aigre-doux  sous 
lesquels   se   cachent  mal  les  divergences   politiques.  Quels 
étaient  les   desseins  du  ministre   autrichien   à  l'égard  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  ?  Il  n'y  a  pour  nous  aucun  doute  à 
cet  égard  :  il  voulait  se  l'aire  [)ayer  par  la  France  le  plus  cher 
possible  l'abandon  de  l'Anglelerie.  A  C(^  niomcnl,  l'alliance 
auslro-anglaise  ne  pouvait  convenir  à  Tiiugut  ;  l'Angleterre  y 
[)rédomiiiait  trop,  elle  tenait  par  son  argent  l'Autriche  à  sa 
merci.  Tant  (pi'elle  la  soutenait  etlicacement,  Thugut  en  pre- 
nait son  parti',  mais  elle  n'avait  pu  empêcher  les  derniers  dé- 
sastres". 11  résolut  donc  de  s'allranchir  de  sa  tutelle;  le  Roi  eût 
dominé  l'Empereur  dans  les  négociations  pour  la  paix  bien 
plus  que  pendant  les  opérations  de  guerre,  car  c'étaient  les 
conquêtes  de  l'Angleterre  (pii  devaient  compenser  les  perles 
de  l'Autriche  ;  Pitt  eût  dirigé  les  négociations  dans  un  sens  tout 
contraire   aux  vues  de  Thugut  :  le  premier  faisait  la   guerre 
pour    conserver   à    l'Empereur    les   Pays-Bas,    le    deuxième 

I.  Voir  ];liis  liaul,  p.  Ga  s(|({. 

•2.   Voir   k'    rc'(iiiisiloire   de   Tlnij;nl    contre    rAnglelcrri-   dans    sa    lellre    à 
Coix'iizl  du  ■?()  avril  ^Vivonol.  Die  Polilil;  von   Thuiiut.  p.  la^i). 
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désirait  avanl  loiil  se  déharrasscr  de  colle  possession  loin- 
taine et  encombrante,  l'éelmngci'  contre  (|iiel([iie  vaste  terri- 
loire  en  Allemaj^ne  et  en  Italie,  contij2;u  aux  domaines  impé- 
rianx  cl  qui  eût  rendu  l'Autriclie  maîtresse  de  l'un  ou  l'aulre 
de  ces  deux  i)ays.  Nous  avons  vu  ({u'au  milieu  d'avril  l'Aii- 
a:lelerre  consentail  à  enirer  dans  ces  vues,  mais  alors  il  n'clail 
[)lus  lem[)s;  il  fallail  arrcMer  l'ennemi  à  tout  prix,  el  le  seul 
moyen  d'en  ohlenir  de  belles  conditions  était  de  lui  ollVir 
l'abandon  de  l'Ang'leterre.  C'est  ce  cpic  lit  Tliuji^ut,  et  il  sii^nia 
un  traité  avanlaij:eux^  ;  il  réussit  même,  nous  l'avons  vu, 
à  ne  pas  complèlemenl  abandonner  ses  alliés  el  à  stipuler 
la  réunion  d'un  congrès  j>énéral  à  Berne. 

Ce  congrès  de  Berne  lit  l)eaucoup  de  bruit  en  Europe  ; 
à  peine  en  lut-il  (jueslion,  que  cluupie  puissance  nomma  des 
plénipolenliaires  pour  l'y  représenter.  On  ne  croyait  i^iicre 
cependant  à  sa  convocation  ;  la  France  tenait  absolument  à 
l'éviter,  elle  considérait  que  le  principal  avantaii^e  des  Préli- 
minaires étail  le  i'ail  (ju'ils  avaient  élé  signés  pat-  l'Aulriche 
seule;  ne  jamais  consenlir  qu'à  des  ])aix  séparées  élail  un 
des  principes  fondanuMi (aux  (l(Ma  [)olili(pie  ré\()lulionnair(^  ; 
aussi  la  France  n'en lendail -elle  pas  du  loul  observer  cel  arti- 
cle. Aussitôt  après  rechange  des  ralilications  à  IMombello, 
Bonaparte  aborda  la  question  et  réussit  à  Taire  signer  par 
(iallo  et  IMerveldt  la  convention  du  5  prairial-24  mai,  par 
laquelle  l'Empereur  renonçait  à  réunir  un  congrès  ^  Cette 
convention  a  provoqué  de  vives  controverses  ;  Hiitï'er  soutient 


1.  On  en  li'oina  les  roiulilious  Iticii  (l'op  Ix'llcs  on  Fraiife,  il  on  on  l'iil 
étonm-  en  Europe.  «  Les  l)ases  de  notre  puix  sont...  très  lu)noral)les  »,  éeiit 
Stahreuberg  (Fortescue  il/.ss,  t.  III,  p.  Saô).  «  L'enseml)le  est  infiniment  nieil- 
leni'  qu'on  n'aurait  pu  s'y  attendre...  La  Providence  a  veillé  sur  nous...  Ce 
l)etit  Corse  est  bien  mal  habile  »,  dit  le  comte  Razoïimoskoi,  ambassadeur 
(le  Russie  à  ^'ielule  (ibid.,  p.  3u)). 

2.  Article  III  :  «  Aucune  puissance  étrangère  ne  sera  admise  à  ces  lu-gocia- 
tions;  mais  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  olTrira,  par  un  des  articles  du  traite'' 
définitif  entre  elle  et  la  Réj)ubli(pu^  française,  sa  médiation  pour  la  paix 
à  eoiielurc  entre  ladite  llépubli(pu>  et  S.  M.  B.  C-elte  médiation  s;  ra 
acceptée  dans  le  même  article  par  la  France.»  (l(u-rrspt)n(lfiiic('  th-  Xdjuilrnn, 
t.  III.  p.  Si. 
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qu'elle  fut  conclue  coiilro  les  inlentions  de  Thugut  par  Gallo, 
qui  voulait  prévenir  Bonaparte  en  laveur  de  son  maître  le  roi 
deNaples'.  Sybel,  au  contraire,  se  fondant  principalement  sur 
le  texte  des  instructions  envoyées  par  Thugut  à  Gallo  le 
i4  mai,  soutient  que  le  ministre  autrichien  voulait  se  faire 
payer  par  la  Romagne  sa  renonciation  au  Congrès  ^  Cette  let- 
tre nous  intéresse  par  les  sentiments  hostiles  à  l'Angleterre 
qui  y  sont  dévoilés  :  «  L'accélération  d'un  accord  final  sur 
tous  les  points  relatifs  à  notre  paix  est  d'autant  plus  indispen- 
sable que  l'Angleterre,  ayant  échoué  dans  la  tentative  faite  par 
le  canal  de  M.  Hammond  pour  nous  détourner  de  notre  rap- 
prochement avec  la  France,  s'emploie  déjà  avec  ardeur 
auprès  d'autres  Cours  à  nous  susciter  des  entraves,  et  que, 
pour  peu  que  Touvrage  de  notre  pacification  fût  remis  aux 
chances  ultérieures  des  événements,  ses  menées  pourraient 
facilement  faire  naître  encore  une  complication  des  difficultés 
qui  contrarieraient  indéfiniment  la  droiture  des  intentions  de 
S.  M.  ».  Quant  au  Congrès,  «  quoique  ce  Congrès  ne  sera  que 
de  pure  formalité  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  entre  l'Au- 
triche et  la  France,  qui  se  trouveront  rédigés  d'avance,  S.  M. 
ne  pourra  se  désister  de  la  demande  de  l'accomplissement  de 
l'article  préliminaire,  parce  qu'outre  que  le.  traité  pour  la  paci- 
lication  avec  l'Empire  doit  être  rédigé  et  signé  à  ce  congrès. 


1.  Oesterreich  iind  Prciisscn.,  p.  332-338. 

2.  Oesterreich  iiiid  Deutschland  im  Revolntionskrieg,  p.  176  sqq.  ;  L'Europe 
pendant  la  Révolution  française^  t.  Y,  p.  27:  «  Ce  document,  on  le  voit,  ne 
laisse  rien  à  désirer  sons  le  rapj)ort  de  la  elailc.  En  prenant  la  dénioerati- 
salion  de  Venise  pour  point  de  départ,  Tliugut  s'éloigne  de  ce  que  les  Préli- 
minaires avaient  de  plus  important.  Dans  sa  hâte  de  conclure,  il  ne  veut 
plus  entendre  parler  de  conj-rès  européen.  Il  compte  fort  peu,  comme  nous 
l'avons  vu,  sur  l'assistance  de  la  Russie,  et  pas  du  tout  sur  celle  de  l'Anj^le- 
terre  :  pourquoi  dès  lors,  des  négociations  générales  et  compliquées?  Il  parle 
l)ien  encore,  pour  la  convenance^  d'un  congres;  mais,  en  réalité,  il  désire  y 
échapper,  et  le  3  juin,  en  déclarant  an  comte  Gobenzl  que  l'Autriche,  nîoins 
que  toute  autre,  eu  pourrait  supporter  les  lenteurs,  il  lui  recommande 
d'aflaiblir  peu  à  peu  cet  espoir  à  Saint-Pétersbourg.  Son  idée  est  d'obtenir, 
])oui'  prix  de  sa  renonciation,  la  llomagne,  qui  a  autant  d'importance  que 
Modène,  refusée  aux  préliminaires.  Mais  Gallo  ayant  accepté  Venise  et  le 
Dogado  à  la  phice  de  la  Romagnc,  Tliugul  >oit  ses  calculs  déjoués,  et  refuse 
de  ratiliei-  la  coii\-ention  du  a'j  mai.  » 
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il  est  de  plus  indispensable  pour  mettre  l'Autriche  à  couvert 
de  tout  reproche  d'avoir  entièrement  abandonné  ses  alHés  ». 
Hûfïer  ne  trouve  pas  ce  document  probant.  Sans  être  aussi 
afïirmatif  que  Sybel,  j'estime  que  l'instruction  du  14  mai  sem- 
ble bien  indiquer  de  la  part  de  son  rédacteur  l'idée  d'aban- 
donner la  réunion  du  Congrès;  mais,  comme  cette  idée  ressort 
de  l'esprit  et  non  de  la  lellre,  on  peut  épiloj^uer  sans  lin  à  ce 
sujet.  Ce  qui  me  paraît  bien  plus  décisif,  c'est  l'ensemble  de 
la  politique  de  ïhugut  entre  Léoben  et  Campo-Formio.  Il 
sem])le  constamment  chercher  à  modilier  les  stipulations  des 
préliminaires  au  bénéfice  de  l'Autriche,  quitte  à  sacrilier  l'al- 
liance anglaise  en  concluant  une  paix  définitive  ;  s'il  n'obtient 
pas  des  avantages  suffisants,  il  rouvrira  les  hostilités.  Cette 
double  préoccupation  lui  donna  une  allure  hésitante  et  équi- 
voque, et  le  mena  à  des  complications  dont  il  ne  sut  pas  se 
tirer.  Pour  pouvoir  de  nouveau  recourir  à  la  guerre,  il  aurait 
dû  ménager  l'Angleterre  ;  or  une  invincible  métiance  le  con- 
duisit à  se  l'aliéner  complèlement  ;  il  craignait  de  la  xoïv 
prendre  la  direction  de  la  politique  commune,  trahir  même  les 
intérêts  de  l'Autriche;  surtout  il  ne  lui  pardonnait  pas  de  vou- 
loir introduire  la  médiation  prussienne,  et  sa  haine  aveugle 
contre  la  Prusse  enveloppa  l'Angleterre'.  Il  a  maintes  fois 
exposé  avec  véhémence  ses  griefs  et  sa  métiance  :  «  Il  serait 
peu  prudent  et  peu  politique  de  nous  laisser  aller  à  une  com- 
plaisance dont  le  cabinet  de  Saint-James  pourrait  être  si  fort 
tenté  d'abuser  pour  nous  exposer  à  des  reproches  mérités  de 
la  part  du  gouvernement  français'.  »  Rien  ne  pouvait  justifier 


1.  «  ....  D'ailleurs  le  ministère  anfflais  vise  évideniment  à  associer  la  Prusse 
à  la  médiation  du  cabinet  de  Pclershourg,  ce  qui  ne  i)eut  nous  convenir  en 
aucune  manière.  »  Thugut  à  Cobenzl,  7  mai  1797  (Luckwaldt,  p.  igS-igG). 

2.  Ibid.  11  expose  dans  cette  lettre  ses  griefs  avec  une  vigueur  toute  par- 
ticulière :  «  ...  Morton  Eden,  ainsi  que  M.  Hammond,...  ont  insisté  avec  une 
importunité  vraiment  ridicule  sur  la  communication  des  articles  signés  ; 
mais...  Votre  Excellence  sent  bien  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  déférer 
à  leur  demande  :  nous  nous  flattons,  et  je  suis  bien  sûr  que  Votre  Excel- 
lence y  portera  également  toute  son  attention,  que  le  secret  que  nous 
avons  cru  pouvoir  confier  sans  réserve  à  notre  allié  intime  soit  fidèlement 
observé...  »  Ainsi  Thugul  communique  à  la  Russie  ce  qu'il  refnse  à  l'Angli'- 
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cetto  pensée,  et  c'esl  elle  eepeiidaiil  qui  amena  Tlmj^mt  à 
rei'user  de  s'entendre  avec  l'Angleterre  pour  le  Congrès  et  à 
la  froisser  vivement.  Voilà  quelle  est  sa  faute  capitale.  —  Ses 
apologistes  tiennent  beaucoup  à  le  laver  de  l'accusation  ou 
d'avoir  trompé  Eden,  ou  d'avoir  al)andonné  ses  alliés;  il 
n'est  pas  de  ministre  des  affaires  étrangères  qui  n'ait  commis 
bien  des  actes  seml)lables.  Ce  qu'on  peut  surtout  repro- 
cher à  Thugut,  c'est  l'inutile  froideur,  l'otfensante  réserve 
dont  il  usa  vis-à-vis  de  l'Angleterre  et  de  son  ministre  : 
car  il  faut  toujours  adoucir  dans  la  forme  les  actes  peu 
courtois,  et  se  garder  de  provoquer  par  ses  procédés  une 
mauvaise  humeur  qu'on  regrettera  peut-être  de  ne  pouvoir 
dissiper  plus  lard.  Thugut  transforma  en  une  brouille  durable 
ce  qui  aurait  [)u  n'être  qu'un  refroidissement  momenlané.  et 
quand,  son  calcul  ayant  échoué,  sa  renonciation  ayant  été  mal 
payée,  il  voudra  se  rapprocher  à  nouveau  de  l'Angleterre,  il 
ne  le  pourra  plus. 

Les  victoires  de  Bonaparte  eurent  aussi  une  profonde  réper- 
cussion sur  l'attitude  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  et  amenèrent  un  nouveau  progrès  dans  l'évolu- 
tion de  la  politi(|uc  anglaise  vers  la  paix;  se  voyant  aban- 
donné par  les  puissances  belligérantes,  traité  avec  froideur 
par  les  puissances  neutres,  le  ministère  prendra  son  parti  de 
son  isolement,  renoncera  à  toute  médiation  et  s'adressera 
directement  à  la  France. 

Haugwitz  savait  fort  bien  que  sa  démarche  à  Londres 
n'avait  pas  été  agréable  au  Directoire  ;  voyant  les  triomphes 
de  la  France,  il  ne  voulut  pas  se  l'aliéner  en  un  pareil  moment 


terre;  cela  suiïit  à  étal)lir  sa  diipliciU'.  —  Il  ijoiirsuil  en  se  iilaignaiit  amcre- 
mr*nt  du  rôle  du  roi  d'Anglel-rre  en  laul  (iiréleiteur  de  Hanovre,  aflirnianl 
(Iii'il  s'associe  aux  intrig^ues  prussiennes,  et  conclut  :  «  Au  surplus  la  conduite 
de  l'Angleterre,  si  elle  continue  de  nous  montrer  de  l'animositc  et  de  l'envie 
de  mêler  la  Prusse  de  nos  affaires,  sera  à  tous  éj^ards  d'autant  plus  impo- 
liliqiic,  que  l'effet  le  plus  assuré  (jui  en  résulterait  serait  de  nous  mettre 
dans  la  n<'eessité  de  liAler  {l'aiilanl  plus  l'ariangenienl  i)arlieulier  de  nos 
iiilérêls  a\'ee  la   Kraiice.  » 
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et  décida  de  sit;nilicr  à  la  coiii'  de  LoikIics  (|ii('  la  incdialioii 
prussienne  devait  prendre  fin;  prenant  prélexle  dune  phrase 
contenue  dans  la  réponse  de  lord  (Irenville  à  Jacobi,  il 
envoya  à  Londres  une  rectification  fort  peu  courtoise \  que 
Grenville  qualifia  d'  «  extraordinaire  communication  »'  et  à  la 
i^uite  de  la([uclle  il  ordonna  à  Hamniond  de  rcNcnir  à  Londres 
sans  passer  par  Berlin. 

La  médiation  prussienne  de\ait,  on  le  sait,  se  doujjler 
d'une  médiation  russe.  Paul  I^i  avait,  en  même  temps,  reçu 
les  offres  de  la  France  pour  le  rétablissement  de  relations 
amicales  avec  la  Russie  et  appris  sa  demande  de  médiation 
à  la  Prusse  pour  la  paix  avec  l'Autriche.  Ces  deux  ouver- 
tures se  conl'ondirent  dans  son  esprit%  et  il  conçut  l'idée 
d'une  ijrandc  médiation  entre  les  puissances  belli!L,'^éranles  ;  il 
avait  déjà  ré(liii:é  des  instructions'  pour  les  ambassadeurs 
qu'il  se  proposait  d'envoyer  aux  cours  intéressées,  quand,  le 
12^  avril,  il  reçut  par  le  comte  Louis  de  Cobenzl.  am])assa- 
(Umu-  (l'An! riche,  hi  nouNclle  des  désastres  du  Tyrol  :  Col>enzl 
lui  communi([ua  éa^alement  les  ouvertures  de  la  Prusse  à 
l'Autriche  et  lui  demanda  de  joindre  sa  médiation  à  celle  de 
la  Prusse.  Le  lendemain,  le  prince  Bezl)orodko  dit  à  ^^  hit- 
worth  et  à  Cobenzl  que,  en  présence  de  la  double  demande 
de  la  France  et  de  l'Autriche,  «  S.  INI.  L  lui  avait  ordonné  de 
se  concerter  avec  eux  sur  la  manière  dont  son  influence  pour- 
rait être  exercée  avec  le  plus  de  profit  ».  Les  deux  ambassa- 


1.  26  avril.  Coimnunicuu'  le  ili  mai  an  ministère  aiiijlais  (Record  Ollife, 
Prussia,  44)-  Voir  aux  annexes. 

2.  Grenville  à  Elgiii,  22  mai  (ibid.). 

3.  Telle  me  parait  être  l'explieation  la  pins  plansible  de  la  conduite  de 
Paul  I",  qui  déclara,  le  24  avril,  à  Whitworth  et  à  Cobenzl  «  que  le  Direc- 
toire français  avait  jieu  de  temps  auparavant  fonnellcment  deinnndé  à 
S.  M.  I.  par  l'entremise  de  la  Cour  de  Berlin  sa  médiation  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix  »,  alors  que  la  demande  de  la  France  visait  au  contraire 
une  paix  séparée  avec  la  Russie. 

4.  Nous  ne  pouvons  rien  dire  de  plus  à  ce  sujet,  n'ayant  trouvé  de  rensei- 
gnements nulle  autre  part  que  dans  Martens  (t.  VI,  p.  250-257),  cjul  est  très 
bref,  peu  clair  et  semble  lui-même  assez  incertain  sur  toute  cette  affaire.  Le 
seul  fait  sûr  est  que  les  premières  Instructions  de  Repnin  sont  datées  du 
19  avril. 
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deurs  demandèrent  en  vain  que  le  tsar  envoyât  une  armée  de 
secours  et  qti'il  se  séparât  de  la  Prusse.  Une  seconde  confé- 
rence eut  lieu  le  soir  en  présence  de  l'ambassadeur  prussien, 
le  comte  de  Tauenzien  ;  Bezborodko  y  annonça  que  l'Empe- 
reur répondrait  par  l'intermédiaire  de  la  Prusse,  «  que  le 
Directoire  français  n'avait  fait  que  lui  rendre  justice  en  sup- 
posant qull  était  tout  disposé  à  contribuer  au  rétablissement 
de  la  paix;  que,  pour  obvier  à  la  nécessité  à  laquelle  il  se 
trouverait  réduit,  par  la  continuation  des  hostilités,  de  prendre 
lui-même  une  part  plus  active  à  la  guerre,  »  il  proposait... 
«  la  convocation  d'un  congrès  »  ;  ajoutant  «  qu'il  ne  croyait 
pas  qu'aucune  médiation  formelle  fût  nécessaire,...  mais  qu'il 
emploierait  volontiers  ses  bons  offices...;  qu'il  ne  les  exer- 
cerait que  :  i»  pour  une  paix  générale,  2°  pour  la  préservation 
et  la  sécurité  de  la  ^Maison  d'Autriche,  et,  3°,  pour  l'intégrité 
du  Corps  germanique  ». 

«  Des  ordres  sont  actuellement  donnés,  écrit  Whitworth 
pour  le  rassemblement  d'une  armée  de  18,000  hommes  sur 
les  frontières  de  la  Galicie,  afin  de  donner  du  poids  aux  ouver- 
tures pacifiques  de  l'Empereur;  et  l'on  a  décidé  en  même 
temps  d'envoyer  immédiatement  à  Berlin  le  prince  Repnin 
et  le  comte  Panin,  afin  d'exposer  plus  précisément  l'anxieux 
désir  qu'a  l'Empereur  d'une  paix  sur  des  bases  justes  et  hono- 
rables et  la  détermination  de  prendre  ime  part  plus  active  à 
la  guerre  si  sa  présente  médiation  était  repoussée,  et,  afin  de 
calmer  entre  les  Cours  de  Berlin  et  Vienne  la  jalousie  et  l'ani- 
mosité  qui  ont  été  si  nuisibles  aux  intérêts  de  l'Europe  et  si 
dangereuses  pour  elles-mêmes.  Après  avoir  rempli  sa  mission 
à  Berlin,  le  prince  Repnin  doit  aller  à  Vienne,  le  comte  Panin 
restant  à  Berlin  pour  y  surveiller  les  démarches  de  cette  Cour, 
et  lui  donner  la  direction  qui  secondera  le  mieux  les  vues 
pacifiques  de  l'Empereur  de  Russie  et  les  intérêts  de  ses 
alliés  \  » 

A  la  nouvelle  des  Préliminaires,  Paul  I^r  renonça  naturelle- 

I.  Wliilworlli  à  Grenville,  3  mai  (Record  Oflice,  Russia,  37). 
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ment  à  faire  partir  Repiiiii  et  Panin;  l'Autriche  lui  ayant 
communiqué  très  vite  le  texte  du  traité,  il  continua  de  se 
montrer  l)ienveillant  envers  elle  et  maintint  un  corps  russe 
sur  les  frontières  de  la  Galicie.  Whitwortli  lui  demanda  par 
une  note  officielle  de  continuer  sa  médiation  en  faveur  de 
l'Angleterre  ' .  Le  Tsar  fit  répondre;  i)ar  le  prince;  Kourakin  qu'il 
y  était  tout  disposé,  mais  qu'il  devait  attendre  une  invitation 
de  la  part  des  Français'.  Whitworth  redoubla  ses  instances 
lorsqu'il  reçut  les  instructions  de  Grenville  relatives  à  la  mis- 
sion de  Hammond'.  Cela  ne  servit  de  rien;  Paul  I"  différa  et 
affaiblit  sa  réponse  aux  propositions  du  Directoires  et,  le 
10  juin,  il  envoya  à  \Vhil\vortli  une  note  courtoise  mais  dila- 
toire'. Le  ministre  avait  pris  le  parti  de  décliner  la  médiation 
russe  avant  même  que  Paul  P'  se  fût  dérobé". 

Les  relations  de  l'Angleterre  avec  les  puissances  du  Sud 
n'étaient  pas  meilleures  qu'avec  celles  de  l'Est.  Le  Portugal 
avait,  il  est  vrai,  répondu  humblement  aux  vertes  semonces  du 
ministre  anglais  sur  ses  projets  de  paix  séparée",  et  la  négo- 
ciation de  Paris  avait  été  rompue  le  26  avril";  mais  il  deman- 
dait avec  une  insistance  chaque  jour  plus  vive  des  secours  en 
hommes  et  en  argent  à  l'Angleterre  déjà  si  épuisée. 

La  situation  devenait  intolérable  pour  ce  malheureux  petit 
pays.  En  violant  ouvertement  sa  neutralité  envers  l'Espagne, 
en  amenant  leurs  prises  dans  ses  ports,  en  attaquant  les  vais- 
seaux espagnols  dans  les  eaux  portugaises,  les  Anglais  avaient 
maladroitement  irrité  la  cour  de  Madrid'.  Celle-ci  avait  déjà 


1.  Voir  cette  note  aux  annexes. 

2.  WhitAvorth  à  Grenville,  i-  mai  (Record  Office.  Russia,  S'j). 

3.  Voir  la  note  du  10-26  mai  aux  annexes. 

4.  Whitworth  à  GrenA'ille,  i3  juin  (Record  Office,  Russia,  3-). 

5.  Whitworth  à  Grenville,  22  juin  (ihid.).  Voir  aux  annexes  la  note  russe 
qui  met  les  choses  au  point. 

6.  Grenville  à  Whitworth,  2  juin  (Record  Office,  Russia,  37). 

7.  Walpole  à  Grenville,  20  mai  (Record  Office,  Portugal,  25). 

8.  Par  le  Directoire,  il  est  vrai.  A'oir  les  pièces  relatives  à  la  rupture  aux 
Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  Angleterre,  090,  fl'.  272-279. 

9.  Luz  Soriano,  t.  II,  p.  3  sqq. 

(327) 


I08  LES    XÉOOCIATIO.NS    DE    LILLE 

refusé  de  répondre  aux  ouvertures  que  Gren\  ille  avait  faites 
par  l'entremise  de  Pinto'.  La  paix  avee  rAutricbc  permet- 
tant à  la  France  d'envoyer  ses  troupes  en  Portua^al  et  de 
forcer  au  besoin  l'Espaj^ne  à  coopérer  avec  elle,  Godoy  avait 
consenti,  au  milieu  de  mai,  à  conclure  une  convention  i)our 
l'invasion  du  Portiiiçal  et  réussissait  difticilement  à  la  retarder 
par  des  chicanes  sur  le  paiement  des  troupes". 

Guerre  avec  la  France,  la  Hollande  et  l'Espagne,  onéreuse 
et  fragile  alliance  du  Portugal,  mauvaise  foi  et  aigreur  de 
l'Autriche,  malveillance  de  la  Prusse,  indifférence  de  la 
Russie,  tel  est  le  bilan  de  la  situation  extérieure  de  l'Angle- 
terre à  la  lin  de  mai  1797. 


1.  Voir  aux  annexes  la  réponse  de  Godoy  à  Pinto.  On  ne  voit  pas  sur 
quoi  s'appuie  M.  de  Grandmaison  pour  dire  qu'après  la  défaite  de  Saint- 
Vincent,  Godoy  «  se  i^répara  à  traiter  sous  main  avec  le  cabinet  de  Saint- 
James  sans  craindre  de  se  perdre  dans  l'écheveau  fort  embrouillé  de  ses 
calculs  peu  délicats  »  {L'ambassade  française  en  Espagne,  \).  189). 

2.  Affaires  étrangères,  Espagne,  Mémoires  et  documents,  II;  mémoire  inti- 
tulé :  «  Union  de  la  France  et  de  l'Espagne  contre  le  Portugal  ».  La  France 
demandait  en  échange  de  la  conquête  du  Portugal  qui  resterait  à  l'Es- 
pagne : 

1°  Une  indenmilé  de  10  millions  ; 
2"  La  limite  de  l'Amazone  pour  les  Guyanes  ; 

3"  L'extension   du   traité   de   commerce   franco-espagnol  aux  jiossessions 
portugaises  ; 
4°  La  rétrocession  de  la  Louisiane; 
5"  La  solde  des  '3,ooo  soldats  français  pendant  la  campagne. 
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L'Etat  intérieur  de  la  France 


I.  —  l'opixion 

C'est  eu  Fiance  que  l'Aug'leteiTe  rencoulru  le  seul  sérieux 
succès  qu'elle  obtint  pendant  cette  période.  Elle  avait  tou- 
jours soutenu  les  royalistes  rianeais,  émigrés  ou  non,  el  s'était 
efforcée  de  fomenter  en  France  des  insurrections.  Le  ])i'in- 
cipal  agent  et  le  grand  ti'ésoriei'  de  ces  intrigues  était  William 
Wickham,  ministre  anglais  à  Bàle'.  A  partir  du  mois  de 
décembre  179(3,  celui-ci  changea  de  méthode  :  au  heu  de  susci- 
ter contre  le  gouvernement  révolutionnaire  des  soulèvements 
armés,  (pii  toujours  étaient  lacilement  réprimés,  il  va  s'atta- 
cher à  l'aire  parvenir  les  royalistes  au  pouvoir  par  des  moyens 
légaux,  les  élections,  ([vù  doivent  avoir  lieu  en  germinal  an  Y, 
et  à  travailler  l'opinion  française  dans  le  sens  de  la  paix.  Il 
faut,  écrit-il  à  (irenville',  corriger  l'opinion  «  sur  les  points 
où  elle  est  le  plus  hostile  aux  intérêts  des  alliés...  Parmi  ces 
points,  celui  qui,  à  cette  heure,  mérite  le  plus  d'attention,  est 
la  conviction  que  les  alliés  cherchcTit  à  détruire  la  France  en 
excitant  de  nouveaux  troubles  à  l'intérieur  du  pays...  Avec 


1.  Voir  sur  ce  point  l'excelltMil  ouvrage  d'André  Lebon.  L'Angleterre  et 
Véinigration  française.  L'auteur  y  a  l'ait  passer  presijue  tout  ce  qu'il  y  a 
d'intéressant  dans  la  correspondance  de  Wicklianx  (Record  Ollice,  Switzer- 
land,  vol.  20  et  21  pour  l'année  1797). 

2.  Wickham  à  (Irenville,  8  mais  (Kecoril  Ollice.  Switzerlaiid,  20.  traduit 
par  Lcl)on,  p.  S()^). 
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les  forces  qu'on  emploie  maintenant,  il  est  pour  moi  évident 
que  nous  ne  réussirons  jamais  à  ébranler  la  puissance  du 
gouvernement  tant  que  nous  n'aurons  pas  conquis  les  faveurs 
et  la  bonne  opinion  du  peuple.  Gagner  ce  point  est  devenu 
encore  plus  important  depuis  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté 
d'exprimer  son  désir  de  signer  une  paix  honorable  avec 
la  République,  car,  bien  que  l'objet  directement  visé  (j'en- 
tends la  ruine  du  gouvernement)  puisse  ne  pas  être  atteint, 
cependant  la  tentative  elle-même,  faite  de  cette  façon,  tend  à 
conlirmer,  à  fortifier  l'espérance  et  le  désir  du  peuple  d'avoir 
la  paix  et  à  lui  fournir  les  moyens  de  forcer  le  Directoire  à  la 
conclure.  » 

Les  agents  de  Wickham  étaient  secondés  par  une  faction 
puissante,  celle  qui  recevra  plus  tard  le  nom  d'amis  de  V An- 
gleterre et  dont  M.  Sorel  a  tracé  à  diverses  reprises  de  bril- 
lantes esquisses  \  On  n'a  malheureusement  sur  eux  que  des 
données  éparses  et  peu  précises '.  Ils  sont  nombreux  et  très 
divers.  Il  y  a  ceux  que  M.  Sorel  appelle  si  joliment  les  «  illu- 
sionnés »,  les  amants  d'une  Angleterre  libératrice,  généreuse, 
désintéressée,  dont  Benjamin  Constant  et  M^e  de  Staël  sont 
les  meilleurs  représentants.  Il  y  a  tout  le  monde  des  ci-devant 
que  le  commissaire  anglais  pour  l'échange,  des  prisonniers, 
Henry  Swinburne,  fréquente  beaucoup,  surtout  les  femmes, 
qui  intriguent  sans  cesse  :  M'nes  des  Entelles,  de  Laborde,  de 
Poix,  de  Boufflers,  de  Gontaut,  de  Valence,  M^e  de  Mauldec'. 
Ce  sont  les  politiques,  députés  modérés  comme  Henri  Lari- 
vière,  Portails,  Cambacérès,  Isnard,  Pelet  de  la  Lozère;  publi- 
cistes  comme  Rœderer,  Beaumarchais  ;  diplomates  comme 
Pérignon,  Maret,  et  surtout  Talleyrand.  Ce  sont,  avant  tous, 
les  nouveaux  riches,  ceux  qui  ont  fait  leur  fortune  par  l'agio- 
tage et  les  fournitures,  qui  veulent  jouir  en  paix  de  ce  qu'ils 


1.  T.  V,  p.  123,  35o;  t.  VI,  p.  219-223. 

2.  C'est  surtout  dans  la  c()rres|)<>ndance  dr  Swinburnp  qiie  j'ai  trouvé  de 
bons  reiisciynenu'iits;  M.  Sor«-l  ne  semble  i)as  la  connaître.  Voir  aussi  la 
correspondance  de  Sandoz,  passini. 

3.  Voir  The  courts  0/  Europe...,  t.  11,  pasuim. 
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ont  acquis  pendant  les  troubles;  leur  chef  est  le  banquier 
Perregaux,  protecteur  de  Talleyrand,  grand  ami  de  Swin- 
burne,  qui  réunit  à  sa  table  les  amis  de  l'Angleterre  ^  Tout 
ce  monde  est  toujours  occupé  à  intriguer,  à  faire  courir  des 
bruits  de  paix,  à  annoncer  des  négociations  %  et  Swinburne  les 
montre  pittoresquement  «  ail  on  the  tiptoe  with  the  news... 
of  England'  ». 

On  put  croire,  au  début  de  l'année  1797.  que  Wickham  et 
ses  collaborateurs  réussiraient.  L'opinion  publique,  qui  avait 
approuvé  le  renvoi  de  Malmesbury,  changea  brusquement 
après  l'échec  de  Hoche  en  Irlande.  Cet  échec  «  ajoute  au 
mépris  où  est  tombé  le  gouvernement,  dit  Mallet  du  Pan. 
Tous  les  partis  sans  exception  s'évertuent  à  le  vilipender  ;  il 
suffît  pour  s'en  convaincre  de  lire  les  feuilles  publiques  ;  c'est 
encore  pire  dans  les  conversations  et  les  lieux  publics*.  Il 
s'est  fait  à  cet  égard  un  changement  très  remarquable  dans 
l'opinion  publique'  ».  Tout  le  monde  demande  la  paix  et 
craint  que  l'ennemi  ne  refuse  de  l'accorder'.  Bientôt 
après,  les  victoires  de  Bonaparte  rassurent,  il  est  vrai,  les 
esprits  ;  mais  «  la  paix  est  attendue  à  la  suite  de  tant  de  vic- 
toires' »,  et  devient  le  sujet  principal  des  conversations,  le 
désir  dominant  du  peuple.  Ce  sont  la  guerre  et  la  détresse  des 
finances  qui  ruinent  dans  l'opinion  le  gouvernement  directo- 
rial et  qui  amènent  sa  complète  défaite  aux  élections  de  ger- 
minal. Le  caractère  pacifique  de  ces  élections  est  très  nette- 
ment prononcé,  et  elles  donnent  une  nouvelle  impulsion  aux 


1.  «  Perregaux  the  bankei  is  extremelj^  friend  and  usefvill  to  me  » 
(Swinburne,  p.  177).  Sur  ces  dîners,  voir  ibid.,  p.  193,  190,  2i3. 

2.  «  Je  suis  très  contiant,  éfrit-il  à  sa  femme  le  25  mars,  dans  la  prolonga- 
tion de  ma  vie  politique...  parce  que  mon  emploi  comme  négociateur  com- 
mence à  être  une  idée  générale  parmi  tous  les  partis,  et  vous  savez  combien 
les  Français   de   toutes   classes  sont   gouvernés   par    l'opinion    générale  » 

(p.   225). 

3.  P.  219. 

4.  Cf.  Aulard,  Paris  sous  la  réaction  thermidorienne...,  t.  III.  p.  690  sqq. 

5.  Mallet  du  Pan,  18  janvier  {Correspondance  inédite,  t.  II,  p.  276). 
0.  Aulard,  op.  cit.,  t.  III,  p.  708. 

7.  Ibid.,  p.  749. 
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réclanialions  pour  la  paix^  La  Quotidienne  s'écrie  :  «  Que  le 
corps  législalif  tout  ciiLier  porte  au  Directoire  le  vœu  de  la 
nation  pour  la  paix,  qu'il  lui  impose  la  nécessité  de  terminer 
cette  calamité  si  longue  "  !  » 

Le  Directoire  put  bientôt  répondre  à  ces  plaintes  :  le  6  flo- 
réal-2.5  avril,  on  annonçait  la  signature  des  Préliminaires  de 
Léoben. 

Ce  traité  fut  un  g^rand  succès  pour  le  Directoire  et  fit  perdre 
à  l'Angleterre  une  grande  partie  du  terrain  qu'elle  avait  con- 
quis ;  la  paix  «  a  mis  lin  à  ses  angoisses  et  ratrermi  son  pié- 
destal »,  elle  «  change  encore  une  l'ois  totalement  la  l'ace  des 
affaires  intérieures  de  la  France  »,  écrit  avec  quelque  exagé- 
ration Mallet  du  Pan  '.  Le  Directoire,  ayant  ainsi  donné  satis- 
faction aux  sentiments  pacitiques,  s'elforce  d'exciter  la  haine 
populaire  contre  l'Angleterre,  cette  puissance  qui  seule 
empêche  maintenant  la  pacification  de  l'Europe.  Le  Rédac- 
teur et  le  Moniteur,  qui  mènent  depuis  longtemps  une  vio- 
lente campagne  contre  ce  pays,  redoul)lent  de  vigueur  et 
donnent  des  nouvelles  chaque  jour  plus  pessimistes  sur  l'état 
intérieur  de  l'Angleterre,  qui,  disent-ils,  est  à  la  veille  d'une 
révolution.  Cela  réussit  fort  bien.  Seule  dans  la  presse,  la 
royaliste  Quotidienne  ose  parler  de  paix  avec  la  Grande-Bre- 
tagne aux  mêmes  conditions  qu'à  la  fin  de  l'année  précédentes 
Au  Conseil  des  Anciens,  un  modéré,  ^lathieu  Dumas,  s'écrie, 
à  l'annonce  des  Préliminaires  :  que  l'Europe  «  juge  à  présent 
si  c'est  nous  ou  l'Angleterre  qui  avons  repoussé  la  paix  '  !  » 
Les  rapports  de  police  parlent  fréquemment  du  uiouvement 
d'opinion  contre  l'Angleterre  :  «  La  haine  contre  cet  Etat,  qui 
a    seul  profité  des  divisions   de   l'Europe,  est  profonde"... 


1.  Cr.  Aixlard,  Paris  sons  la  rraclion  Iherniidorifiuic...,  mois  de  genuinal 
an  V  (t.  V,  p.  i8  sqq.) 

2.  «  Sur  ce  que  doit  faire  la  nouvelle  législature  »,  n°  du  2  floréal.  Et  deux 
jours  après:  «  Quels  sont  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  conclure  la  paix?...  » 

3.  lo  mai.  Correspondance  inédite,  t.  II,  p.  275. 

4.  N  ■  du  i5  lloréal,  du  2  prairial. 

5.  Séance  du  H  floréal.  Monitenr  du  i5.  • 

().  Auiai-d,  Paris  sous  la  réaction  thermidorienne,  l.  V,  p.  ya  (12  floréal). 

(.332) 


CHAIMTHK     SIXIÊMK  n'j 

Cette  haine  et  ces  opinions  sont  senties  dans  le  public  éclaiié, 
dans  les  i)i'iiKipaux  cales '...  Toute  la  haine  nationale  se  porte 
vers  TAnj^leterre'.  »  Ce  n'est  pas  (ju'on  ne  désire  la  paix  et 
qu'on  ne  la  croie  prochaine':  les  bruits  fie  nég-ocialion  se  suc- 
cèdent sans  cesse,  mais  on  coiisidi  ic  l'Anjçleterre  comme 
complètement  vaincue;  menacée  dans  sa  richesse,  dans  son 
exisleuce  même',  elle  devra  chasser  Pill.  reconnaître  les 
aj>ran(hssemen(s  de  la  France  el  restituer  toutes  ses  con- 
(piètes  .  Jamais,  du  l'cste,  la  majorité  des  Français  n'avaient 
conçu  la  [)aix  qu'avec  la  reslilulion  à  la  France  de  toutes  ses 
colonies'. 


11.    —    LE    CrOUVKlîNKMKXT 

Il  csl  loujoui's  diriicile  de  parler  de  la  politique  du  Diree- 
loirc,  el  l'on  oul)lie  trop  scmveni  que  celte  expression  «  le 
Directoire  »  ne  correspond  pas  à  un  tout  lixe  el  invariable 
mais  à  une  jx'tite  assemblée  dont  la  composition  change, 
dont  ciiaque  membre  varie  souvent,  où  les  opinions  les  plus 
contraires  sont  représentées  en  forces  presque  égales.  Sup- 
posez un  Conseil  des  ministres  où  seraient  représentées  les 
dillerentes  fractions  du  parti  républicain,  et,  plus  tard,  mie 
section  du  parti  réactionnaire,  dont  certains  membres  au- 
raient derrière  eux  un  passé  chargé  d'actes  de  violence,  où 
il  Jiv  aurai!  pas  de  président  permanent,  et  qui  se  trouverait 
en  lace  dun  pays  profondément  divisé  en  partis  hostiles 
(loni    les    cliels    Ijittenl.    non    pour    le    pouvoir,    mais    pour 

I.  Aiiliud,  Paris  sous  la  t't'action  thcrnndoricnni',  t.\'.p.  qÔ.  14  florcal-'3  mai. 

■2.  Ibid..  p.  129,  2  prairial-2i  mai. 

■}.  Ibid.,  p.  83,  84,  loi.  109,  m,  i23. 

4.  Ibid.,  p.  loi,  lâg,  etc. 

ô.  Le  bruit  de  sa  clmte  l'ut  iVéquemment  l'c-paiulu.  Voir  Aulard,  ibid..  p. 
i55;  Journal  des  Hoiiiincs  Libres  du  i5  iloréal.  etc. 

6.  Voir.  VEssai  sur  les  moyens  de  procurer  à  l'Europe  une  pacification 
générale  (Brit.  ^lus..  F.  1 172-5)  et  sur  les  dernières  négnciafinns...  par 
Escliass('ri;iMX  Aiiu'  (ihid.  2.  2-.  2).  clc. 
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la  vie  ;  et  vous  aurez  quelque  idée  de  ce  que  pouvait  être  le 
Directoire. 

Les  directeurs  s'étaient  partagés  les  difïërents  départements 
ministériels  ;  les  Affaires   étrangères,  avec  la   Justice  et  les 
Finances,  étaient  échues  à  Reubell.  C'était  un  homme  avide  de 
pouvoir,  hautain,  raide  et  passionné,  un  légiste  autoritaire  et 
sans  scrupules,  décidé  à  maintenir  les  principes  révolution- 
naires dans  la  politique  extérieure  comme  dans  la  politique 
intérieure,  à  pousser  jusqu'à  leurs  dernières  conséquences  les 
victoires    de  la  France.  Il  avait  pris    comme    ministre    un 
homme  très  inconsistant,    aiîn   d'avoir   la    direction   absolue 
des  affaires    extérieures.    Charles  de   Lacroix  de  Constant, 
né   en  1704,    à    Givry,    dans    la    Haute-Saône,    homme  de 
petite  noblesse,  qui  depuis  la  Révolution  signait  Delacroix', 
avait  été  employé  dans  les  bureaux  de  Turgot,d'où  il  avait  été 
renvoyé  d'une  façon  peu  honorable  ;  il  avait  siégé  avec  peu 
d'éclat  à  la  Convention  :  montagnard  mais  non  terroriste, 
dantoniste  modéré,  semble-l-il,  il  s'était  passablement  acquitté 
de  plusieurs  missions,  et,  dans  les  derniers  temps  de  la  Con- 
vention, avait  présenté  au  Comité  de  salut  public  quelques 
mémoires  diplomatiques  qu'on  avait  fort  appréciés.  Très  bel 
homme,  les  traits  réguliers,   mais  caractère  hautain  et  esprit 
étroit,  prenant  la  raideur  pour  de  la  majesté,  la  pédanterie  et 
la  hauteur  pour  de  la  dignité,  rentètement  pour  de  la  fer- 
meté, il  était  tout  le  contraire  du  ministre  dont  avait  besoin 
un  gouvernement  nouveau  qui  se  proposait  de  négocier  avec 
les  monarchies  européennes  ;  il  se  fit  à  la  fois  haïr,  redouter  et 
mépriser  par  les  ministres  étrangers,  qui  craignaient  toujours 
d'eu  recevoir  des  avanies  :  Saiidoz  Rolliii  lappeMe  «  Ja  l)ùclie 
diplomatique  ».  On  a  cependant  exagéré  son  incapacité',  et 


I.  Voir  entre  autres  Mémoires  dr  JJari-a.t,  t.  H,  p.  i84  ;  Mémoires  de  Lare- 
vellière,  t.  I",  chap.  i6;  Malmesburj-,  /jnssim  ;  et  surtout  Masson.  Le  départe- 
ment des  Affaires  étrangères  pendant  la  Révoliilion,  chap.  \o. 

1.  Voir,  par  exemple,  aux  ArcliiAes  nationales,  A  F  m,  ôa-ôô.  dossier  2i'3. 
le  très  remarquable  «  (Compte  rendu  par  le  citoyen  Charles  Delacroix  au 
Directoire  exécutif  de  la  j^estion  du  Ministère  des  Relations  extérieures  pen- 
dant l'an  IV  et  les  dix  premiers  mois  de  l'an  V  ». 
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l'on  a  pu  voir  dans  les  chapitres  précédents  que  la  diplomatie 
dirig-ée  par  Reubell  et  Delacroix  était  fort  active,  habile  et 
perspicace. 

Si  Reubell  représentait  au  Direcloire  la  [>olitique  intransi- 
geante et  agressive  à  l'égard  de  l'Europe,  (^arnot  y  soutenait 
la  modération  et  la  conciliation  '  ;  il  voulait  la  paix,  surtout, 
dit  son  fds  -,  pour  éviter  «  l'intervention  du  soldat  dans  les 
affaires  politiques  ».  Letourneur  se  joignait  toujours  à  lui: 
Larevellicre  et  Barras  restèrent  longtemps  incertains.  Barras 
réglait  trop  souvent  ses  votes  en  matière  de  politique  exté- 
rieure sur  l'argent  qu'il  voulait  soutirer  aux  gouvernements 
étrangers  ;  Larevellière,  honnête  homme,  indécis,  vaniteux, 
désirait  mettre  sa  signature  au  bas  d'un  traité  de  pacification 
générale,  mais  voulait  qu'elle  fût  glorieuse  pour  la  République. 
Au  moment  où  nous  sommes  arrivés,  le  Directoire  n'est  pas 
encore  divisé  en  deux  partis  systématiquement  hostiles  ;  il  n'y 
a  pas  de  majorité  fixe  ayant  une  politique  arrêtée,  ce  sont  les 
circonstances  qui  déterminent  les  résolutions  directoriales; 
jusqu'au  mois  de  prairial,  ces  circonstances  étaient  assez  impé- 
rieuses pour  indiquer  nettement  la  conduite  à  suivre  dans  les 
affaires  extérieures,  et  il  n'y  eut  de  divergences  que  sur  la  ma- 
nière d'appliquer  le  principe  que  tout  le  monde  approuvait  : 
paix  avec  l'Autriche,  guerre  à  outrance  contre  l'Angleterre 
jusqu'à  ce  qu'elle  reconnût  les  agrandissements  de  la  Répu- 
blique et  lui  restituât  toutes  ses  conquêtes  ;  et,  si  les  avis  diver- 
gent sur  les  clauses  du  traité  à  conclure  avec  l'Empereur,  les 
directeurs  sont  unanimement  convaincus  que  jamais  le  gou- 
vernement anglais,  tel  qu'il  est  constitué,  n'acceptera  leurs 
conditions  de  paix. 

Un  important  changement  se  produisit  dans  le  Directoire  à 
la  suite  des  élections  de  germinal  :  le  3o  floréal,  Letourneur  fut 


I.  Les  querelles  intestines  du  Directoire  sont  bien  difficiles  à  connaître, 
car  ce  sont  les  acteurs  eux-mêmes  qui  les  ont  racontées,  soit  au  milieu  de 
de  la  lutte,  soit  dans  la  retraite,  le  cœur  plein  de  haine  et  de  rancime.  Les 
mt-moires  de  Barras  en  donnent  le  tableau  le  plus  animé,  sinon  le  plus  exact. 

■j.  M('nioires  sur  Cariiot,  t.  II,  p.  i'37. 
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désigné  par  le  sorl  coiiinie  membre  sorlant  ;  le  j  prairial, 
Hai'lhélemy  l'iil  élu  poui'  le  remplaeer.  En  choisissant  le  négo- 
cialenrdes  Iraités  de  Hàle.  la  nouvelle  majorité  du  Corps  lé2;is- 
lalil"  al'liiinail,  hien  plus  encore  que  ses  senlinienls  léac-lion- 
naii'cs,  sa  l'einu^  volonté  de  donnei'  la  paix  à  la  France.  Aussi 
cette  éleelion  l'ul-elle  1res  hien  accueillie  '  :  Bai'diélemy  allail. 
|)ensail-on.  coinpléU'i'  r(»nvi'ai>'e  ([u'il  avail  connnencé  à  Bàle. 
Son  dépari  de  celle  \ille,  où  il  élail  encore  minisire,  i'ul 
lriom[)hal;  à  la  IVoidière.  «  on  dressa  un  arc  de  triomphe 
(niié  de  i^iiirhuuh's.  avec  des  inscriptions  analogues  à  la  cir- 
conslance  (M  parmi  !(\s(pielles  on  dislingna  surtout  celle-ci  : 
La  paix  el  Barlliélemy  »  '.  Toule  l'Europe  espéra  en  lui.  Son 
élection  élail  une  giande  \  icioire  poui'  le  ministère  anglais  ; 
il  élail  un  des  principaux  amis  de  rAnglelerre  :  Swinburne 
dil  en  parlant  de  lui  :  «  Our  old  iriend  Barthélémy  » ',  et  Wic- 
kham  (|ui  a,  dil-il,  exhorlé  tous  ceux  avec  (pii  il  est  en 
correspondance  «  à  loiil  l'aire  pour  emporter  ce  point  »,  en 
parle  à  (irenville  connue  de  la  «  seule  branche  de  salul  » 
qui  reste  à  rAngleteire  '' . 


1.  Voir  Aulard,  Paris  sons  lu  rraclion  (hci-nndoriciinc,  t.  Y,  p.  i3o-i4o. 

•j.  lirdacteur  du  23  prairial. 

'i.  Courts  of  Europe',  t.  II,  j).  24'>. 

1-   I,('l)<>ii.  I.'Aii^lcIcrrr  cl  rriiiiL^ralion.  |>.  nS-j. 
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L'Anglolc'iTc  élail  alors  au  milieu  d'uue  des  crises  les  plus 
graves  qu'elle  ait  jamais  traversées.  L'état  de  ses  finances  ne 
s'améliorait  pas.  au  contraire  ;  pour  combler  le  déficit,  Pill  était 
obli.i^é  de  demander  le  2()  avril  '  un  crédit  supplémentaire  de 
,  18  millions  de  livres  slerlinji^s.  Trois  jours  après,  un  uiessaii^e 
royal-  demandait  au  Parleuient  de  sanctionnei-  un  euiprunt 
de  i,5oo,ooo  libres  pour  llilande  cl  d<*  i,(x><>.()()<>  |)()iir  l'Em- 
pei'eur '.  Le  cours  de  la  renie,  (jui  était  remonté  à  ^ri  12  S  à  la 
nouvelle  de  l'envoi  de  Hammond  à  Vienne,  recommença  à 
baisser;  pendant  toul  le  mois  i\c  mai.  les  consolidés  ne  mou- 
lèrent pas  au-dessus  de  '[t)  1/4,  el  à  la  tin  de  ce  mois  ils  tom- 
bèrenl  à  jS'.  Jamais  les  londs  anglais  n'avaient  été  si  bas. 

Les  cours  des  renies  néiaieni  que  l'expression  de  l'élal 
général  du  pays -.jamais  il  n'avait  été  pire.  La  situation  devient 
chaque  jour  plus  crilicpu'  en  Irlande  :  le  mouvement  des 
Irlandais  Unis  gagne  le  sud  du  Leinster  (comiés  du  Wexlbrd, 
C.alow  et  Kilkenny)  el  entame  même  le  Munster  ;  dès  le  rS 
avril.  Camden  écrit  à  (Irenville  que  le  pays  devient  ingou- 
vernable el  que  «  la  situation  de  l'Irlande  lui  send)le  pousser 


I.  Hansar.l,  l.  XXXIll,  p.  ^•27-441. 

a.  ^Message  du  :>»j  avril  (ibicL). 

î.  Voir  le  tU'ljat  dans  Ilansard.  I.  XXXIII,  p.  464-47^-  Ces  dépenses  soule- 
vèrent les  protestations  indignées  de  l'opposition,  et  Fox  en  j)rolita  ])our 
réclamer  encore  une  fois  la  paix. 

4.  Voir  le  tableau  donné  dans  VAiiiiikiI  /J^o/.s/c/-  de  1797.  p.  i4'-J- 

.■>.  Leeky,  l.  VII.  p.  3-0  sq([. 
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à  la  paix  plus  qu'aucune  autre  partie  des  domaines  du  Roi^  »  ; 
Buckina^ham  déclare  le  4  niai  que  la  nouvelle  des  Prélimi- 
naires «  décuplera  »  la  rébellion",  et  SemenVorontsof  écrit  le  23 
mai  :  «  Si  les  Français  arrivent  à  faire  une  descente  de  20.000 
hommes,  cette  île  sera  perdue.  »  '  L'Angleterre  même  n'était 
plus  en  sûreté.  Il  se  produisait  alors  c(^  que  jamais  Anglais 
n'aurait  cru  possible,  ce  que  jamais  l'ennemi  le  plus  acharné 
de  la  Grande-Bretagne  n'avait  osé  espérer  :  en  pleine  guerre, 
au  moment  où  l'Angleterre  se  trouvait  seule  à  lutter  contre 
les  trois  plus  puissantes  marines  de  l'Europe,  les  flottes  se 
mutinaient'..  Ce  ne  fut  d'abord,  du  12  avril  au  11  mai,  qu'une 
simple  grève  de  la  flotte  de  Spithead  :  aucun  désordre,  aucune 
menace,  aucun  ébranlement  dans  le  patriotisme  des  matelots. 
Le  coup  était  déjà  très  rude  ;  on  dut  céder,  renvoyer  les  offi- 
ciers dont  les  mutins  ne  voulaient  plus,  et  augmenter  leur 
solde,  ce  qui  détermina  un  accroissement  de  dépenses  de 
536. 000  livres  sterling.  Mais  le  11  mai,  la  flotte  de  Sheerness 
se  souleva  à  son  tour  ;  ce  ne  fut  plus  une  grève,  mais  une 
rébellion  ;  les  matelots  s'organisèrent  démocratiquement, 
arborèrent  le  drapeau  rouge  et  vinrent  bloquer  la  Tamise  :  ils 
furent  bientôt  rejoints  par  la  flotte  de  l'amiral  Duncan,  qui 
resta  seul  avec  deux  frégates  en  face  du  Tex^l,  où  la  puissante 
flotte  hollandaise  était  prête  à  mettre  à  la  voile.  On  peut 
mesurer  les  angoisses  des  Anglais  à  cette  simple  note  du 
Times'  :  «  ...  Une  partie  de  la  flotte  de  l'amiral  DunCan  a 
joint  les  mutins...  Nous  apprenons  de  bonne  source  que  la 
flotte  hollandaise  est  prêle  à  partir  du  Texel.  La  flotte 
française  est,  d'après  les  meilleurs  renseignements,  actuel- 
lement en  mer.  »  Et  l'on  craignait  que  l'armée  ne  suivît  les 
matelots! 


1.  Fortescue  Mss..  I.  III.]).  Si5. 

2.  Ibid.,  p.  3i8. 

3.  Archives  Voronlsov,  l.  X,  p.  14. 

4.  Voir  V Animal  Bci^ister  de  1797;  Slanhope,  t.  III.  chap.  23;  Lecky.  l.  VII. 
p.  4t>;")-4o7,  etc.,  etc. 

.5.  M"  du  I"  Juin. 

(338) 


CHAPITHK    SEPTIEME  IT9 

C'en  était  trop  ;  le  peuple  anglais  pei<lil  paiience.  Il  avail 
accordé  à  Pitt  la  toute  puissance  d'un  dictateur,  lui  avait 
fourni  tout  l'arg-ent  qu'il  avait  demandé,  s'était  laissé  imposer 
presque  sans  murmurer  les  fardeaux  les  plus  écrasants,  avait 
sacritié  môme  une  bonne  part  de  sa  liberté  ;  et  cela  pour  empê- 
cher les  principes  révolutionnaires  de  se  propager,  pour  empê- 
cher surtout  la  France  d'annexer  la  l^elgique  et  d'ouvrir  l'Escaut. 
Or.  la  France  promenait  dans  IFurope  ses  armées  victorieu- 
ses, répandait  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Italie  les  prin- 
cipes révolutionnaires  ;  elle  élail  entourée  d'amis  et  d'alliés, 
elle  avait  fait  reconnaître  la  réunion  de  la  Belgique  et  dominait 
la  Hollande.  Elle  travaillait  avec  succès  à  dissoudre  la  Trinité 
Britannique,  insultait  les  côtes  de  l'Angleterre  et  pouvait  main- 
tenant y  jeter  à  sa  guise  ses  soldats  victorieux.  A  quoi  laFrance 
devait-elle  cet  excès  de  puissance?  A  la  guerre  tant  prônée  par 
les  ministres,  et  toute  l'Angleterre  pouvait  répéter  ce  mot  que 
le  marquis  de  LansdoAvne  lançait  contre  Grenville  à  la  Çhandjre 
des  Lords  :  «  le  noble  Lord  peut  faire  valoir  les  plus  justes  titres 
à  avoir  sa  statue  élevée  au  Panthéon  pour  hauts  faits  en 
faveur  de  la  République  française.  » 

De  toutes  les  parties  de  la  Grande-Bretagne,  du  Kent,  du 
Sussex,  du  Northumberland,  d'Edimbourg,  de  Glasgow,  du 
comté  de  Dovsai,  arrivaient  des  pétitions  contre  les  ministres. 
Les  habitants  de  Londres,  de  la  Cité  même,  la  citadelle  de 
Pitt.  étaient  plus  acharnés  que  les  autres.  Leur  première  péti- 
tion n'ayant  pas  été  reçue, «  the  iNïayor,  Aldermen  and  Livery- 
men  of  the  several  companies  of  the  City  of  London,  in  com- 
mon  hall  assembled,  al  the  Guildhall  of  the  said  city,  on 
thursday  the  iith  day  of  may  1797  ».  renouvelèrent  leur  précé- 
dente pétition  et  y  ajoutèrent  :  «  Tout  homme  qui  conseillerait 
à  S.  M.  de  refuser  la  pétition  des  Corporations  de  Londres  sans 
les  marques  accoutumées  d'attention  et  de  respect,  plaçant 
ainsi  une  barrière  entre  le  monarque  el  ses  sujets,  est  un  enne- 
mi du  Roi  et  des  droits  et  privilèges  du  peuple  »  '.  —  Les  prin- 

I.  Annual  Registev. 
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c-ipos  français  semblent  se  propajj^er  rapidement.  Le  «  pays  où 
je  suis,  éeril  Yorontsov',  esl  atlaipir  d'une  maladie  dangereuse  : 
il  y  a  une  grangrène  politicpie  (pii  mine  son  corps.  L'opposi- 
lion,  qui  n'a  été  autrefois  qu'un  parti  qui  tenait  en  respect  le 
ministre  et  le  renversait  quelquefois  quand  il  faisait  des  fautes 
dont  le  parti  j)ro(itail,  esl  devenue  depuis  quelque  temps  une 
faclion,  el  une  faction  atroce  qui  propage  les  idées  de  résis- 
lance  au  gouvernement  et  met  le  pays  dans  un  péril  extrême.» 
Le  jeudi  t8  mai.  la  «  Société  des  Amis  de  la  Réforme  parle- 
mentaire »  tint  une  grande  réunion  à  la  «  Crown  and  Anchor 
Tavern  »  et  y  porta  les  toasts  les  plus  révolutionnaires  °, 
parmi  lesquels  deux  à  «  uue  prompte  paix  et  alliance  avec  la 
République  Française  »  el  «  aux  Armées,  où  qu'elles  soient, 
(|ui  onl  combattu  et  con([uis  pour  la  liberté  ».  On  distribue 
dans  les  rues  de  L(mdres  ([uanlilé  de  papiers  séditieux'.  Se 
sentant  ainsi  soulenue,  Topposition  ne  laisse  pas  au  ministère 
un  instani  de  répil.  el  parmi  loutes  ses  diatrii)es  revient 
comme  ini  leilmoli\  le  reproclu'  de  conlinuer  la  guerre.  Le 
!'■'  mai,  ce  soni  l(;s  débats  sur  l'emprunt  pour  l'Irlande  el 
l'Empereur  ;  le  '3,  sur  la  révolte  de  la  flot  le  :  le  8  et  le  9,   sur 


I.  Lettre  du  9  mai  (A/v/i/rf.s-  ]'oro?iiso{',  t.  X,  p.  12-i'î).  Cf.  les  lamenta- 
tions de  A\'yndliani  (Coi-respondaiice  fie  liurkc.  t.  IV,  p.  4^9-44")  et  de 
(irenville  (Meiii.  on  ilu:  Court  0/  Gcorircs  III,  t.  III,  p.  376-377);  les  lettres 
de  (lilbert  Klliol  à  sa  lemnie  (Life  and  Coi-rcspundencc...  t.  II.  p.  390  sqq.). 

a.  Yoiv  le  Times.  Les  toasts  furent  les  suiAants  : 

Les  Droits  de  l'Homme,  la  Constitution,  et  lîuissent  les  Anglais  ne  jamais 
oublier  que  le  tout  en  est  plus  grand  qu'aucune  des  parties. 

Le  vieux  serment  des  Grecs  :  Nous  jurons  que  nous  ne  préférons  pas  la 
vie  à  la  liberté. 

Une  prompte  paix  et  alliance  avec  la  Hcpui)li<[ue  IVançaisc. 

Les  patriotes  qui  sont  dans  les  Baslilios  de  l'irlaiule. 

Le  jour  de  naissance  de  la  lil)erté. 

Tne  représentation  du  peuple  pleine,  juste  el  libre. 

Les  armées,  on  qu'elles  soient,  qui  ont  cond)attu  et  con<)uis  pour  la  lil)erté. 

3.  Voir  une  lettre  d'Angleterre,  datée  du  an  mai,  interceptée  en  Hollande 
et  envoyée  par  le  ministre  de  France  à  La  Haye,  Noël  :  «  Le  lord-maire 
vient  de  faire  afficher  une  proclama lioji  pour  ordonner  d'arrêter  les  per- 
sonnes qui  distribuent  des  papiers  manuscrits  ou  imprimés  tendant  à 
porter  les  citoyens  à  la  sédition  ou  à  la  révolte.  Jamais  ordonnance  ne  fut 
donnée  plus  à  pro])os,  car  il  y  a  ici  une  f(uile  de  .Jacobins  qui  ne  clier- 
l'Iieni   ((u'à   tr()ul)I(r   l.oudces.  »  (AIV.  élr..  llollaudc.  :><):>.   If.  V'^'-V^:) 
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l'acci'oisscmciil  de  paye  des  matelots;  le  n».  Whitbread  sou- 
tient aux  Communes  une  motion  de  blâme  eontre  les  ministres 
à  propos  de  la  mulinerie  de  la  flotte  ;  le  i5,  le  due  de  Hedl'ord 
présente  aux  Lords  luie  motion  sur  les  avances  laites  par  la 
Banque  au  Gouvernement,  très  violente  contre  celui-ci;  le  i(). 
(irey  en  l'ait  aulanl  à  la  (lliamhredes  Communes  ;  le  iS.Sainl- 
.lolm  demande  révaciialion  de  Sainl-Domingue,  monirani 
les  énormes  ])erles  en  lioinmes  cl  en  argent  (^[uon  y  a  laites 
sans  résullal:  le  tc),  M.  Alderman  Combe  ])ropose  «  (pi'une 
humble  adresse  soit  ])résenlée  à  S.  ^I..  la  j)rianl  de  renvoyer 
loin  de  sa  personne  et  de  ses  conseils  ses  ministres  actuels, 
cela  étant  le  meilleur  moyen  d'obtenir  une  paix  promple  et 
durable  »'.  Fox  demande  le  rappel  des  bills  de  trahison  et  de 
sédition.  Le  26,  Crey  et  Fox  obtiennent  91  voix  sui'  une  mo- 
tion pour  la  Réforme  parlementaire.  Le  3o,  à  la  ('liand)re  des 
lords,  se  livre  un  fuiieux  assaut  :  le  duc  de  liedibrd  pr(>[)ose 
une  adresse  qui  résume  élo([uenmnnenl  la  triste  situation  de 
TAiii^leterre  ;  il  y  est  dit  rpie  le  «  devoir  nous  force  de  décla- 
rer à  S.  ÎNL  que  l'abandon  de  lous  nos  alliés,  les  triomphes 
d'un  ennemi  (pie  ses  serviteurs  nous  avaient  appris  à  mépriser, 
le  crédil  public  du  pays  endommaj^é,  les  côtes  de  ses  royaumes 
impunément  insultées,  les  opérations  de  la  marine  britannique 
suspendues,  et  la  Irisle  situation  à  laquelle  l'Irlande  a  été 
industrieusemeni  amenée,  présentent  à  notre  vue  une  série 
de  calamités  sans  pareille  dans  l'histoire  de  notre  pays...;  (|ue, 
dans  de  telles  circonstances,  nous  prions  S.  M.,  en  renvoyant 
ces  ministres  qui  ont  constamment  insulté  l'ennemi  par  lems 
discours  et  Font  encouragé  i)ar  leur  incapacité,  de  donmM-  à 
ses  sujets  une  preuve  de  son  ardent  désir  de  procurer  cett<' 
paix  que  son  peuple  désire  si  anxieusement...».  (Irenville  et 
Auckland  soutinrent  faiblement  le  ministère  contre  Bedford, 
(Trafton,  (niilford,  Suflolk  et  surtout  le  marquis  de  Lansdowne. 
qui  déclara  «  qu'il  était  venu  ce  jour  persuadé  que  quelque 
avis  serait  donné  par  les  ministres   qu'une  négociation  avait 

1.   llansai'd.  t.  XXXIII.  ]..  :.().-.. 
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commencé  entre  ce  pays  et  la  Fiance,  ou  au  moins  que  des 
ouvertures  pour  une  négociation  avaient  été  faites  par  les 
ministres  de  S.  M...  ;  qu'est-ce  qui  pouvait  retarder  des  pro- 
positions pour  une  négociation,  il  lui  était  absolument  impos- 
sible de  le  deviner.  Les  causes  premières  de  la  guerre  n'exis- 
taient plus  ;  nous  ne  pouvions  pas  résister  plus  longtemps  à 
l'ouverture  de  l'Escaut  ;  le  territoire  de  la  Savoie  ne  pouvait 
plus  être  mis  en  question  ;  le  sort  des  Pays-Bas,  il  le  craignait, 
était  déjà  décidé  »'. 

A  ces  paroles,  accompagnées  pav  les  nouvelles  toujours 
plus  inquiétantes  de  la  flotte  et  la  baisse  toujours  plus  rapide 
de  la  rente,  on  ne  pouvait  répondre  autrement  qu'en  faisant 
des  propositions  à  la  France. 


1.  Le  ministère  recevait  en  même  temps  de  Wickham  ces  nouvelles. 
«  ...  J'ai  découvert  une  correspondance  avec  Londres,  non  hostile  à  l'An- 
gleterre, mais  directement  et  ouAertement  telle  aux  jninistres  de  S.  M... 
La  nation  anglaise  entière  doit  être  lavée  de  toute  souillure  et,  en  même 
temps,  on  fera  du  ministère  le  bouc  émissaire.  Les  chefs  de  l'opposition 
anglaise  doivent  être  portes  aux  nues  dans  les  deux  assemblées  de  Paris  et 
vice  versa.  Le  Directoire  doit  être  forcé  à  faire  la  paix  avec  la  nation 
anglaise,  pourvu  que  le  présent  ministre  se  retire,  etc.,  etc..  »  (AVickham 
à  Grenville,  ô  mai;  Record  OfTice,  Switzerland.  21.) 
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CHAPITRE   VIIT 


Les  premiers  éc  h  anges  be  notes. 

L'état  ])olitique  de  l'Europe,  la  situation  intérieure  de  la 
France  et  surtout  celle  de  l'Angleterre,  avaient  décidé  Pitt  à 
faire  les  plus  sérieuses  tentatives  pour  rétablir  la  paix.  Il 
avait  pris  le  li^ouvernement  au  sortir  de  la  guerre  d'Amérique, 
dans  un  moment  où  l'Angleterrre  était  profondément  abattue, 
et  il  l'avait  rapidement  relevée  au  plus  haut  degré  de  puissance 
et  de  prospérité.  Quelle  angoisse  ne  devait-il  pas  éprouver  à 
la  voir  retomber,  entre  ses  mains,  plus  bas  qu'elle  n'avait 
jamais  été!  11  voulut  à  tout  prix  mettre  tin  à  cette  situation.  Il 
convoqua  ses  collègues,  le  3i  mai,  et  leur  proposa  de  faire  à 
la  France  des  ouvertures  directes  pour  négocier  les  prélimi- 
naires d'une  paix  qui  serait  détinitivement  conclue  au  Congrès 
de  Berne,  et  fondée  sur  les  mêmes  bases  que  celles  que 
Hammond  avait  dû  otl'rir  ;  il  j^iésentait  la  chose  comme  indis- 
cutable et  déjà  presque  décidée.  Il  avait  contre  lui  une  partie 
des  vieux  wighs,  ardents  disciples  de  Burke  :  Spencer,  Wind- 
ham.    et    surtout    le  ministre  des  Affaires  étrangères,   lord 
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Greiiville.  qui  était  et  resta  toujours  liostile  à  une  politique 
fie  capitulation  avec  la  France \  Ils  se  icsigncrent  cependani  : 
Grenville  rédigea  la  note  et  la  piésenla  à  fat» rément  du  Roi  ; 
celui-ci  donna  son  consentement,  mais  non  son  assentiment'. 
En  conséquence,  la  note  officielle  suivante  fui  envoyée  le 
7''  juin  ])ai'  un  courrier  pai'lemeulaiic:' 

La  sig'natiu'o  des  préliminaires  (ruuc  ]>;ïi\  doul  la  coiu-iusion 
(lédnitivc  doit  terminer  la  giici'rc  du  coutincnl.  paraît  otlrir  aux 
deux  Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  lUie 
occasion  naturelle  (^t  de  nouvelles  facilités  pour  le  renouvellemenl 
des  négociations  pacifiques  entre  eux  :  une  partie  des  obstacles 
qui  auraient  pu  retarder  cet  ouvrage  salutaire  n'existant  i)lus.  et 
les  intérêts  dont  on  aura  à  traiter  (lejuns  cet  événement  nétant  ni 
aussi  étendus,  ni  aussi  compliqués,  qu'ils  l'étaient  auparavant. 

La  Cour  de  Londres,  désirant  toujours  d'employer  tous  les 
moyens  les  plus  propres  à  contriljuer  à  cet  ol)jet  si  intéressant 
]K)nr  le  bonlieur  des  deux  nations,  n'a  pas  voulu  omettre  de 
renouveler  au  Gouvernement  français  l'assurance  de  ses  disposi- 
tions constantes  à  cet  égaixl.  Et  le  soussigné  est  autorisé  à  pro- 
poser au  Ministre  des  Relations  éxtéi'ieiucs  d'entrer,  sans  délai  et 
sous  telle  forme  qui  sera  jugée  la  [)lus  convenable,  dans  la  disens- 
sion  des  vues  et  des  prétentions  respectives  ]un\v  régler  les  j^réli- 
minaires  dune  j)aix  que  l'on  ari-angerait  délinitivementau  CongW^s 
futur.  Dèsqne  fou  sera  daecord  sur  la  fornu'  de  cette  néjçociation. 
le  Gouvernement  In-itannique  sera  ])rèt  à  y  concourir,  eu  ju'cnant 
(b>  sa  part  toutes  les  mesures  les  ])bjs  propres  pour  accélérer  le 
rétablissement  de  la  tranquillité. 

Grenville. 
à  Westminster,  le  i'='"juin  1797 ■'• 

1.  Windliain,  Diary.  p.  i").'!. 

2.  Voici  la  lettre  de  Georjïes  III  à  Grenville.  eii  date  du  1  '  juin  :  «  .le  lu- 
rendrais  pas  justice  à  mes  propres  sentiments  si  je  ne  disais  pas  confiden- 
licllcnient  à  lord  Grenville  (|iie  les  nombreuses  démarches  humiliantes  que 
l'on  m'a  conseillé  de  faire  dans  ces  neuf  derniers  mois  ont  fait  sur  mon 
esprit  une  si  profonde  impression,  que  je  sens  induhitaldement  ce  rojaume 
abaissé  dans  sa  propre  estime,  bien  plus  bas  que  je  ne  m'étais  llatté  qu'il 
pût  l'être  durant  la  dernière  partie  de  mon  règne;  ([ue  je  regarde  certaine- 
ment la  nouvelle  mesure  maintenant  jîroposée  comme  une  nouvelle  conlir- 
mation  de  celte  opinicm;  qu'en  même  temps,  lord  Grenville  l'a  certaine- 
ment rédigée  d'une  manière  aussi  peu  lilàmable  que  sa  nature  peut  le  per- 
mettre... »  {FnrlcHcuo  Mss.,  t.  III,  p.  327.) 

■>.  Alf.  élr..  Augleteri'e.  ."«(o.  if.  '>?()-T|(>. 
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Nous  avons  vu  (|ue  loiilc  la  |)()lili(jue  du  Directoire  visait  à 
séparer  ses  ennemis  ;  il  n'avait  jamais  consenti  de  bonne  foi 
à  la  réunion  du  ('onyiès  de  Berne,  et  avait  |)reseril  à  Bonaparte 
doblenii-  de  l'Aulrielie  (pielle  y  renonçai'.  Il  ne  ])ouvail 
donc  s'y  laisser  ent;a,ii<'r  iTun  autre  côlé,  el  lil  repondre  à 
Cirenville.  dès  le  ^^  juin  : 

Le  Dii'ccloii'c  cxcciilir  voil  a\t'c  satisliu'lioii  le  (h'-sir  {inainitnice 
le  Cahinel  de  Saiiil-James  de  l'aire  eesseï'  euiiu  les  inaliieurs  de  la 
guerre.  Il  accueillera  avec  eiupresseinenl  les  ouvei'liu'cs  el  pi'(>p<)- 
silioiis  ([ui  lui  seront  laites  par  la  (îoiir  (l"Aiii>lclciT('. 

Le  Directoire  exccntir  désire  cependant  que  les  nci;(»cialions 
s'enlainent  de  suile  poui'  un  traite-  délinitil'.  Cette  luarclie  lui  semble 
[ircIV'rable  à  un  (lon^i'cs  doni  le  résultat  ne  peut  qu'être  tort  éloigné 
et  ne  réjxtnd  pas  au  désir  ardent  ((u'il  a  de  rétablir  le  plus  pi'onip- 
teinent  possible  la  ])aix  enire  les  deux  Puissances. 

Cil.  Dei.acuoix  -'. 

T^e  niinislère  anglais  se  li'ou\ail  ainsi  dans  un<'  silnalion 
end)arrassanle  ;  il  n'avait  pas  renojicé  à  tout  espoir  de  rétablir 
le  concert  avec  l'Autricbe.  il  désirait  vivement  la  réunion 
d'un  C-onj^rès  où  rAnii:lelerre  se  lui  trouvée  dans  la  plus 
brillante  position,  mais  il  ne  voulait  pas  rompre  avec  la 
France  sur  cette  question,  étant  donnée  surtout  l'attitude  de 
l'Autriche.  Grenville  crut  pouvoir  se  tirer  de  ce  pas  par  une 
réponse  ambiguë,  (piil  enxoya  \v  S  juin  : 

La  (lourde  îjOJidrcs  a  reçu  avec  la  [»lus  ^l'ande  satisl'aclion  les 
assurances  des  dispositions  du  Directoire  cxcculil'  daccueillii' 
a\ ce  <Mnpi-essenu>nt  les  ouverliu'cs  paciliques  de  la  (Ti'ande-Bre- 
lai^nc.  aussi  bien  que  de  sou  désir  de  réta])lir  le  plus  pronq)tenieut 
possible  la  paix  entre  les  deux  Puissances.  Emiu'cssé  d'y  contri- 
buer en  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  lui.  le  Gouvernement  britau- 
ni([uc  ne  tardera  pas  à  envoyer,  soit  à  Paris,  soit  à  tel  autre  lieu 
sur  le  continent  dont  on  pourra  convenir,  un  îuinistre  pour  traiter 
et  conclure  avec  le  pléni|»olentaire  qui  sera  nonuné  par  le  Dir<'c- 
toir<'  exécutil'. 


I.   l'cut-rlrc  iiiôinc  aA';iit-ii  flt'jà  i-ccu  la  comcnlioii  (lu   j]  mai. 

:•.  Air.  rii-..  Aii-IcUm-it,  :».(■).  i'.  îîi. 
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Le  soussiij^né  est  chargé  de  demander  à  connaître  le  vœu  du 
Directoire  sur  le  lieu  de  la  négociation,  a(in  qu'on  puisse  prendre 
une  détermination  prompte  à  cet  ég^ard,  et  de  prier  le  Ministre 
des  Relations  extéiùem^es  de  lui  envoyer  sans  délai  les  passeports 
nécessaires  pour  que  le  plénipotentiaire  du  Roi  puisse  se  rendre 
le  plus  tôt  à  sa  destination. 

La  question  de  signer  des  articles  jiréliminaires  ou  définitifs 
dépendra  nécessairement  de  la  marclie  et  de  la  tournure  des  négo- 
ciations, auxquelles  il  sera  apporté  de  la  part  de  la  Grande-Rre- 
tagne  le  désir  le  plus  sincère  pour  le  prompt  rétablissement  de 
la  paix. 

Grenville». 


Le  gouvernement  français  ne  pouvait  rester  dans  l'équivo- 
que. Bonaparte  avait  obtenu,  le  24  mai,  ([ue  rAutriche  renonçât 
à  la  convocation  du  Congrès  ;  il  ne  fallait  pas  laisser  à  l'Angle- 
terre le  moindre  prétexte  pour  la  réclamer  à  son  tour.  Dela- 
croix proposa  au  Directoire,  selon  son  hal)itude,  de  refuser 
avec  raideur  toute  négociation  qui  ne  viserait  à  un  traité  défi- 
nitif, insistant  lourdement  sur  la  difticulté  et  reprochant  à 
l'Angleterre  sa  résistance'.  Le  Directoire  eut  la  sagesse  de 


1.  Ail",  étr.,  Angleterre,  590,  1".  36o-36i. 

2.  Voici  le  projet  de  note  qu'il  avait  élaboré  :  «  I.e  Directoire  exécutif  de 
la  République  française  a  vu  a^ec  plaisir,  dans  la  note  du  lord  Grenville, 
en  date  du  8  juin,  les  nouvelles  expressions  du  désir  de  S.  M.  B.  pour 
le  rétablissement  de  ia  paix.  Il  espérait,  d'après  la  réponse  franche  et 
loyale  faite  à  la  première  note  du  lord  (Irenville,  que  le  Gouvernement  bri- 
tannique partagerait  son  désir  de  procéder  sur-le-champ  à  la  négociation 
d'un  traité  définitif  pour  terminer  tous  les  différends  qui  subsistaient  entre 
la  République  française,  ses  deux  alliés,  et  la  Grande-Bretagne,  en  évitant 
de  compliquer  cette  négociation  avec  celle  pour  la  paix  continentale,  dont 
les  bases  sont  déjà  posées.  Le  Directoire  exécutif  invite  S.  M.  B.  à  se  pro- 
noncer sur  cette  proposition;  elle  ne  peut  que  lUitter  l'empressement  qu'elle 
témoigne  d'arriver  promptement  à  une  heureuse  conclusion...  La  démarche 
faite  aujourd'hui  au  nom  de  S.  INI.  B.  est  pour  le  Directoire  exécutif  l'assu- 
rance qu'elle  écartera  de  la  négociation  qui  va  s'ouvrir  les  prétentions  exa- 
gérées qui  ont  fait  échouer  la  première,  que  l'honneur  et  les  intérêts  de  la 
République  et  de  ses  alliés  seront  ménagés,  et  que  le  Directoire  ne  sera  pas 
mis  une  seconde  fois  dans  l'allernative  d'interrompre  les  conférences  ou  de 
s'écarter  de  ce  que  les  lois  lui  ])rescrivent.  C'est  dans  cette  confiance  qu'il  a 
chargé  le  Ministre  des  Relations  extérieures  soussigné  d'envoyer  au  lord 
Grenville  les  passeports  nécessaires  au  plénipotentiaire  que  choisira 
S.  M.  B.  »  (.'Vff.  étr.,  Angleterre,  .5ç)0,  f.  376.) 
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repousser  ce  sot  projet  de  réponse,,  et  il  eut  recours  à  un 
procédé  Tort  habile  :  il  t'eifj^nit  de  voir  une  acceptation  dans 
la  réponse  ampliinourique  du  minisire  an^çlais.  Il  désigna  en 
même  temps  Lille  comme  devant  être  le  siège  de  la  négocia- 
tion ;  les  intrigues  qui  avaient  entouré  la  dernière  mission  de 
Malmesbury  l'avaient  décidé  à  ne  pas  recevoir  à  Paris  l'am- 
bassadeur anglais  ;  Lille  étant  relié  à  Paris  par  une  ligne 
télégraphique  et  se  trouvant  peu  éloigné  de  Calais,  port 
d'embarquement  pour  l'Angleterre,  était  tout  désigné  à  son 
choix.  Delacroix  envoya  donc,  le  aS  prairial,  la  note  sui- 
vante : 

Le  Directoire  exécutit"  de  la  République  française  a  vu  avec- 
satisfaction,  par  la  note  officielle  de  lord  Grenville,  en  date  du 
8  juin  (V.  St),  que  la  Cour  de  Londres  se  montrait  disposée  à 
entamer  sans  délai  la  négociation  dont  elle  a  fait  récemment  l'ou- 
verture. Rempli  du  même  empressement,  et  convaincu  que  les 
intentions  du  Gouvernement  britannique  sont  telles  qu'il  les 
annonce,  il  a  chargé  le  Ministre  des  Relations  extérieures  sous- 
signé de  faire  passer  au  lord  Grenville  les  passeports  nécessaires 
pour  un  ministre  chargé  des  pleins  pouvoirs  à  l'elfet  de  négocier 
et  conclure  un  traité  de  paix  définitif  et  séparé  avec  la  République 
Française. 

Le  Directoire  exécutif  a  désigné  la  commune  de  Lille  pour  le 
point  de  réunion  des  plénipotentiaires  respectifs. 

Ch.   Delacroix. 

Paris,  le  23  prairial  an  Y'. 


I.  Record  Office.  Franco.  49-  Cette  réponse  fut  rédif-ce  par  Delacroix  à  la 
suite  de  larrctc  suivant  :  «  I^e  Ministre  des  lielations  extérieures  est  chargé, 
en  réponse  à  la  note  du  lord  (Irenville.  de  lui  cm  oyer  les  passeports 
nécessaires  pour  un  ministre  chargé  de  pleins  pouvoirs,  à  l'efïet  de  négo- 
cier et  conclure  luie  paix  définitive  et  séparée  avec  la  République  française. 
Il  désignera  la  commune  de  Lille  pour  la  réunion  des  plénipotentiaires 
respectifs. 

Paris,  le  23  prairial  an  V. 

Carnot,  Barthélémy,  P.  Barras, 
L.-M.  Réveillère-Lepeaux,   Reubell.  » 

Le  passeport  était  ainsi  libellé  : 

«  Avi  nom  de  la  République  française,  à  tous   les  olBciers   civils  et  mili- 
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Cette  réponse  du  Directoire  irrita  profondément  Grenville, 
d'autant  plus  qu'il  en  était  en  partie  responsable  par  l'ambi- 
tcuité  de  sa  dernière  note.  Il  la  soumit  dès  sa  réception  au 
conseil  de  cabinet  qui  s'était  réuni  le  14  juin  au  malin  pour 
délibérer  sur  les  allaires  du  Portugal.  On  remit  la  décision  au 
lendemain.  La  discussion  fut  très  chaude.  Pilt.  Dundas,  le 
lord  ( chancelier,  lord  ('oriiwallis,  lord  Chatiiam  et  linalement 
lord  Liverpool  étaient  d'avis  de  céder.  Lord  Grenville  s'y 
opposa  de  la  façon  la  |)lus  absolue:  «  Nous  sommes,  dit-il,  à 
une  période  où  la  fermeté  seule  peut  nous  sauver;  si  nous 
devons  continuer  ces  concessions,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  le  gouvernement  existe  encore  dans  douze  mois.  »  Il 
était  soutenu  par  les  membres  Avighs  du  cal)inet,  le  duc  de 
Portland.  lord  Spencer  et  Windham.  La  séance  fut  levée  et 
reprise  le  soir:  elle  continua  d'être  fort  orag:euse  et  ne  se 
termina  cpiaprès  minuit'.  (Irenville  pouvait  faire  remarquer 
«pi'il  avait  annoncé  an  Portuual '.  à  l'Autriclie'.  à  la  Russie', 
(jue  FAng-leterre  avait  proposé  à  Paris  de  «  négocier  une  paix 
qui  serait  délinitivement  conclue  au  congrès  général  »'. 
Quelle  humiliation  pour  l'Angleterre  de  céder  ainsi  à  la  face 
de  l'Europe  !   Et  même  n'allait-elle  pas  se  brouiller  avec  la 


taires  chargés  du  maintien   de  Tordre   puljlic  dans  les  départements  de  la 
h'rance  et  de  faire  respecter  le  nom  français  an  deluirs. 

«  I^aissez  passer  librement 
muni  tir  jileins  prnu'oirs  de    S.   M.   Jl.  jxjui-  iicgoc'œr  un   Irailr   (IrJinUif  cl 
sépare  tU'  paix  avec  la  lirpuhlit/iw  l'rouçaise,  natif  de,  etc..  etc. 

«  Allant    à    Lille,    tlrftarlfnicnl   du    Xnrd,    lieu    déftigné  poui-   cri  le    nci^o- 
ciatioii. 

«  Siins  lin  o|)poser  ni  soullVir  (jifil  lui  soil   ()])[)osf  aiiciiii  oljslaclc. 
«  Le  présent  passeport  valable  pour  décjules  seulenu-nl. 

«  Douné  à  Paris  le  a.")  prairial  de  Tan  Y  de  la  République  frau(,aise  une 
cl  indivisible. 

«  Le  Mini.sire  des  Helalions  exicrienrcs, 
«  (Signé)  Cil.  Delacroix. 
«  l'ar  le  Ministre. 
«  (Signé)    T.  riuiraudel.   » 

I.  W'iiidliaiii.  Diai-y,  |i.  SO^-Sd.s. 

u.  (IrenAille  à  \\alp(de,  0  jinii  (Hceord  Ollicc.  Portugal,  a."»). 

î.  Grenville  à  Eden,  a  juin  (llccord  Oflice.  Austria.  '\~). 

\.  Circin  ille  ii  AN'Iiil  \\  orl  II.  t>  juin  (l'ecord  <)llic<'.  Uussi.i.  "•>-). 
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seule  alliée  qui  lui  restât,  la  llussic?  ^VIlit^^()l•lll  ii\  ail  (iciuaiidé 
au  tsar  sa  métliatiou,  et  le  gouveinemenl  anj^lais  avait  lait  des 
ouvertures  à  la  France  sans  attendre  la  réponse;  aussi,  en 
annonçant  la  première  proposition,  Grenville  avait-il  recom- 
mandé à  son  ambassadeur  de  l'aire  valoir  qu'il  ne  s'agissait 
que  de  préliminaires  :  «  A  ous  ferez  remarquer  qu'en  se  réfé- 
rant au  Conjj:rès  futur  on  a  laissé  place  pour  l'emploi  des  bons 
ollices  delà  Russie  de  la  façon  que  S.  M.  I.  Elle-même  a  sug- 
gérée,  et  vous  assurerez  S.  M.  I.  que  ce  n'est  pas  moins  le 
désir  que  l'intérêt  de  S.  M.  que  l'arrangement  linal  des  affaires 
de  l'Europe  soit  discuté  et  décidé  en  des  circonstances  telles 
qu'on  puisse  procurer  aux  intérêts  communs  la  puissante 
assistance  du  Tsar'.  »  Qu'allait  devenir  la  situation  de  l'An- 
gleterre vis-à-vis  de  la  Russie? 

Pitt  maintint  sa  résolution,  mais  Grenville  ne  céda  pas  et 
l'on  rédigea  une  minute  ainsi  conçue  :  «  Il  est  humblement 
recommandé  à  S.  M.  de  faire  transmettre  à  Paris  une  note 
officielle  conforme  au  projet  ci-joint,  en  réponse  à  la  dernière 
communication  venue  de  cette  ville.  Lord  (ïren ville  désire 
exprimer  son  dissentiment'.  » 

En  transmettant  au  Roi  la  minute  et  le  projet,  Grenville 
exprime  «  combien  il  lui  semble  par  la  forme  et  le  fond  être 
inférieur  à  ce  que  la  situation  des  royaumes  de  V.  M.,  même 
dans  toute  la  nécessité  du  moment,  pouvait  autoriser  le  Gou- 
vernement de  V.  M.  à  faire  en  parlant  au  nom  de  V.  M.  ;  et 
combien  l'objet  même  de  la  paix  est  mis  en  danger  par  une 
conduite  d'apparence  si  faible  ».  Et  c'est  seulement  parce 
que  «  la  crise  de  l'heure  présente  est  telle  que  la  retraite  d'un 
membre,  même  le  plus  insigniliant,  du  gouvernement  pour- 
rait ratrail)lir  dans  l'opinion  publique  »  qu'il  n'ollre  pas  sa 
démission'.  Georges  III  lui  répond  qu'il  partage  son  avis,  le 
remercie  de  son  dévouement,  mais  ne  l'encourage  pas  à  la 

1.  Lettre  du  2  juin. 

2.  Fortescue  Mss.,  t.  III,  p.  33o;  Slanhope,  t.  III,  p.  ."n. 

3.  Grenville  à  Georges  III.   16  juin  {Fnrtcscne  Mss..  t.  III,  p.  329-33o). 
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résistance'  ;  et  il  écrit  à  Pitt  :  «...  Je  ne  caclie  pas  que,  quoi- 
que ne  devant  pas  m'opposer  à  l'envoi  de  la  note  à  Paris,  je 
pense  que  le  ton  en  est  trop  bas,  et  crains  ([ue  le  but  en  soit 
détruit,  parce  ([u'il  élèvera  celui  de  cette  horrible  nation  et 
nous  obligera  à  en  venir  à  quelque  explication  qui  eût  été 
donnée  plus  avantageusement  à  présent  ^  »  On  envoya  donc 
la  note  approuvée  par  le  conseil  de  cabinet.  Le  gouvernement 
anglais  y  protestait  contre  la  forme  inusitée  du  passeport 
envoyé  par  le  Directoire  %  mais  cédait  sur  le  fond  des  choses: 

Les  pleins  pouvoirs  rédigés  dans  la  forme  ordinaire  embrasse- 
raient tous  les  cas,  et  en  ne  lui  [le  plénipotentiaire  anglais]  pres- 
crivant aucune  voie  de  négociation  lui  donneraient  la  faculté  la  plus 
illimitée  de  conclure  des  articles  ou  des  traités  soit  préliminaires, 
soit  définitifs  selon  que  cela  pourra  le  mieux  convenir  au  prompt 
rétablissement  de  la  paix,  seul  objet  de  sa  mission.  —  Mais  la 
Cour  de  Londres  ne  se  tient  nullement  à  la  conclusion  d'un  traité 
préUminaire,  et  ne  donnerait  la  préférence  qu'à  tel  moyen,  quel 
qu'il  puisse  être,  qui  sera  trouvé  le  plus  propre  à  accélérer  la 
conclusion  de  la  paix. 

Le  plénipotentiaire  du  Roi  sera  donc  également  prêt  et  autorisé 
à  entrer  en  négociation  sur  l'un  ou  l'autre  pied;  sur  celui  d'un 
traité  préliminaire,  ou  bien,  si  cela  continue  d'être  le  vœu  du 
Directoire,  d'un  traité  définitif. 

Pour  ce  qui  regarde  la  cpiestion  d'un  traité  séparé:  —  il  n'y 
aurait  aucune  objection  à  terminer  par  un  pareil  traité  ce  qui 
regarde  les  intérêts  respectifs  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne, selon  que  cela  s'est  d'ordinairement  pratiqué  en  pareil  cas. 
—  Mais  le  Roi  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  son  intention  de 
pourvoir  à  ce  qui  est  dû  à  son  alliée  la  Reine  Très  Fidèle.  Et,  par 
une  suite  des  mêmes  principes,  S.  M.  ne  se  refusera  pas  d'entrer 


1.  Georges  III  à  Grenville,  17  juin  {Fortesciie  Mss..  t.  III,  p.  33o). 

2.  Georges  III  à  W.  Pitt,  i;;  juin  {Ibid.). 

3.  «  Au  sujet  du  passeport,  le  soussigné  se  voit  obligé  de  remarquer  que 
les  teruies  dans  lefiiicl  cet  instrument  est  rédigé  s'écartent  de  la  forme  usi- 
tée par  la  description  particulière  qui  s'y  trouve  de  la  nature  et  de  l'étendue 
des  pouvoirs  et  de  la  mission  du  plénipolenliaire  du  Roi. 

«  Cette  nouvelle  forme  parait  susceptible  d'entraîner  de  grands  inconvé- 
nients, et,  d'après  les  termes  dont  on  s"est  servi  dans  le  cas  actuel,  elle  aurait 
celui  de  ne  pas  répondre  avec  exactitude  aux  pouvoirs  et  à  la  mission  dont 
il  est  question  ». 
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en  telles  explications  par  rapport  aux  intérêts  de  l'Espagne  et  de 
la  Hollande  qui  pourraient  paraître  nécessaires  au  rétablissement 
de  la  paix. 

Api'ès  cette  explication  franche  et  précise,  le  Gouvernement  bri- 
tannicpie  se  persuade  que  le  Directoire  ne  tardera  pas  de  lui  l'aire 
parvenir  un  passeport  pour  le  plénipotentiaire  britannique  et  sa 
suite,  dans  la  l'orme  usitée  et  tel  qu'il  a  été  envoyé  au  mois  d'oc- 
tobre dernier  pour  la  mission  dont  le  lord  Malmesbury  élait 
chargé  alors. 

Dans  cette  attente,  et  pour  éviter  tout  délai,  S.  M.  a  déjà  fait 
choix  du  même  ministre  pour  la  représenter  dans  cette  occasion 
importante:  —  et  le  soussigné  est  chargé  de  demander  à  quel  jour 
le  plénipotentiaire  français  pourra  être  rendu  à  Lille  afin  que  le 
lord  Malmesbury  puisse  y  arriver  à  la  même  époque. 

Grenville, 

à  Westminster,  ce  17  juin  1797  ^ 

Le  Directoire  justifia  en  quelque  manière  les  craintes  de 
Georges  III  et  de  lord  Grenville  par  la  lourdeur  avec  laquelle 
il  enregistra  son  avantage  et  les  observations  inconvenantes 
qu'il  se  permit  dans  sa  réponse  : 

...  Le  Directoire  exécutif...  persiste  à  demander  que  les  négo- 
ciateurs respectifs  s'occupent  aussitôt  leur  réunion  d'un  traité 
définitif.  Il  accepte  avec  satisfaction  le  consentement  de  S.  M.  B. 
à  cet  égard... 

Il  consent  à  ce  que  chaque  puissance  négocie  pour  ses 
alliés. 

Le  Directoire  consent  à  ce  que  la  négociation  soit  ouverte  avec 
le  lord  ISIalmesbury  :  cependant  un  autre  choix  lui  eût  paru  d'un 
plus  heureux  augure  pour  la  prompte  conclusion  de  la  paix...  Il 
désire  que  les  courriers  ne  soient  point  trop  multipliés,  leur  mul- 
tiplication ayant  été  une  des  principales  causes  de  la  rupture  des 
négociations. 

D'après  les  explications  ci-dessus,  il  devient  inutile  de  trans- 
mettre au  lord  Grenville  un  nouveau  passeport,  les  restrictions 

I.  Afr.  étr.,  Angleterre,  09^),  ff,  891-394. 
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qu'il  craignait  de  voir  dans  celui  qui  lui  a  été  adressé  se  trouvant 
entièrement  levées 

Paris,  le  2  messidor'. 

La  réplique  du  gouvernement  anglais  fut  digne  et  ferme 
tout  en  restant  pacifique. 

...  Lord  Malmesbury  procédera  sans  délai  à  Lille  pour  entrer 
en  négociations  avec  les  plénipotentiaires  français  pour  la  confec- 
tion d'un  traité  définitif,  la  remarque  du  Directoire  sur  le  choix 
que  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  faire  pour  son  plénipotentiaire 
n'étant  certainement  pas  de  nature  à  exiger  aucune  réponse. 

Le  Gouvernement  britannique  consent  à  l'arrangement  proposé 
pour  les  paquebots,  pourvu  qu'il  soit  fourni  régulièrement  et  sans 
le  moindre  délai  un  paquebot  français  pour  chaque  courrier  que 
le  plénipotentiaire  britannique  se  verra  dans  le  cas  d'expédier, 
l'exercice  de  son  droit  incontestable  à  cet  égard  ne  devant  et  ne 
pouvant  être  réglé  que  par  sa  discrétion  seule  dans  la  vue  d'ame- 
ner la  négociation  dont  il  est  chargé  à  une  prompte  et  heu- 
reuse fin. 

Pour  ce  qui  est  de  la  rupture  de  la  dernière  négociation,  les 
circonstances  et  les  motifs  en  sont  connus  à  toute  f  Europe,  et  ce 
n'est  pas  au  moment  d'entrer  dans  une  nouvelle  discussion  paci- 
fique que  le  Gouvernement  britannique  pense  qu'il  peut  être  utile 
de  les  rappeler  2 

Le  Directoire  fit  preuve  de  sagesse  en  faisant  simplement 
répondre  :  le  ministre  des  Relations  extérieures  «  a  l'honneur 
de  déclarer  à  lord  Grenville  que  les  plénipotentiaires  chargés 
par  le  Directoire  de  la  négociation  sont  déjà  réunis  à  Lille,  et 
que  les  conférences  pourront  être  entamées  aussitôt  que  le 
plénipotentiaire  de  S.  M.  B.  s'y  sera  rendu'»,  lettre  dont  il 
avait  biffé  le  paragraphe  suivant  proposé  par  Delacroix  :  «  Le 
Directoire,  marchant  droit  au  but  qu'il  désire  atteindre,  le 
rétablissement  de  la  paix  maritime,  n'a  pas  cru  devoir  s'arrê- 


1.  Air.  étr.,  Angleterre,  ôgi,  ff.  14-1.').  —  La  lettre  de  Delacroix  est  la 
reproduction  presque  textuelle  d'un  arrêté  du  Directoire  de  la  même  date 
(ibid.,  f.  12). 

2.  Grenville  à  Delacroix,  26  juin  (Aff.  étr.,  Angleterre,  Sgi,  ff.  42-44)- 

3.  Delacroix  à  Grenville.  11  messidor-29  juin  (Aff.  étr.,  Angleterre,  .")9i, 
f.  62). 
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ter  à  relever  quelques  expressions  de  la  note  de  lord  Gren- 
ville  qui  en  seraient  bien  susceptibles  '.   » 

La  négociation  allait  donc  s'engager.  La  violente  discussion 
à  laquelle  elle  avait  donné  lieu  parmi  les  membres  du  gou- 
vernement anglais  suffirait  seule  à  prouver  que  ce  n'était  pas 
une  feinte  destinée  à  donner  le  change  à  l'opiiiioM.  Les  preu- 
ves de  la  sincérité  de  l'Angleterre  viendront  en  foule  dans  les 
pages  qui  suivent.  On  en  trouve  encore  dans  les  mesures 
({ue  prit  (irenville  et  les  lettres  qu'il  écrivit  à  ses  agents  à 
l'étranger  après  la  décision  du  lO  juin.  A  Wliitworlli  il  pres- 
crit d'annoncer  au  tsar  qu'on  a  renoncé  au  Congres  ;  il  le 
remerciera  de  ses  bons  procédés  et  lui  dira  que  S.  M.  est  toute 
prête  à  en  profiter  «  dans  le  cas  où  les  circonstances  de  la 
négociation  conduiraient  à  une  telle  intervention.  La  chose 
est  naturellement  incertaine  puisqu'elle  dépendra  en  grande 
partie  de  la  conduite  et  des  dispositions  de  l'ennemi^  ».  Il 
autorise  Wickham  à  faire  aux  royalistes  les  paiements  conve- 
nus pour  le  mois  de  juillet,  mais  «  les  considérations  ulté- 
rieures et  la  décision  dernière  sur  la  ligne  de  conduite  à 
poursuivre  plus  tard  doivent  dépendre  de  l'issue  de  la  négo- 
ciation maintenant  engagée Il  est  extrêmement  nécessaire 

([ue  toute  l'influence  dont  vous  pouvez  en  toute  manière  user 
pour  cet  objet  soit  employée  à  forcer  le  Directoire  à  consentir 
à  la  paix  avec  la  Grande-Bretagne,  à  laquelle  il  semble  jus- 
qu'ici peu  disposé'...  ». 

Et  il  écrit  à  Morton  Eden  :  «  Si  le  gouverneuient  fran(,uiis 
doit  apporter  dans  la  négociation  les  mêmes  sentiments  de 
modération  et  de  justice  que  ceux  qui  dirigent  S.  jNL,  il  n'y  a 
que  peu  de  raison  pour  douter  de  sa  prompte  et  heureuse 
conclusion.  » 


1.  Minute  raturée  de  la  lettre  précédente  (AfT.  étr.,  Angleterre,  59),  f.  ^0). 

2.  Grenville  à  VVhitworth,  3o  juin  (Record  Ofiice,  Russia,  87). 

3.  Grenville  à  Wickham,  3o  juin  (Record  Office,  Switzerland,  20). 
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La  mission  anglaise  et  ses  instructions 


I 


On  a  déjà  vu  que  le  gouvernement  anglais  avait  confié  de 
nouveau  le  soin  des  négociations  avec  la  France  à  lord  ^lal- 
mesbury.  Ce  choix  fit  assez  mauvaise  impression;  on  ne  s'y 
attendait  pas,  même  en  Angleterre.  Les  journaux  parlaient  de 
lord  Auckland',  de  lord  Saint-Helens".  Malmesbury  était  peu 
populaire  ;  Fox  avait  publiquement  exprimé  le  vœu  qu'il  ne 
fût  pas  employé  de  nouveau  ^  ;  il  s'était  trouvé  dans  une  situa- 
tion ridicule  lors  de  sa  dernière  mission  à  Paris;  on  ne  lui 
avait  pas  épargné  les  épigrammes,  et  le  Morning  Chronicle 
ne  manqua  pas  d'y  revenir  ^  Ce  choix  devait  surtout  irriter  la 
France  ;  on  s'était  beaucoup  moqué  de  lord  Malmesbury  et  de 
ses  courriers  lors  de  sa  première  négociation;  on  avait  écrit  à 
ce  sujet  des  pamphlets  satiriques^  ;  personne  ne  doutait  qu'il 
n'eût  beaucoup  intrigué  \ 

Sa  nomination  fut  assez  mal  accueillie  par  l'opinion  publi- 


1.  Times  du  12  juin. 

2.  Malmesbury,  t.  III,  p.  357. 

3.  Ilansard,  t.  XXXIII,  p.  41*'.  dans  le  débat  du  10  avril  sur  la  motion  de 
Pollen. 

f\.  Voir  parliculièremenl  les  numéros  du  \  juillet  cl  jours  suivants. 
5.  B.  N.,  Lb«  42,  ii65,  1182,  i33i. 

0.  Voir  les  rapports  de  police  du  1"  nivôse  an  V  el  jours  suivants  dans 
Aulard,  Parts  sous  la  réaction  llicrniiduricnne,  t.  III,  p.  6^6  sqq. 
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que\  Elle  mécontenta  le  Directoire,  qui  craignait  son  habi- 
leté, ses  intrif^ues,  cl  ne  pouvait  reprendre  avec  plaisir  des 
rapports  qu'il  avait  si  li^rossièrement  rompus  ;  elle  irrita  sur- 
tout le  minisire  Delacroix  %  (jui  avait  eu  avec  ce  diplomate 
de  très  mauvais  rapports,  s'était  vanté  de  sa  hauteur  à  son 
ég^ard,  et  que  Malmesbury  avait  lorl  malUailc  dans  une  dépê- 
che publiée  par  le  gouvernement  l)rilannique'.  Le  diplomate 
anglais  avait  présenté  lui-même  ces  objections',  et,  après  les 
observations  du  Directoire,  offert  spontanément  de  se  reti- 
rer'; mais  le  Cabinet,  qui  l'avait  choisi  à  l'unanimité',  le 
maintint  également  à  l'unanimité  ".  Il  ne  pouvait  mieux  faire, 
le  choix  s'imposait. 

James  Harris",  premier  comte  de  Malmesbury,  était  alors 
universellement  reconnu  comme  le  premier  des  diplomates 
anglais.  Né  en  ij^ô,  il  était  dans  toute  la  maturité  de  son 
talent.  Il  connaissait  très  bien  l'Europe,  l'ayant  d'abord  par- 
courue comme  simple  particulier,  puis  ayant  rempli  dimpoi- 


1.  Voir  le  rapport  de  l'État-Major  général  du  4  an  5  messidor.  (Arcli. 
nat.,  AF  iv,  1477.) 

2.  Malmesbury  rapporte  que  plus  lard  Maret  lui  dit  que,  le  jour  où  sa 
nomination  fut  connue,  Talleyrand  et  plusieurs  autres  étaient  à  diner  avec 
Barras,  à  qui  Barthélémy  l'annonça.  «Tous  convinrent  que  c'était  un  présage 
favorable;  que  la  mission  ne  m'eût  pas  été  offerte  ou  que  je  ne  l'eusse  pas 
acceptée  si  les  intentions  n'avaient  pas  été  sincères  et  admissibles,  et  que  les 
termes  employés  dans  la  note  étaient  de  Cli.  Delacroix  seul,  et  que  la  note 
avait  été  envoyée  avant  qu'il  l'eût  communiquée  à  personne  »  (Diaries, 
p.  485) — ce  qui  est  inexact,  puisque  la  note  en  tjuestion  est  la  reproduction 
textuelle,  à  quelques  mots  près,  d'un  arrêté  du  Directoire. 

3.  Voir  plus  haut. 

4.  Lettre  à  Canning,  10  juin  (Diaries,  t.  III,  p.  357). 

5.  Lettre  à  Grenville,  24  juin  (Record  Ollice,  France,  49!  extrait  dans  les 
Diaries,  t.  III,  p.  36o-3Gi). 

6.  Malmesbury  à  Gilbert  Elliolt,  11  juin  {Diaries,  t.  III,  p.  ■>57). 

7.  Note  de  Malmesbury  au  bas  de  la  copie  de  sa  lettre  à  Grenville.  du 
24  juin  {Diaries.  t.  III,  p.  36i). 

8.  Voir  sur  Malmesbury,  outre  de  nombreux  passages  dans  les  histoires 
générales,  les  mémoires  et  les  correspondances,  et  de  nombreux  articles  de 
journaux  (surtout  1820,  année  de  sa  mort)  :  Quarterly  Review,  t.  LXXIV, 
p.  008-544,  t-  LXXV,  p.  4o3-464;  Le  comte  de  Malmesbury,  James  llarris. 
Pair  d'Angleterre,  s.l.n.  d.,  in-folio  (extrait  des  Annales  histori(/ues  et  bio- 
graphiques); Revue  des  Deux-Mondes,  i5  janvier  et  r'  mai  i84<>.  et  surtout 
English  National  Biography,  t.  XXV,  p.  8-9. 
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lanles  missions  diplomatiques  dans  les  principales  cours  du 
continent.  Il  s'était  plus  d'une  t'ois  mesuré  avec  la  diplomatie 
française;  c'est  lui  cpii  avait  tenu  en  échec  les  ministres  de 
Louis  XVI  en  Hollande  et  conçu  la  triple  alliance  (Angleterre, 
Prusse  et  Hollande)  qui  tut  jusqu'à  la  Révolution  le  pivot  de 
la  politique  extérieure  de  Pitt.  Il  était  particulièrement  au  fait 
de  la  politique  révolutionnaire,  qu'il  avait  toujours  vivement 
condjattue.  Wigli,  il  avait  voté  contre  Pitt  à  la  Chambre  des 
Lords  dans  l'aU'aire  de  la  Régence;  mais,  à  partir  de  1798,  ses 
sentiments  contre-révolutionnaires  le  déterminèrent  à  passer 
du  coté  du  ministère,  et  il  alla  combattre  la  politique  française, 
sans  succès  d'ailleurs,  à  la  cour  de  Berlin,  où  il  résida  comme 
ambassadeur  d'Angleterre  de  novembre  1798  à  septembre 
1794.  Enfin,  pendant  sa  dernière  mission  à  Paris,  il  avait  pris 
contact  avec  le  monde  politique  de  la  France  directoriale  et  y 
avait  noué  des  relations  qui  pouvaient  être  utiles.  Il  avait  en 
Angleterre  une  situation  considérable  :  très  bien  vu  du  roi, 
surtout  depuis  qu'il  s'était  acquitté  avec  beaucoup  de  tact  et  de 
délicatesse  des  négociations  relatives  au  mariage  du  prince  de 
Galles,  ami  de  Pitt,  qui  avait  en  lui  toute  contiance,  il  était  le 
maître  vénéré  d'une  élite  de  jeunes  gens  qu'il  initiait  à  la  vie 
politique,  parmi  lesquels  brillait  au  premier  rang  Georges 
Ganning,  contident  de  Pitt  et,  depuis  un  an,  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  Affaires  étrangères. 

Le  visage  énergitiue,  de  beaux  yeux  étincelants,  une  abon- 
dante chevelure  blanche,  «  le  vieux  lion  »,  comme  l'appellent 
ses  amis',  est  plein  de  dignité  et  de  fermeté,  de  ruse  aussi;  il 
résiste  longtemps,  mais  sait  céder  au  bon  moment.  Très  redou- 
table dans  la  discussion,  dont  il  dirige  toujours  la  marche',  il 
accorde  assez  vite  les  concessions  auxquelles  il  est  résigné, 
les  fait  habilement  valoir,  montre  les  dispositions  les  plus 
conciliantes,  presse  son  adversaire  d'arguments  serrés  et  en 


1.  Voir,  sur  ce  surnom,  les  Diaries,  l.  III,  p.  38i,  note  i. 

2.  Les  Anglais  aimenl  à  citer  sur  lui  ce  mot  de  Talleyrand  :  «  Je  crois  que 
lord  Malmesbury  était  le  plus  habile  ministre  que  vous  aviez  de  son  temps; 
c'était  inutile  de  le  devancer;  il  fallait  le  suivre  de  près.  » 
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obtient  le  plus  souvent  ce  qu'il  veul.  Plein  d'habileté  et  de 
souplesse,  sur  de  lui-même,  l'esprit  prompt  et  résolu,  sachant 
saisir  les  occasions,  ne  fuyant  pas  les  responsabilités,  prenant 
au  besoin  d'importantes  résolutions  sans  allendre  d'ordres 
spéciaux,  lord  Malmesbury  est  bien  l'homme  ([u'il  faut  pour 
une  mission  de  confiance. 

La  situation  était  très  end)rouillée.  La  majorité  du  Cabinet 
était  incertaine;  ([ualre  membres  voulaient  décidément  la 
paix',  quatre  autres  y  étaient  résolument  hostiles'  ;  deux, 
enfin,  qui,  dans  les  dernières  délibérations,  s'étaient  rangés 
dans  le  premier  groupe,  pouvaient  changer  d'un  moment  à 
l'autre  :  lord  Liverpool,  confident  du  roi,  n'avait,  au  Conseil 
du  i5  juin,  pris  le  parti  de  Pitt  qu'après  de  longues  hésita- 
tions'; Georges  IH,  qui  prévoyait  le  contraire  ',  avait  dû  en  être 
alïligé,  et  [)ouvait  le  faire  revenir  à  sa  première  opinion;  — 
Dundas,  le  ministre  de  la  guerre,  acceptait  la  paix,  mais  seu- 
lement une  paix  qui  assurât  à  l'Angleterre  le  Cap  de  Bonne- 
Espérance  et  l'île  de  Ceylan'.  Les  adversaires  de  la  négo- 
ciation ayant  pour  eux  le  roi  et  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  lui-même,  lord  Grenville,  les  dissentiments  furent 
très  aigus;  nous  en  avons  bien  des  preuves  ;  par  exemple, 
lorsque  plus  tard  (jrenville,  trouvant  le  secret  des  négocia- 
tions mal  gardé,  restreignit  les  communications  faites  au 
cabinet,  les  partisans  de  Pitt  accusèrent  le  ministre  des  Af- 


1.  Pitt,  le  lord  Chancelier,  lord  Cornwallis  et  lord  Chatliani. 

2.  Grenville,  Windhani,  le  duc  de  Portland,  lord  Spencer. 

3.  «...  and  ultiniately  lord  Liverpool  »,  dit  Windliam  {Diavy,  p.  36-). 

4-  Georges  III  à  Pitt,  17  juin  :  «  tliough  lord  Grenville  istheonly  one  tliat 
lias  dissented,  yetiperceive  neitlier  lord  Liverpool  nor.  Mr.  Widham  attend, 
which  I  most  suppose  was  lo  avoid  taking  tlie  step,  with  lord  Grenville. 
manner  of  viewing  the  paper,  he  could  not  honourably  avoid  ».  i Fortescue 
Mss.,  t.  IIL  p.  33o.) 

.5.  «  La  démission  de  Dundas  dépend  de  la  cession  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  de  Ceylan  »,  écrit  sir  Gilbert  Elliot  à  sa  femme,  le  27  juin  (Life  and 
Correspondance,  t.  II,  p.  4io).  Il  lui  avait  déjà  dit  le  17  :  «  Le  Cabinet  est 
très  divisé  sur  toute  cette  affaire  de  la  paix,  et  il  semble  très  probable  qu'ils 
vont  se  briser  là-dessus.  Pitt  est  en  dissentiment  avec  lord  Grenville,  et 
Dundas  avec  eux  deux;  bref,  tout  est  dans  une  grande  confusion  »  (Ihid., 
p.  408). 
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faiies  étrangères  de  vouloir  «  lier  même  la  langue  de  Pitt, 
(lu'il  soupçonnait  de  communiquer  avec  d'autres  personnes  et 
de  se  fortifier  par  des  opinions  étrangères  contre  les  opinions 
que  pouvaient  mettre  en  avant  dans  le  Conseil  ceux  qui 
n'étaient  pas  d'accord  avec  lui  sur  la  conduite  générale  de  la 
négociation  ». 

Grenville  avait  lieu  de  se  plaindre  sérieusement  de  la  con- 
duite de  Pitt  à  son  égard.  Ce  ministre  avait  placé  depuis  un  an, 
comme  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Alï'aires  étrangères,  un  de 
ses  plus  ardents  admirateurs,  le  jeune  Canning%  qui  montrait 
dès  ce  moment  les  plus  hautes  capacités  ;  confident  des  plus 
intimes  pensées  de  Pitt,  disciple  fervent  de  Malmesbury, 
chargé  au  ministère  du  soin  de  la  correspondance  de  France, 
il  prit  une  grande  part  à  toutes  les  négociations,  et  s'y  consacra 
avec  toute  l'ardeur  de  son  tempérament  passionné  ;  il  servit 
d'intermédiaire  entre  Pitt  et  Malmesbury,  et,  quand  celui-ci 
fut  à  Lille,  entretint  avec  lui  et  son  ami  Ellis,  à  l'insu  de  Gren- 
ville, une  active  correspondance  où  il  n'était  c[ue  le  secré- 
taire de  Pitt". 

Malmesbury  allait  donc  être  dans  une  position  extrêmement 
ditïicile,  où  il  aurait  à  assumer  les  plus  grandes  responsabili- 
tés ;  il  était,  comme  il  Fa  dit  lui-même,  «  placé  dans  un  très 
désagréable  dilemme  »  entre  «  le  ministre  sous  les  ordres  du- 
quel je  suis  forcé  d'agir  et  le  ministre  avec  lequel  je  désire 
agir»;  lors({u'ils  n'étaient  pas  d'accord,  Malmesbury  devenait 
coupable  de  «  diplomatie  mutiny  »,  s'il  désobéissait  au  pre- 
mier; il  trompait  la  contiance  du  clief  du  gouvernement,  son 
ami,  et  trahissait  sa  propre  conscience,  s'il  désobéissait  au 


1.  Voir  les  histoires  générales  et  les  biographies  de  Canning.  Son  attache- 
ment à  Pitt  était  bien  connu.  Vne  caricature  de  Oillraj-,  intitulée  :  «  Tlie 
Giant  P'aclotum  amusing  himsell"  »,  montre  Pitt  jouant  au  bill)oquet  avec 
le  monde,  un  pied  écrasant  Fox  et  ses  amis,  l'autre  supporté  par  Dundas 
et  Wilberlbrce,  tandis  que  Canning  en  embrasse  dévotement  le  pouce. 
(Wright,  England  under  the  Hnii.se  of  Hanoi'er,  t.  II,  p.  272.  A'oir  aussi, 
du  même  auteur,  The  Works  of  Gillray.) 

2.  Pitt  lisait  les  lettres  de  Malmesbury  et  d'KUis  et  relisait  celles  de  Can- 
ning (Malmesbury,  Diaries,  t.  III,  p.  2'W). 
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second.  Sur  lui  reposaient  le  sort  de  la  nég:ociation,  et  même 
celui  du  gouvernement  anglais.  Aussi  se  consacra-t-il  tout 
entier  à  sa  mission^  et  tint-il  à  s'entourer  de  bons  auxiliai- 
res. Il  se  lit  attacher  deux  jeunes  gens  de  grande  lamille 
parmi  les  meilleurs  de  ses  disciples,  lord  Morpelh'  et  lord 
Granville  Leveson'  Gower,  et  son  intime  ami  Georges  Ellis, 
la  seule  personne,  dit-il,  en  qui  il  puisse  mettre  sous  tous 
les  rapports  une  entière  conliancc'.  Poète  de  grand  talent, 
d'une  conversation  exquise,  Ellis  avait  accompagne  Malmes- 
bury  dans  ses  plus  importantes  missions  et  l'avait  encore 
suivi  à  Paris  quelques  mois  auparavant;  il  avait  fait  preuve 
d'habileté,  il  était  bien  au  courant  des  affaires  diplomatiques, 
il  était  enlin  l'ami  intime  de  Canning,  avec  qui  il  entretint  pen- 
dant la  mission  une  importante  correspondance.  Le  secrétaire 
de  la  légation  était  Mr.  Wesley',  frère  de  lord  Mornington, 
l'ami  de  Pitt  ;  le  secrétaire  privé  ISIr.  Ross,  homme  de  con- 
fiance de  ^lalmesbury.  La  mission  anglaise  était  donc  compo- 


1.  Il  était  très  fatijjué  au  moment  de  son  départ,  mais  il  n'en  tint  compte  : 
«  Je  suis  maintenant  décidé  à  ne  me  rien  demander  à  moi-même  sur  ma 
santé  jusqu'à  mon  retour  »,  écrit-il  à  Pitt  (Diaries,  t.  III,  p.  363). 

2.  Georj,^e  Howard,  6°  Earl  of  Carlisle  (1773- 1848),  qui  porta  le  nom 
de  lord  Morpeth  jusqu'en  182.1,  était  député  aux  Communes  depuis  1790; 
ardent  partisan  de  Pitt,  disciple  de  Burke,  il  avait  soutenu  l'adresse  en 
octobre  1796,  et,  en  1797,  combattu  la  motion  de  Fox  pour  le  rappel  des 
Treason  et  Sedition-Bills.  Il  garda  toujours  une  très  grande  situation  parle- 
mentaire, fut  ministre  sans  portefeuille,  puis  lord  du  sceau  privé  dans  le 
cabinet  de  Canning  (1827-1828)  et  dans  le  cabinet  de  Gre\ . 

3.  Leveson  Gower,  i"  Earl  Granville  (1773-1846),  ami  intime  de  Canning, 
avait  toujours  connu  Pitt,  qui  était  très  lié  avec  son  père,  le  premier  mar- 
quis de  Stafford.  Député  depuis  1796,  lord  de  la  trésorerie  (1800),  ambas- 
sadeur à  Saint-Pétersbourg  (i8o4-i8o5),  ministre  à  Bruxelles,  ambassadeur  à 
Paris  (1824-1827),  où  il  fut  renvoyé  par  Grey  et  resta  jusqu'en  i84i. 

4.  Malmesbury  à  Grenville,  14  octobre  i79ri  {Diarics.  t.  III,  p.  264-26.5). 

.5.  Henri  Wesley  ou  Wellesley  (1773-1847)  était  le  plus  jeune  fils  deGarret 
Wellesley,  I"  Earl  Mornington,  et,  par  conséquent,  frère  puîné  du  marquis 
de  Wellesley,  du  duc  de  Wellington  et  du  baron  Maryborougii.  Dabord 
soldat,  il  entra  dans  la  diplomatie  comme  secrétaire  de  la  légation  de  Suède 
(janvier  1792);  il  fut  élu  au  parlement  irlandais  en  1795,  et  devint  secrétaire 
de  Malmesbury  en  1796  et  1797.  11  suivit  son  frère,  le  marquis  Wellesley, 
aux  Indes,  où  il  rendit  les  plus  grands  services.  Puis  il  fut  amliassadeur 
à  Madrid,  à  Vienne  et  à  Paris.  Metteiiiich  le  dit  «  homme  hardi,  droit  et 
de  bon  coup  d'œil  ». 
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sée  d'hommes  d'élite,  se  connaissant  tous  depuis  longtemps, 
lous  dans  les  mêmes  idées  et  liés  avec  le  premier  ministre  ou 
son  confident.  Ce  sont,  en  effet,  Pitt  et  Canning qui  dirigeront 
la  mission. 

Pitt  pensait  «  qu'il  était  de  son  devoir,  comme  ministre 
anglais  et  comme  chrétien,  de  l'aire  lous  les  efl'orts  pour 
arrêter  une  guerre  aussi  sanglante  et  dévastatrice  »,  et  il 
assura  Malmesbury  «  qu'il  étoufferail  jusqu'au  dernier  senti- 
ment d'orgueil  pour  obtenir  le  résultat  désiré  »'.  Malmesbury 
reçut  donc,  outre  les  instructions  otïicielles  de  lord  Grenville, 
les  instructions  particulières  de  Pitt  qui  mit  en  lui  toute  sa 
confiance^  et  l'autorisa  à  faire,  au  besoin,  aux  Français  les 
concessions  les  plus  étendues.  Pitt  ne  désirait  d'acquisition 
que  pour  donner  à  la  paix  plus  de  dignité  et  pour  satisfaire 
l'opinion.  «  Donnez-nous  donc,  écrit  Canning,  quelque  chose 
qu'on  puisse  montrer  comme  une  acquisition,  mais  souvenez- 
vous  (c'est  tout  ce  que  je  veux  dire  par  ma  misérable  décla- 
mation de  deux  pages)  que  ce  qui  pourrait  être  tout  à  fait 
splendide  comme  acquisition  serait  très  insuffisant  comme 
cause  de  querelle.  Nous  ne  pouvons  rompre  que  sur  ce  qui 
pourrait  nous  faire  sortir  du  sommeil  et  de  l'hébétement  pour 
entrer  dans  une  nouvelle  vie  et  dans  l'action, ...  et  qu'est-ce 
qui  pourra  faire  cela,  sauf  la  défense  du  Portugaise  crois  que 
cela  le  ferait)  ou  la  préservation  de  notre  intégrité?  »'  «  Il  y  a 
très  peu  de  points  d'acquisition,  très  certainement,  peut-être 
réellement  aucun,  sur  lequel,  dans  une  négociation  menée 
loyalement  et  avec  honneur,  on  ferait  ici  beaucoup  de  diffi- 
cultés et  de  résistance  au  risque  d'une  autre  campagne'.  »  En 
écrivant  ces  mots,  Canning  exprime  plutôt  la  pensée  de  Pitt 
que  la   sienne  ;   le  jeune   sous-secrétaire  d'Etat    n'était  pas 


1.  Diaries,  t.  III,  p.  355. 

2.  «  Je  dois  cependant  vous  demander  la  permission  de  vous  ennuyer 
d'une  lettre,  simplement  pour  vous  dire  combien  j'ai  été  sensible  à  votre 
anuibilitc  et  à  votre  confiance  à  mon  départ  d'Angleterre.  »  (Malmesbury  à 
Pitt,  iG  juillet,  Diaries.  l.  III,  p.  363). 

3.  Canning  à  Ellis,  i3  juillet  (Diaries,  t.  III.  p.  38i-383). 

4.  Canning  à  Malmesbury.  20  juillet  (Diaries,  t.  III,  p.  4oo-4^'0- 
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disposé  à  aller  aussi  loin  ([uc  son  maître  dans  la  voie  des 
concessions.  Il  songeai!  avec  peiiie  à  la  paix  qui  allait  con- 
sacrer la  dé  laite  de  son  pays,  mais  cependant  il  s'y  résignait, 
la  jugeant  nécessaires  et  désirait  ardemment  que  l'airaire  se 
terminât  promptement.  «  Pas  encore  de  courrier  de  Lille, 
écrit-il  peu  après  le  départ  de  Malmesbury.  C'est  un  intervalle 
d'anxiélé  et  d'impatience  telles  qu'il  m'csl  impossible  de 
penser,  parler  ou  écrire  sur  aucun  autre  sujel.  Je  me  lève, 
me  couche,  mange,  dors,  bois,  marche,  lis  sans  autre  chose 
dans  la  tète  que  le  courrier,  et  je  nentends  rien  tout  le  long  du 
jour  que  :  Eh  bien,  pas  encore  arrivé?  Quand  le  courrier  arri- 
vera-t-il,  et  qu'apportera-t-il?  La  paix  ?  »'.  Malmesbury  entra 
tout  à  l'ait  dans  ces  vues  et  y  resta  toujours  attaché;  dans  le 
courant  des  négociations,  il  a  lui-même  parlaitement  détini  la 
manière  dont  il  comprenait  sa  mission  :  «  Aussi  longtemps 
que  la  paix,  à  obtenir  dans  les  termes  et  de  la  manière  qui 
m'a  été  exposée  avec  tant  de  bonté  et  de  contiance,  est  notre 
but,  je  ne  reculerai  devant  aucune  dilliculté,  je  ne  me  plaindrai 
d'aucune  privation,  mais  je  persévérerai  fermement  dans  la 
poursuite  de  mon  but  jusqu'à  ce  cpi'il  soit  atteint,  ou  qu'il 
soit  démontré  qu'on  ne  peut  l'atteindre.  Mais  si  une  autre 
opinion  doit  prévaloir,  si  le  but  réel  doit  différer  du  but 
ostensible,  et  si  je  dois  rester  ici  poiw  rompre  honorablement 
une  négociation  et  non  pour  la  terminer  avec  succès,  je  dois 
alors,   au   lieu  de  renoncer  à  mon  opinion,  renoncer  à  ma 


1.  «  Qui  de  nous,  écrit-il  à  Ellis  le  i3  juillet  {Diaries,  t.  III,  p.  38i-383), 
ne  trouve  pas  pénible  d'avoir  à  inventer  des  modes  de  concession  au  lieu 
de  fortifier  la  justice  des  demandes...?  Mais  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons 
nous  déguiser  à  novis-mêmes  notre  situation.  Si  on  veut  avoir  la  paix,  il 
faut  que  nous  l'ayons...  Lorsque  Windham  dit  qu'il  ne  le  faut  pas,  je  lui 
demande  :  «  Pouvons-nous  avoir  la  guerre?  »  Il  est  hors  de  question  que 
nous  n'en  ayons  pas  les  moyens...  It  would  be  a  rixe  betwen  us  and  our 
ennemy  —  oi  pulsation  on  Iheir  side,  and  vapulation  on  ours.  For  my  part, 
I  ajourn  any  ol)jects  of  honour  and  happiness  for  this  country  beyond  the 
grave  of  our  niilitary  and  political  conséquence,  wich  you  are  now  digging 
at  Lille.  I  believe  in  our  résurrection  and  find  my  only  confort  in  it.  » 

2.  Canning  à  la  famille  du  Rev.  Mr.  Leigh,  son  oncle,  12  juillet  (Diaries, 
t.  III,  p.  378). 
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fonction.  ))^  Ce  n'est  pas  qu'il  veuille  la  paix  à  tout  prix  .  «Ne 
me  supposez  pas...  disposé,  pour  tinir  rapidement  l'airaire,  à 
la  finir  mal.  Au  contraire,  je  me  promets  de  combattre  déses- 
pérément pour  cliaque  pouce  de  terre  à  l'Est  et  à  l'Ouest; 
[je  suis  disposé]  à  chicaner  pour  le  nemùème  d'un  cheveu,  à 
disputer  jusqu'à  extinction  de  voix  pour  les  titres  et  dignités, 
les  traités,  les  vaisseaux.  »' 

Comment  se  fait-il,  qu'après  avoir  lu  ces  lignes,  on  refuse 
de  croire  à  la  sincérité  du  gouvernement  anglais  ? 

Par  tout  ce  qui  précède,  on  a  pu  se  rendre  compte  de  l'es- 
prit dans  lequel  INIalinesbury  devait  interpréter  ses  instructions 
officielles  et  de  l'extension  qu'il  pouvait  donner  à  toutes  les 
causes  conciliatrices.  Ces  instructions  suffiraient  d'ailleurs  à 
elles  seules  à  prouver  la  sincérité  du  gouvernement  anglais 
et  son  ardent  désir  de  la  paix.  Elles  entrent  dans  les  plus 
grands  détails  et  forment  un  très  volumineux  ensemble  ^  Elles 
sont  datées  du  29  juin. 

La  base  de  ces  instructions  était  un  projet  de  traité,  très 
détaillés  dont  les  instructions  mêmes  étaient  le  commentaire. 

Le  projet  de  traité  stipulait  le  rétablissement  du  statu  quo 
ante  bellum  entre  la  France  et  l'Angleterre  (art.  5),  sauf  cer- 
taines conquêtes  dont  la  désignation  était  laissée  en  blanc  et 
qui  devaient  rester  à  l'Angleterre  (art.  6)  ;  il  en  était  de  même 


1.  Malmesimryà  Canninj,'-,  29  août  (Diaries.  t.  III,  p.  496-497)- 

2.  Maliuesbury  à  Canning,  14  août  (Diaries,  t.  III,  p.  446-449)-  — 
M.  Sorel  a  complètement  faussé  le  sens  de  l'expression  «  to  cavil  at  the 
ninth  partit  of  a  iiair  »  en  la  citant  isolément  (t.  V,  p.  216).  Malmesl)ury 
vient  (le  dire  :  «  Pray  check  tliis  too  egger  hopc.  We  may  and  probably 
shall  hâve  peace,  but  not  snon,  not  on  oiw  own  tenus...  Do  uot...  retorl  upon 
me  by  saying-  I  a  m  despondent.  Still  less  suppose  me  shranking  from  the 
business  fearlull  of  b(in<j  plagued  and  perplexe  and  disposed,  for  the 
sake  of  iînisiiing  the  business  soon,  to  finish  it  ill...  » 

3.  Outre  le  projet  de  traité  et  les  instructions  mêmes  (volumineux  docu- 
ment de  43  pages),  divers  points  secondaires  sont  traités  dans  une  série  de 
12  lettres  de  lord  Grenville  à  Malmesbiu-y,  toutes  datées  du  29  juin;  avec 
les  pièces  connexes  (copies  de  traités,  de  correspondances  diplomaticpies, 
pétitions,  etc.),  l'ensemble  des  instructions  remi^lit  les  trois  quarts  d'un 
gros  volume  du  Record  Office  (State  Papers,  Foreign  Office,  France,  49). 

4.  Voir  aux  annexes. 
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pour  l'Espagne  (art.  i3)  et  [)Our  la  Uépublkpie  Balave(art.  i4); 
poiu-  celle-ci,  on  stipulait  en  outre  l'échange  de  possessions 
également  non  désignées  (art.  i4). 

Aussi  Grenville  dil-il,  dans  ses  instructions  à  Malmesbury, 
que  le  premier  point  à  établir  dans  la  discussion  sera  la  légi- 
timité de  la  demande  du  roi  de  garder  une  partie  de  ses 
conquêtes,  car  elles  doivent  seulement  «  servir  à  balancer 
quelque  peu  les  immenses  acquisitions  que  la  France  a  laites 
par  ses  difîérents  traités  de  paix  et  l'augmentation  même  de 
force  navale  qu'elle  retire  de  ses  traités  ».  Lord  Grenville  a 
laissé  des  blancs  dans  le  projet  du  traité,  à  cause  de  «  la  con- 
nexion et  de  la  dépendance  nécessaires  des  différentes  parties 
de  cette  affaire  les  unes  vis  à  vis  des  autres,  qui  rendent 
impossible  de  dire  avec  certitude  à  quelle  étendue  de  restitu- 
tions on  peut  consentir  à  l'égard  de  la  France,  sans  examiner 
en  même  temps  la  même  question  à  l'égard  de  TEspagne  et 
de  la  Hollande  ». 

«  S.  M.  vous  autorise  à  offrir,  dès  la  première  demande, 
que  tout  ce  qui  a  été  pris  à  la  France  soit  restitués  à  condition 
que  S.  M.  retienne  ce  qu'EUe  a  pris  à  l'Espagne  et  à  la  Hol- 
lande, excepté  les  îles  des  Mers  orientales,  qu'Elle  veut  bien 
dans  ce  cas  restituer  à  la  Hollande,  de  la  manière  et  avec 
les  dispositions  et  stipulations  qui  pourront  être  le  mieux 
calculées  pour  donner  aux  Hollandais  une  parfaite  sécurité 
pour  le  monopole  qu'ils  ont  conservé  jusqu'ici  du  commerce 
de  ces  îles.  Mais,  pour  prévenir  la  possibilité  d'un  malentendu, 
il  doit  être  catégoriquement  déclaré  que  Ceylan  n'est  pas 
compris  dans  celte  délinition.  »  Comme  les  Anglais  avaient 
conquis  sur  l'Espagne  La  Trinité,  sur  la  Hollande  Démérary, 
Berbice,  le  Cap  de  Bonne  Espérance,  Surat,  Cochin,  le  Mala- 
bar, le  Coromandel  et  Ceylan,  ]\Ialacca,  les  Bandas  et  les 
Moluques,  il  faut  entendre  par  ce  langage  amphigourique  que 
l'Angleterre  n'offre  (pie  la  restitution  des  petits  comptoirs  de 

I.  Les  conquêtes  de  l'Angleterre  sur  la  France  se  composaient  alors  de 
Pondicliéry,  Mahon,  Chandernagor,  Sainte-Lucie,  l'Ile  des  Saints,  Taljago, 
une  partie  de  Saint-Domingue,  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
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l'Inde  el  de  Malacca,  les  Bandas  et  les  Moluques.  Mais,  con- 
liniie  Grenville,  «  si,  dans  le  cours  de  la  né^^ociation.  Votre 
Seigneurie  trouve  nécessaire  de  se  départir  en  quelque  ma- 
nière de  ces  premières  propositions...,  S.  M.  veut  bien  par 
les  présentes  l'autoriser  à  accéder  à  tout  projet  de  paix  qui 
laisse  entre  Ses  mains  Ceylan  et  Le  Cap  ;  lui  assure  Gochin 
soit  comme  une  cession  absolue,  soit  en  échange  de  Néga- 
patnam.  et  Lui  assure  aussi  quelques-unes  de  ses  conquêtes 
dans  les  Indes  Occidentales,  ou  quelque  autre  acquisition 
dans  les  mers  d'Amérique  comme  un  équivalent,  inégal  il  est 
vrai,  à  l'accroissement  de  la  puissance  française  en  cette 
région  par  l'acquisition  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Do- 
mingue en  violation  des  anciens  traités  \  Cette  compensation 
peut  se  trouver  dans  la  cession  de  La  Trinité  par  l'Espagne, 
de  Démérary  par  la  Hollande  ou  de  quelqu'une  des  trois  îles 
de  La  Martinique,  Sainte-Lucie  ou  ïabago  par  la  France,  ou 
enfm  par  la  cession  de  quelque  île  ou  territoire  appartenant 
à  l'une  de  ces  puissances  et  non  encore  conquis  par  S.  M. 
Des  objets  ci-dessus  énumérés,  La  Martinique^  serait  préférée 
de  beaucoup  par  S.  M.,  ensuite  Tabago,  dont  on  envisageait, 
dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  la  cession  à  S.  M. 
pour  une  somme  d'argent  »  :  les  habitants  en  sont  presque 
tous  Anglais  %  ils  viennent  de  présenter  un  mémoire  pour 
protester  contre  toute  idée  de  cession  de  leur  île  à  la  France  ; 
il  y  a  tant  d'intérêts  engagés  dans  la  négociation  qu'on  sera 
peut-être  contraint  de  passer  outre,  mais  on  pourrait,  au 
besoin,  faire  état  de  ce  mémoire  pour  ménager,  relativement 
à  cette  île,  une  négociation  spéciale  subséquente  au  traité'. 
«  Après  celles-ci,  La  Trinité,  puis  Sainte-Lucie,  et  en  dernier 
lieu  Démérary  ;  et,  parmi  les  points  non  énumérés,  il  n'en  est 
peut-être  aucun,  pouvant  venir  en  discussion,  qui  serait  aussi 
avantageux  aux  intérêts  de  S.  M.  que  la  ville  et  le  port  de  La 


1.  Voir  plus  loin  les  discussions  relatives  à  ce  point. 

2.  On  sait  que  de  tous  temps  cette  ile  a  été  convoitée  par  l'Angleterre. 

3.  Voir  les  instructions  de  Morton  Eden  et  Hamniond. 

4.  Grenville  à  Malmesbury,  29  juin,  w  8. 
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Nouvelle-Orléans  avec  un  letiiloire  suffisant  qui  y  seiail  atl- 
joinl.  »  Il  couvicnl  de  renianjuci- (jue,  sur  ce  point,  les  Anglais 
sont  plus  modérés  encore  qu'au  mois  d'avril,  puisqu'alors  Eden 
etllannnond  n'étaient  autorisés,  avant  d'en  venir  aux  dernières 
concessions,  à  accepter  La  Trinité  ou  Tabayo  (pi'avec  une 
seconde   acquisition  dans  la  même  région. 

Comme  au  mois  d'avril  [)récédent,  Grenville  laisse  entendre 
([ue  l'Ang-lelerre  i)ourra  renoncer  à  la  rigueur  à  loule  acquisi- 
lion  de  ce  côté  et  il  oH're  pour  les  pays  annexés  des  lacilités 
({u'il  n'offrait  pas  d'abord.  «  Quoique,  dit-il  à  Malmesbury, 
^  otre  Seigneurie  ne  soit  pas  autorisée  à  accepter  des  condi- 
tions ne  comprenant  pas  l'acquisition  de  quelque  accroisse- 
ment de  territoire  dans  les  mers  d'Amérique,  cependant  le 
point  essentiel  de  la  négociation  reste  la  cession  demandée  par 
S.  M.  du  Cap  de  Bonne-Espérance  et  des  établissements  hol- 
landais dans  l'île  de  Ceylan...  C'est  uiîe  mesure  de  sécurité 
pour  l'empire  britannique  dans  l'Inde,  exigée  par  la  nouvelle 
situation  dans  laquelle  la  Hollande  est  maintenant  placée...  La 
Grande-Bretagne  ne  nourrit  aucune  idée  de  monopole  com- 
mercial dans  aucun  de  ces  deux  endroits,  mais  consentira  vo- 
lontiei  s  à  les  déclarer  ports  francs  ouverts  à  toutes  les  nations 
du  monde,  seulement  avec  les  mêmes  droits  qu'on  y  a  déjà 
acceptés.  Mais,  comme  la  possession  de  tout  ce  que  les  Hol- 
landais ont  acquis  à  Ceylan  est  nécessaire  pour  l'appui  et  la 
conservation  des  ports  de  ïrinquemale  et  Galle,  vous  ne  souf- 
frirez pas  que  ces  points  soient  séparés  dans  aucune  discussion 
sur  le  sujet...  »  L'article  4  tlu  projet  stipule  expressément  le 
rétablissement  du  status  ante  belliim  à  Terre-Neuve. 

Pour  le  Portugal,  l'article  i5  slipule  le  «  status  ante  bellum 
sans  qu'aucune  condition  onéreuse  soit  exigée  de  part  et  d'au- 
tre »,  et  Grenville  ajoute  dans  ses  instructions  qu'il  sera  néces- 
saire d'ol)tenir  de  l'Espagne  une  déclaration  précise  que  S.M.C. 
abandonne  toute  vue  d'hostilité  contre  le  Portugal  et  consent  au 
maintien  de  la  paix  sur  le  pied  actuel  entre  les  deux  royaumes' . 


I.  Voir  aussi  Grenville  à  Malmesbiiry,29  juin,  u"  3. 
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Il  y  a  d'autres  questions  secondaires  concernant  la  Hollande. 
1»  En  transmettant,  plus  tard,  un  mémoire  de  John  Bruce  sur 
les  possessions  lioUandaises  dans  les  Indes',  où  l'auteur 
insiste  avec  force  sur  la  nécessité  de  l'évacuation  de  Flessin- 
gue  par  les  Français,  et  la  possibilité  de  l'échange  contre  une 
colonie,  Grenville  ajoute'  :  «  Si,  contrairement  aux  appa- 
rences présentes,  il  apparaît  dans  le  cours  de  la  négociation 
aucune  chance  d'obtenir  l'important  objet  en  question  sans 
sacrifice  comparativement  trop  grand,  je  ne  doute  pas  que 
Votre  Seigneurie  ne  soit  prête  à  en  profiter.  »  —  2°  On  lit  dans 
l'article  14  du  projet  de  traité  :  «  Toutes  les  propriétés  appar- 
tenant au  prince  d'Orange  au  mois  de  décembre  1794....  lui 
seront  rendues  ou  bien  lui  seront  pleinement  compensées  par 
un  équivalent  pécuniaire,  et  la  République  lïançaise  s'engage 
en  outre  à  lui  procurer  à  la  paix  générale  une  compensation 
équivalente  de  la  perte  de  ses  charges  et  dignités  dans  les 
Provinces-Unies,  et  les  personnes  qui  auront  été  emprison- 
nées ou  exilées,  ou  dont  les  propriétés  auront  été  séquestrées 
ou  confisquées...  à  cause  de  leur  attachement  aux  intérêts  de 
la  maison  d'Orange  ou  à  l'ancien  gouvernement  des  Provinces 
Unies,  seront  mises  en  liberté  ou  auront  la  permission  de 
retourner  dans  leur  patrie,  d'y  résider  et  d'y  jouir  de  leurs 
propriétés...  »  Le  Roi,  ajoute  Grenville,  ne  peut  céder  sur  ce 
qui  concerne  l'abominable  confiscation  des  biens  du  prince 
d'Orange  et  de  ses  sujets  ',  mais  on  pourrait  renoncer  à  toute 
indemnité  pour  la  perte  des  charges  et  dignités;  en  tous  cas, 
le  Roi  se  chargerait  de  l'indemnité  pour  les  revenus  des 
colonies  qu'il  retient. 

Restent  encore  quelques  points  très  importants,   i»  L'ar- 


1.  Très  vohunineiix  mémoire,  daté  du  ii  juillet  (Record  Office,  France,  49)' 

2.  Grenville  à  Malmesbury,  13  juillet  (Record  Oflice,  France,  5o). 

3.  Voir  sur  le  même  sujet  la  lettre  du  29  juin,  n"  9,  de  Grenville  à  Mal- 
mesbury,  lui  transmettant  une  lettre  du  baron  de  Xagell,  chargé  d'affaires 
du  prince  d'Orange,  établissant  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  contre  les  émigrés  hol- 
landais et  que  leurs  biens  n'ont  été  que  séquestrés  (Record  Office,  France, 
49);  et  la  lettre  du  i3  juillet  du  même  au  même  transmettant  un  état,  par  le  ba- 
ron de  Nagell.des  demandes  du  prince  d'Orange  (Record  Office,  France,  5o). 
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licle  2  du  projet  de  trailé  porte  le  renouvellement  des  traités 
de  paix  de  Niniè^ue  en  1678  et  1679,  de  Ryswick  en  169^, 
d'Utreeht  en  1718,  de  Bade  en  1714.  de  la  trij)le  alliance  de 
La  Haye  en  1717,  de  la  quadruple  alliance  de  Londres  en 
1718,  de  Vienne  en  1780,  d'Aix-la-Chapelle  en  1748,  de  Paris 
en  1763,  de  A'ersailles  en  1788.  Comme  le  remarque  loid 
Grenville,  la  Convention  de  Versailles  de  1787  relative  à 
<|uelques  difticultés  survenues  dans  les  Indes  orientales  n'est 
l)as  con)prise  dans  rémunération  ;  «  il  a  semblé,  dit-il,  plus 
convenable  de  laisser  l'allaire  sur  ce  terrain  général,  mais 
inébranlable,  que  de  risquer  de  réveiller  des  discussions  en 
ne  proposant  aucun  article  ou  déclaration  distincte  sur  le 
sujet.  ^Lais  Votre  SeigneiuMe  doit  y  penser  afin  de  n'admettre, 
dans  le  cours  des  discussions,  rien  qui  puisse  en  quelque 
manière  alï'aiblir  cette  i)rétention  sur  un  point  d'une  si 
extrême  importance  [)our  les  intérêts  britanniques  dans 
l'Inde'  ». 

Grenville  stipule  de  même  le  renouvellement  des  traités 
existant  «  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  alliés  respec- 
tifs de  part  et  d'autre  »  (art.  17),  et  fait  remarquer,  point  très 
important,  que  «  l'article...  ne  doit  pas  s'étendre  aux  traités 
de  commerce  ».  On  pourrait,  dit-il,  renouveler  le  traité  de 
commerce  d'Utreeht  avec  la  France,  «  mais  il  ne  faut  aucune- 
ment insister  sur  ce  point  ni  même  le  proposer,  car  les  prin- 
cipales stipulations  de  ce  traité  n'ont  jamais  été  exécutées, 
plusieurs  d'entre  elles  sont  défavorables  à  la  Grande-Breta- 
gne, et  l'ensendjle  du  projet  peut  être  considéré  comme  ayant 
été  remplacé  par  celui  de  1786,  traité  qu'il  n'est  aucunement 
dans  l'intention  du  Roi  de  renouveler  en  ce  moment,  même 
si  la  France  en  était  désireuse,  parce  qu'une  réduction  des 
droits  sur  les  vins  au  taux  qui  y  est  stipulé  serait  incompatible 


I.  Ce  point  semble  avoii-  été  considéré  comme  très  important.  On  trouve 
copie  de  ce  passage  des  instructions  de  Malmesbury  dans  les  papiers  de 
Thomas  Pelliam  (Brit.  Mus.,  Add.  Mss  332o5,,  f.  3i2i),  et  dans  ceux  de  lord 
Auckland  (ibid.),et  Grenville  envoya  à  Malmesbury  copie  de  la  Convention 
et  de  tous  les  papiers  qui  s'y  rapportent  (29  juin,  n°  5). 
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avec  le  présent  améiiag^ement  du  revenu  public  ».  Il  prévoit 
également  qu'il  sera  «  très  délicat  et  très  difticile  de  ne  renou- 
veler que  les  traités  de  paix  avec  l'Espagne  et  la  Hollande  »; 
les  autres  traités  devront  être  l'objet  de  négociations  spéciales 
et  séparées  avec  ces  puissances  ;  le  traité  de  commerce  avec 
rp]spagne,  particulièrement,  a  été  si  mal  observé  «qu'il  semble 
très  douteux  qu'aucun  avantage  résulte  de  son  renouvelle- 
ment qui  puisse  compenser  les  inconvénients  de  la  discussion 
dans  le  moment  présent  ».  Si  l'on  presse  trop  Malmesbury  sur 
ce  point,  il  prendra  les  observations  ad  référendum.  Ainsi, 
le  gouvernement  anglais  a  le  dessein  arrêté  de  ne  pas  conclure 
de  traités  de  commerce.  Cette  façon  d'ajourner  la  difficulté  au 
lieu  de  la  résoudre  semble  fort  critiquable,  et  l'on  a  pu  voir 
que  ce  n'est  pas  la  seule  question  pour  laquelle  lord  Grenville 
use  de  ce  procédé  ^ . 

20  L'article  8  du  projet  stipule,  pour  les  habitants  des  con- 
quêtes restituées,  diverses  facilités  de  quitter  le  pays  et  de 
vendre  leurs  biens,  et  la  faculté  de  «  demeurer  dans  le  libre 
exercice  de  leur  religion  et  dans  la  jouissance  de  leurs  biens... 
sans  être  exposés  en  aucune  manière  ni  sous  aucun  prétexte 
à  être  poursuivis  ou  traduits  en  justice  à  cause  de  leur  conduite 
passée,  excepté  pour  la  décharge  de  dettes  »,  autrement  dit  : 
amnistie  i)Our  les  colons  français  qui  ont  embrassé  la  cause 


I.  Ceci  est  très  important  et  supprime  un  obstacle  très  sérieux  dans  la 
négociation,  car  la  France  était  décidée  à  ne  pas  renouveler  le  traité  de  178G. 
On  usa  du  même  procédé  lors  du  traité  d'Amiens.  Ce  langage  du  ministre 
anglais  est  très  singulier;  une  pareille  abstention  de  tout  article  sur  le  com- 
merce était  contraire  à  l'attente  du  public.  Lord  Norfolk  fit  allusion  aux 
articles  commerciaux  du  traité  en  cours  de  négociation,  le  7  juillet,  à  la 
Chambre  des  Lords.  Le  22  août,  le  «  Chairman  of  tlie  Merchants  of  London 
trading  to  San  Domingo  and  of  the  General  Body  of  JNIerchants  ofEngland 
trading  to  the  Southern  parts  of  Europe  »  demande  que  l'Angleterre  con- 
serve Démérary.  Esse([uil)o  et  Berbice,  «  hal)ités  surtout  par  des  sujets  bri- 
tanni([ues  »,  l'égalité  ilc  droits  pour  les  marchandises  anglaises  et  françaises 
à  Saint-Domingue, cl,  d'une  nianière  générale,»  que  lord  Malmesbury  reçoive 
l'ordre  d'insister,  pai'-dessus  toute  autre  considération  commerciale,  pour 
que  les  produits  des  manufactures  de  la  (Irande-Bretagne  puissent,  sans 
restrictions,  cire  introduits  et  vendus  dans  les  différents  pays  d'Europe  avec 
les  ministres  desquels  il  négociera  »,  avec  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 
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(lu  roi  d'Aiig-letcM're  ;  S.  M.,  dit  (irenvillc,  y  lient  l)caucou[), 
et  Malmesbury  devra  insister  d'autant  plus  «  qu'il  y  a  des 
signes  évidents  chez  un  parti  nond)reux  et  puissant  dans  le 
Corps  léi^islalif  français,  tel  (ju'il  est  maintenant  compose, 
d'une  très  rerme  disposition  à  insister  sur  ce  point  comme  non 
moins  essentiel  pour  les  intérêts  des  colonies  elles-mêmes..., 
que  conforme  aux  plus  évidents  principes  d'équité'  ». 

3°  Enfin  l'article  i8  porte  la  levée  des  séquestres  mis  sur 
«  les  droits,  propriétés  ou  dettes  »  des  membres  des  nations 
bellii<érantes;  toutes  les  réclamations  seront  impartialement 
jug'ées  par  les  Cours  de  justice  respectives.  Les  plaintes  éle- 
vées sur  l'exécution  de  cet  article  seront  portées  devant  des 
commissaires  jurés  nommés  de  part  et  d'autre  «  avec  pouvoir 
de  faire  intervenir  un  arbitre  de  quelque  nation  neutre  ». 
Grenville  ne  se  dissimule  pas  l'insuffisance  de  cet  article  à 
satisfaire  les  réclamations  contre  les  innombrables  injustices 
commises  contre  les  Anglais  par  le  gouvernement  révolution- 
naire, mais,  ajoute-t-il  sagement,  «  étant  donné  le  peu  de 
réparations  donné  en  France  sur  de  semblables  réclamations 
de  la  part  d'individus  de  ce  pays,  c'est  peut-être  trop  que  d'es- 
pérer que  de  telles  réparations  peuvent,  dans  les  circons- 
tances présentes,  être  obtenues  par  des  étrangers,  et  la 
disposition  contenue  dans  l'article  i8  semble  le  maximum  de 
ce  qu'on  peut  espérer  sur  ce  chapitre^  ». 

Grenville  donne  encore  quelques  indications  générales  sur 
la  marche  de  la  négociation.  Toutes  les  questions  de  forme 
devront  être  réglées  «  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  »  ; 
^Malmesbury  devra  demander  que  le  traité  soit  conclu  et  signé 
dans  les  deux  langues,  il  pourra  cependant  céder  sur  ce  point 
si  les  Français  insistent  beaucoup;  il  ne  devra  pas  oublier 
l'article  séparé  usuel  stipulant  que  les  titres  pris  ou  omis  ne 


1.  Grenville  était,  au  sujet  de  Saint-Domingvie,  en  correspondance  avec 
de  Cliarmilly  et  Malouet,  et,  par  ce  dernier,  avec  Vaublanc  et  ses  partisans 
(Record  Office,  France,  5i  et  Sa,  passim). 

2.  Grenville  exprime  la  même  idée  dans  ses  lettres  du  29  juin,  n"  10,  11 
et  12,  en  transmettant  diverses  réclamations. 
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liront  pas  à  coiisé(|uoiice,  titres  «  parmi  lesquels  celui  de 
«  Roi  de  France»,  pris  par  S.  M.,  occasionnera  probablement 
quelques  remarques  ». 

11  s'arrangera  pour  arriver  à  Lille  en  même  temps  ([ue  les 
plénipotentiaires  français.  Si,  dans  leurs  pleins  pouvoirs  «  on 
trouve  le  mot  «  sc[)arée  »  ou  toute  autre  expression  similaire, 
Votre  Seip^neurie  ne  doit  y  acquiescer  que  dans  le  sens  déjà 
défini  dans  la  note  à  moi  transmise  par  le  Gouvernement  fran- 
çais; et,  pour  assurer  plus  clairement  ce  point,  vous  devrez 
dans  ce  cas  remettre  aux  plénipotentiaires  français  une  note 
écrite  à  cet  elfet  ».  Dès  l'ouverture  des  conférences,  lord 
Malmesbury  se  déclarera  prêt  à  conclure  un  traité  définitif. 
Comme  il  est  «  raisonnable  de  supposer  que  le  Directoire  ne 
peut  pas  avoir  exprimé  tant  d'empressement  à  entrer  immé- 
diatement en  négociation  pour  un  traité  délinitif  sans...  avoir 
donné  à  ses  ministres  les  instructions  et  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  proposer  un  projet  distinct  et  précis  »,  se  fondant 
sur  ce  que  le  Roi  n'a  rien  à  demander  pour  lui  et  que,  «  par 
conséquent,  la  seule  question  mise  en  discussion  dans  cette 
négociation  sera  dans  quelle  proportion  S.  M.  pourra  être 
amenée  à  restituer  ses  conquêtes  en  vue  de  rétablir  la  paix..., 
il  est  évidemment  nécessaire  pour  S.  M.,  avant  de  prendre 
aucune  résolution  définitive  à  ce  sujet,  de  connaître  quels  sont 
les  objets  auxquels  les  ennemis  attachent  la  plus  grande 
valeur  »,  lord  Malmesbury  devra  leur  demander  un  projet  de 
traité.  Mais  il  est  fort  possible  que  les  Français  refusent,  «  pour 
connaître  les  idées  que  l'on  a  ici  sur  les  conditions  de  paix  »; 
dans  ce  cas,  le  Roi,  «  désirant  éviter  tout  délai  inutile,  autorise 
son  ministre  à  remettre  son  projet  de  traité  ». 

Etant  données  l'étendue  et  les  nombreuses  difficultés  de 
l'affaire,  ces  instructions  seront  probablement  insuffisantes. 
Si  l'ennemi  consentait  aussitôt  aux  termes  proposés,  Malmes- 
bury est  autorisé  à  signer  immédiatement,  sans  en  référer  à 
sa  cour,  même  en  laissant  dans  le  traité  quelques  obscurités 
de  détail.  En  aucun  cas  il  ne  devra  rompre  sans  ordres  spé- 
ciaux de  son  gouvernement  :    «  Ces  deux  points,  éviter  une 
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hrnsqiio  rupture  de  la  nég-ociation  sans  nouvelle  l'éfcrence  à 
Londres,  el  obtenir  des  ministres  fiançais  un  exposé  de  leurs 
demandes  et  un  projet  de  paix  au([uel  ils  aceèderaient,  doi- 
vent être  eonsidérés  eomme  les  prineipaux  objets  de  votre 
attention  et  ne  doivent  janjais  être  perdus  de  vue  dans  aucune 
des  mesures  que  vous  prendrez  dans  le  cours  de  cette 
affaire.  » 

Des  conditions  meilleures  pour  la  France  que  celles  accor- 
dées par  l'Ang-lelerre  le  ii  avril  (juand  elle  demandait  à  ce 
pays  une  brillante  paix  pour  l'Autriche  ;  et  l'insinualion  (|ue. 
devant  l'insistance  des  plénipotentiaires  français,  on  pourra 
se  réduire  aux  demandes  du  i8  avril,  alors  que  Vienne  était 
presque  au  pouvoir  des  ennemis  —  telles  sont  les  instructions 
officielles  de  Malmesbury. 

Une  seule  acquisition,  pour  la  forme,  ou  même  la  restitu- 
tion intéf^rale  de  toutes  les  conquêtes,  si  l'ennemi  est  correct, 
telles  sont  ses  instructions  confidentielles. 
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LA    LEGATION    FRANÇAISE    ET    SES    INSTRUCTIONS 


I 


La  situation  du  gouvernement  français  à  cette  époque  était 
bien  plus  troublée  et  complexe  que  celle  du  gouvernement 
anglais.  L'anarchie  régnait  au  Directoire  ;  jamais  ce  que  nous 
avons  dit  de  son  instabilité  ne  fut  plus  vrai  qu'à  ce  moment. 
Il  avait  été  complèlement  bouleversé  par  l'arrivée  de  Barthé- 
lémy. 

Barthélémy  a  été  élu  conlre  le  Directoire,  et  particulière- 
ment contre  le  chef  de  la  politique  belliqueuse,  Reubell. 
Tout  le  inonde  voit  en  lui  un  ami  de  la  paix  et  un  diplomate 
consohimé  ;  les  souverains  de  l'Europe  n'ont  d'espoir  qu'en 
lui  ;  Grenville  lui  écrit  une  lettre  particulière  en  même  temps 
qu'il  fait  les  premières  ouvertiu'cs  à  la  France.  Dans  son  pre- 
mier discours,  le  nouveau  directeur  proclame  ses  intentions 
pacifiques  ;  l'opinion  lui  attribue  presque  unanimement,  dans 
la  distribution  du  travail  gouvernemental,  le  soin  des  Affaires 
étrangères.  On  conçoit  aisément  le  dépit  de  ReubelP  ;  l'or- 
gueil, la  passion  révolutionnaire,  la  haine  des  monarchies 
étrangères,  particulièrement  de  l'Angleterre,  étaient  les  sen- 


I.  «  R(Mil)ell,  Charles  Lacroix  et  tous  les  incendiaires  qui  fornieut  le  batail- 
lon des  Relations  extérieures  sont  désespérés  de  cette  promotion.  Il  paraît 
diflicile  qu'ils  ne  soient  i>ientùt  obligés  décéder  à  M.  Barlliélemy  cette  bran- 
che de  l'administration.  »  (Mallet  du  Pan,  3  juin,  Correspondance  inédile. 
t.  II,  p.  279.) 
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timeiils  qui  dominaient  en  lui,  et  voilà  que  l'élu  des  royalistes, 
le  protégé  des  Anglais,  arrivait  conii)lé  d'égards  par  les  étran- 
gers, acclamé  par  le  peuple,  pour  lui  enlever  sa  meilleure 
part  de  pouvoir.  Les  autres  directeurs  ne  voyaient  guère  d'un 
meilleur  œil  l'homme  dont  l'élection  était  la  première  mani- 
festation du  mouvement  violent,  général,  qui  s'était  formé 
contre  eux  ;  pour  l'empêcher  de  prendre  la  direction  des 
Relations  extérieures,  les  directeurs  cessèrent  de  se  partager 
le  travail  gouvernemental,  tout  fut  désormais  discuté  en  com- 
mun et  décidé  à  la  majorité', —  Barthélémy  fut  donc,  comme 
il  pouvait  s'y  attendre,  très  mal  accueilli  par  ses  collègues. 
Ce  diplomate  tranquille  et  timide,  qui  était  resté  hors  de 
France  pendant  la  Révolution  et  n'avait  jamais  discuté  qu'a- 
vec les  plus  distingués  ministres  de  l'Europe,  dut  être  effaré 
en  entrant  au  Directoire  d'entendre  Carnot,  Reubell  et  Barras 
se  traiter  de  brigands,  d'assasins,  vociférer,  se  menacer  du 
poing,  se  crier  les  uns  aux  autres  :  «  Il  n'est  pas  un  pou  de 
ton  corps  qui  n'ait  le  droit  de  te  cracher  au  visage  »,  et  autres 
insultes  du  même  style^  Au  bout  de  peu  de  temps  il  se  taira, 
s'effacera  complètement,  trahissant  ainsi  toutes  les  espé- 
rances qui  reposaient  sur  lui  ;  mais  au  début,  et  précisément 
à  l'occasion  de  la  négociation  avec  l'Angleterre,  il  essaya 
non  sans  quelque  succès  de  se  faire  entendre  et  de  prendre 
quelque   influence. 

Tout  était  désordre  et  confusion  dans  le  Directoire  :  seuls 


1.  Voir  les  conversations  de  Bartliélemy  avec  d'Aubigny  (Wickliam  à 
Grenville,  27  juin,  cité  par  Lebon,  p.  335)  et  avec  Sandoz  RoUin  (Bailleu, 
t.  I",  p.  l32). 

2.  Il  est  impossible  de  mettre  en  doute  ce  caractère  des  discussions  au 
Directoire,  attesté  par  tous  les  contemporains  et  particulièrement  par  Tal- 
lej'rand  et  par  Barras;  celui-ci  se  prête  à  lui-même  les  plus  grossières  paro- 
les. Le  baron  Fain  juge  Barthélémy  en  ces  termes  :  «  Il  est  d'une  haute  sta- 
ture, d'un  extérieur  simple  qui  se  compose  de  modestie,  d'aménité,  de  calme 
et  de  l)onhomie.  La  bienveillance  de  son  accueil  inspire  la  confiance.il  sou- 
tient cette  impression  par  une  conversation  facile  qui  décèle  plus  de  péné- 
tration que  d'adresse,  et  plus  de  justesse  que  de  brillant.  Neveu  du  célèbre 
abbé  Barthélémy  et  protégé  de  Choiseul.  il  fait  honneur  à  l'école  qui  l'a  pro- 
duit aux  affaires.  »  {Mainisci-it  de  Vauteur.i).  84-8.i.)  Eloge  excessif  sans  nul 
doute,  mais  f[ui  montre  bien  l'allure  du  personnage. 
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Reubell  et  Barthélémy  représentaient  nettement  deux  partis 
diamétralement  opposés;  entre  eux  les  trois  autres  directeurs 
oscillaient,  incertains.  La  politique  générale  de  Carnot  le  rap- 
prochait de  Barthélémy,  mais  bien  des  choses  les  séparaient: 
le  caractère,  le  passé,  tant  d'opinions  divergentes  !  11  lallait 
un  peu  de  temps  pour  amener  un  royaliste  et  un  ancien  mem- 
bre du  Comité  de  salut  public  à  coopérer  ;  la  conduite  à  tenir 
envers  l'Angleterre  était  un  de  leurs  principaux  sujets  de  dis- 
sentiment, Carnot  étant  très  hostile  à  ce  pays  et  préconisant 
vivement  l'expédition  d'Irlande'.  Barras  est  encore  hésitant; 
il  cherche  le  vent,  il  ne  veut  pas  se  compromettre,  mais  il  est 
plutôt  hostile  à  Barthélémy  ;  Larevellicre  oscille  toujours  de 
l'un  à  l'autre,  mais  ne  cache  pas  son  désir  d'immortaliser  son 
nom  en  l'apposant  au  bas  d'un  traité  de  paix  générale  ^  Dans 
cette  absence  de  direction,  les  ministres  prennent  une  impor- 
tance qu'ils  n'ont  encore  jamais  eue;  ils  élaborent  les  mesu- 
res, non  plus  sous  la  surveillance  d'un  directeur,  mais  à  eux 
seuls,  puis  ils  les  proposent  à  racquiescemeiit  du  Directoire, 
dont  les  membres,  qui  souvent  n'ont  pas  été  préalablement 
mis  au  courant,  se  laissent  facilement  influencer  par  le  minis- 
tre compétent.  D'ailleurs  les  discussions  sont  tumultueuses, 
les  résolutions  désordonnées,  souvent  imprévues,  presque 
toujours  influencées  par  des  questions  de  personnes'. 

Cette  situation  apparaît  très  clairement  dans  les  débats  sur 
la  nomination  des  plénipotentiaires  français. 

Le  23  prairial  —  ii  juin,  le  choix  des  négociateurs  vint 
une  première  fois  en  discussion.  Reubell  demande  d'abord 
l'avis  de  Barthélémy,  (|ui  propose  son  ami  Bourgoing,  ancien 


1.  Voir  les  Mémoires  de  Barras,  l.  II,  p.  288,  j'xj,  etc. 

2.  Mémoires,  t.  II,  p.  28. 

3.  Barlht'ieniy  dit  à  Sandoz  Rollin  :  «Nous  marchons  en  politique  connne 
nous  avons  mai'ché  à  la  guerre,  beaucoup  trop  pour  l'aventure.  Rien  n'est 
conçu  et  arrêté  pour  notre  paix  avec  l'Autriche  et  rien  ne  l'est  également 
pour  celle  avec  l'Angleterre.  Nous  négocions  selon  les  circonstances,  et  nous 
réussissons  ou  nous  échouons  selon  les  passions  des  agents  qui  y  sont 
employés.  »  (Bailleu.  t.  1",  [).  l'îi.) 
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ambassadeur  à  Madrid,  diplomate  de  talenl,  mais  fort  peu 
républicain;  Reubell,  Larevellière  cl  liarras  le  rejettent.  Bar- 
thélémy propose  alors  Lehoc  '  protégé  de  Louis  XVI,  empri- 
sonné sous  la  Terreur,  qui  est  également  rejeté.  «  Reubell  met 
en  avant  Gourlade;  on  y  ajoute  Pléville  Le  Peley.  Le  ministre 
Lacroix  est  chargé  de  présenter  des  candidats...  »  ^  Le 
10  prairial  «  le  ministre  Lacroix,  dit  Barras,  propose  Letour- 
neur  pour  traiter  de  la  paix  avec  l'Angleterre  en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire.  Aucun  membre  du  Directoire  ne 
répond.  La  discussion  s'établit  ensuite  pour  savoir  si  on  nom- 
mera un  ou  plusieurs  plénipolentiaires,  et  s'il  leur  sera 
adjoint  deux  agents  et  un  secrétaire  à  chacun.  On  indique 
Talleyrand  '  et  INIaret.  Ces  deux  messieurs  se  font  proposer 
et  se  proposent  depuis  si  longtemps  eux-mêmes  que  peut- 
être  la  fatigue  d'entendre  continuellement  parler  d'eux  s'est 
emparée  de  nous.  Leur  envoi  serait  au  moins  un  renvoi... 
Cependant,  pour  ne  pas  laisser  deux  pareils  personnages  maî- 
tres de  la  négociation,  on  pourrait  leur  adjoindre  Pléville  Le 
Peley.  Barthélémy  vote  pour  Talleyrand  et  propose  Colchen'... 
«  Mettez  aux  voix  »,  dit  Reubell.   «Votre  opinion?  »...   dit 


1.  Louis-Grégoire  Lelioc  (1743-1810)  naquit  à  Paris.  Après  quelques  essais 
poétiques  et  littéraires,  il  était  entré  dans  l'administration;  nommé  en  1778 
commissaire  général  de  la  marine  pour  l'échange  des  prisonniers  de  guerre, 
il  rédigea  un  cartel  d'échange  qui  passa  pour  un  modèle  du  genre.  Devenu 
premier  secrétaire  de  légation  à  Constantinople,  sous  les  ordres  de  Choiseul- 
Gouflier,  il  fit  en  Grèce  un  voyage  avec  son  ami  ral>bé  Delille.  Galonné  le 
rappela  en  1787  pour  contribuer  à  la  préparation  de  l'Assemblée  des  nota- 
bles; il  fut  en  1788-89  intendant  des  finances  du  duc  d'Orléans.  Ayant  reçu, 
après  Varennes,  la  garde  du  dauphin,  il  s'en  acquitta  avec  tant  de  soin  que 
Louis  XVI  le  nomma  ministre  à  Hambourg;  rappelé  en  1793,11  fut  compro- 
mis par  les  papiers  de  l'armoire  de  fer  et  emprisonné.  Libéré  en  1795,  il  fut 
envoyé  comme  ministre  en  Suède. 

2.  Barras,  Mémoires,  t.  II,  p.  416. 

3.  Ou  avait  déjà  parlé  de  Talleyrand  lors  de  la  première  mission  de  Mal- 
mesbury.«Le  bruit  que  Ïalleyrand-Périgord  est  l'homme  que  le  gouverne- 
nient  oppose  à  la  finesse  de  Malmesbury  prend  de  jour  en  jour  plus  de 
consistance  et  expose  le  ministre  des  Relations  extérieures  à  beaucoup  de 
sarcasmes;  on  dit  même  qu'il  va  céder  la  place  au  premier.  »  (Rapport  de 
police  du  7  brumaire  an  Y,  dans  Aulard,  Paris  sous  la  réaction  thermido- 
rienne, t.  m,  p.  542.) 

4.  Je  rétablis  le  nom  ;  le  texte  porte  Kolker. 
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Carnet.  Reubell  nomme  Letourncur,  celui  qui  vient  de  cesser 
d'être  notre  collègue.  «  Letourneur,  »  répète  Larcvellière. 
Barthélémy,  qui  a  de  bonnes  raisons  pour  croire  ou  faire 
croire  que  la  diplomatie  est  une  science  importante,  déclare 
que  c'est  ici  une  mission  bien  délicate  que  celle  où  il  s'agit  de 
discuter  les  intérêts  d'une  Europe  ancienne,  détendus  par  de 
profonds  diplomates,  contre  une  France  nouvelle  qui  n'a  guère 
à  son  service  que  la  franchise  et  du  courage.  Je  réponds  à 
Barthélémy  que  la  France,  qu'il  appelle  «nouvelle  »,  que  moi 
j'appelle  «  républicaine  »,  peut  elfectivement  n'avoir  guère  à 
son  service  que  sa  franchise  et  du  courage,  mais  qu'avec  de 
pareils  éljéments  on  peut,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  prouvé, 
faire  de  grandes  choses  et  ne  point  redouter  les  subtilités  des 
vieux  agents  de  la  vieille  Europe.  J'avoue  au  surplus  que  si 
le  sort  m'avait  fait  sortir  du  Directoire,  je  ne  crois  pas  que  je 
me  fusse  pressé  de  solliciter  aussi  promptement  une  mission, 
surtout  celle  que  je  ne  pourrais  me  dissimuler  être  au-dessus 
de  mes  moyens.  «  Si  vous  voulez  de  la  probité  et  de  la  capa- 
«  cité,  s'écrie  Reubell,  gardez-vous  de  penser  à  Talleyrand. 
«  C'est  la  nullité  empesée  et  la  friponnerie  incarnée.  »  Carnot 
donne  la  majorité  à  Letourneur.  «  Aux  voix,  Pléville  »,  dit 
Reubell.  Pléville  obtient  l'unanimité.  Reubell  propose  ensuite 
un  citoyen  Gourlade,  dont  il  fait  le  plus  grand  éloge,  mais  il 
n'a  que  sa  voix  et  celle  de  Larcvellière;  Barthélémy  vote  pour 
Maret;  Carnot,  qui  ne  s'en  souciait  pas,  présumant  que  c'était 
là  mon  opinion,  le  nomme  aussi  ;  Reubell  montre  de  l'inquié- 
tude sur  le  parti  que  je  prendrai  :  il  parle  encore  en  faveur 
de  son  protégé  (iourlade.  Je  vote  pour  ^Nlaret.  La  surprise  de 
Reubell  fut  égale  à  celle  qu'il  me  causa  lorsque  je  le  vis, 
ainsi  que  Larcvellière,  voter  pour  Letourneur.  Sur  la  propo- 
sition (le  Barthélémy,  Colchen  est  nommé  secrétaire  de  la 
mission  ;  elle  sera  composée  de  Letourneur,  Maret,  Pléville 
Le  Pelcv  »  ' . 


I.  Mémoires   de  Barras,  t.   Il,  p.   ^iCy.  Cf.   Times  du  22  juin.   Quotidienne 
du  i(>  juin  —  28  prairial. 
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Telle  est  la  version  de  liairas.  Klle  semble  exacte  dans 
son  ensemble;  mais  il  ne  dil  [)as,  et  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  la  nomination  de  Maret  était  convenue  d'avance. 
Le  mécontentement  contre  Delacroix  était  universel  ;  on 
allait  être  obligé  de  le  renvoyer  et  sa  succession  était  consi- 
dérée comme  ouverte.  Deux  candidats  étaient  en  présence 
avec  d'égales  chances  de  succès  :  Maret  et  Talleyrand  ;  un 
accord  intervint  entre  eux  :  Maret  serait  nommé  pléni|)o- 
lenliaire  à  Lille,  puis  and)assadeur  à  Londres.  Talleyrand 
deviendrait  ministre'.  —  La  nomination  des  plénipoten- 
tiaires fut  très  mal  accueillie.  On  critiqua  beaucoup  le  fait 
d'avoir  nonnné  plusieurs  ministres.  «  Le  Directoire,  dit  le 
Journal  des  Hommes  libres-,  vient  de  nomuier.  non  pas  un 
plénipotentiaire,  mais  un  conseil,  un  tribunal,  une  com- 
mission, une  haute  cour,  ou  même  un  petit  Directoire  diplo- 
matique, composé  de  trois  membres,  qui  aura  son  Sosie- 
Carnot  et  son  Mercure-Lag'arde.  C'est  d'abord  une  bien  bizarre 
innovation  que  ce  corps  diplomaticjue  qui  ne  parlera  qu'à 
la  pluralité  et  qui  délibérera  sur  le  bonjour  et  le  bonsoir...  » 
«  Ce  plénipotentiaire  en  trois  personnes,   ajoute   la   Qiioti- 


1.  Voir  Thiers,  l.  IV,  p.  52.  L'autorité  de  Thiers,  confident  de  Talleyrand, 
donne  beaucoup  de  poids  à  cette  opinion.  Elle  est  fortement  appuyée  par 
ce  passage  d'une  lettre  de  Sandoz-Rollin,  du  4  juillet.  Maret,  dit-ii,  «  a  ajouté 
qu'une  des  premières  précautions  à  prendre  dans  le  cas  où  le  sieur  Dela- 
croix eût  dans  cet  intervalle  un  successeur,  serait  de  les  [les  instructions] 
changer  entièrement.  Cela  dénote  à  quel  degré  l'existence  de  ce  ministre  est 
précaire.  Tout  retentit  ici  du  bruit  de  sa  chute,  et,  si  l'opinion  publique  doit 
influer  sur  son  sort,  la  durée  de  son  ministère  sera  fort  abrégée.  Les  sieurs 
Colclien  et  Talleyrand-Périgord  sont  ceux  qu'on  désigne  pour  ses  succes- 
seurs «.(Bailleu,  t.  I",  p.  i3G.)  Pein,  ami  de  Maret,  aflirma  le  fait  à  Ellis:«Il 
dit  ({ue  Maret,  étant  personnellement  connu  et  aimé  de  Barras,  avait  reçu 
de  lui  aussi  bien  que  de  Garnot  et  Barthélémy  la  promesse  d'être  nommé 
ministre  des  Affaires  étrangères,  mais  qu'ayant  su  que  Talleyrand  était  son 
compétiteur,  il  avait  été  le  voir  pour  lui  dire  qu'il  désirait  commencer  par 
quelque  mission  à  l'étranger;  qu'il  préférait  Londres,  ce  à  quoi  sa  nomina- 
tion à  la  légation  de  Lille  serait  une  prépai'ation  naturelle;  qu'il  abandon- 
nerait volontiers  ses  prétentions  au  ministère  si  lui  [Talleyrand]  voulait 
l'assister  dans  ses  autres  vues.»Bignon  (cité  par  Ernouf,  p.  190),  qui  avait 
reçu  les  confidences  de  Maret,  donne  la  même  version. 

2.  Numéro  du  28  prairial  (t.  Vil,  p.  117-118). 
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dienne\  a^ira  sous  la  direction  infime  du  télégraphe,  qui  va 
devenir  le  point  de  mire  des  joueurs  à  la  hausse  et  la  baisse.  » 
La  nomination  de  Letourneur  excite  surtout  le  mécontente- 
ment :  «  On  ne  lui  reconnaît  pas  les  talents  nécessaires  pour 
une  mission  de  cette  importance...  On  regarde  sa  nomination 
comme  une  faveur  et  comme  une  preuve  que  les  privi- 
lèges abolis  dans  l'ancien  régime  renaissent  pour  ceux  qui 
auront  occupé  une  fois  les  premières  magistratures.  »  '  Il  est 
certain  qu'autant  la  légation  anglaise  était  disciplinée,  homo- 
gène, composée  de  membres  spécialement  préparés  à  leur 
mission,  autant  la  légation  française  était  disparate  et  peu 
compétente. 

Letourneur'  avait  le  titre  de  président.  Né  en  lyôi  dans 
une  famille  bourgeoise  de  Grandville,  officier  du  génie,  député 
à  la  Législative  et  à  la  Convention,  silencieux  sous  Içi  Terreur, 
il  avait  une  certaine  compétence  dans  les  affaires  militaires, 
dont  il  s'était  chargé  au  Directoire  conjointement  avec  Carnot; 
homme  terne,  médiocre,  vaniteux  et  important,  mais  plein  de 
modération  et  de  bonne  volonté,  et  sachant  se  laisser  con- 
vaincre par  ceux  qui  lui  étaient  supérieurs,  il  n'avait  été  au 
Directoire  «  que  le  porte-voix,  le  tuyau  d'orgue  de  Carnot  »  ', 
et  devait  se  laisser,  à  Lille,  souffler  par  Maret.  —  Pléville  Le 
Peley,  compatriote  de  Letourneur,  beaucoup  plus  âgé  que  ses 
collègues,  est  un  vieux  loup  de  mer  (il  a  eu  la  jambe  droite 
emportée  par  un  boulet  anglais)  d'un  caractère  franc  et  ouvert. 


1.  Numéro  du  i(5  juin —  20  prairial.  Cf.  encore  la  lettre  de  Mallet  du  Pan, 
du  20  juin  (Correspondance  inédite,  t.  II,  p.  296). 

2.  Rapport  de  police  du  28  prairial  (Aulard,  Paris  sous  la  réaction  ther- 
midorienne, t.  1\  ,  p.  176-17-).  Cf.  Times  du  22  juin.  —  Journal  des  Hommes 
libres  du  27  praii'ial  :«  C'est  la  troisième  fiche  de  consolation  que  l'on  donne 
au  malheureux  Letourneur.  On  lui  avait  donné  non  pas,  comme  le  disent  les 
journaux,  l'inspection  générale  de  l'artillerie,  mais  on  le  faisait  passer...  du 
jj'-rade  de  chef  de  bataillon  à  celui  de  général  de  division  de  l'artillerie.  On 
l'avait,  dit-on  encore,  constitué  ordonnateur  en  chef  et  concierge  général  de 
tous  les  animaux  détenus  an  Jardin  des  Plantes...  Etait-ce  par  une  espèce 
d'épigramme  que  Carnot  avait  placé  son  ancien  collègue  au  milieu  des 
bêtes?  »  Quotidienne  du  28  prairial. 

3.  Voir  les  histoires  générales,  Larevellière,  Mémoires,  t.  1",  ch.  xai,  etc. 

4.  Journal  des  Hommes  libres  du  2-  prairial. 
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d'une  probité  au-dessus  de  lout  soupçon,  mais,  comme  dit 
Mallel  du  Pan',  «  dont  tout  le  talent  et  l'expérience  se  rédui- 
sent à  une  haine  furieuse  contre  les  Anglais  »;  il  restera  peu  de 
temps  à  Lille  et  n'y  jouera  presque  aucun  rôle  '.  —  Maret  était 
un  tout  autre  personnage.  Hugues-Bernard  Maret,  né  à  Dijon  en 
1763,  avait  déjà  un  passé  considérable  ;  il  s'était  fait  connaître 
en  i;78})  par  la  rédaction  d'un  Bulletin  de  V Assemblée ,  qui 
avait  fusionné  avec  le  Moniteur.  Ancien  protégé  et  disciple  de 
Vergennes,  il  entra  au  ministère  des  Relations  extérieures  en 
mars  1792,  lors  de  la  réorganisation  opérée  par  Dumouriez  ; 
après  avoir  rempli  d'importantes  missions  en  Belgique,  il 
avait  été  envoyé  à  Londres  à  deux  reprises,  en  novembre- 
décembre  1792  et  en  janvier  1798,  pour  essayer  d'empêcher 
la  rupture  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  il  avait  été  reçu  et 
apprécié  par  Pitt,  et,  de  son  côté,  avait  pu  se  convaincre  des 
sentiments  conciliants  du  ministre  anglais.  Il  avait  été  ensuite 
chargé  d'une  mission  pacitique  à  Naples  ;   en    se  rendant  à 


1.  Correspondance  inédite,  t.  II,  p.  960. 

2.  Né  à  Granville  en  1726,  mort  à  Paris  en  i8o5.  Il  s'échappa  de  collège 
à  12  ans  pour  se  faire  mousse.  Lieutenant  de  corsaire,  il  perd  la  jambe  eu 
1744;  lieutenant  de  frégate  en  1762,  capitaine  de  port  à  La  Martinique  de 
1763  à  1765,  capitaine  de  brûlot  en  1766,  lieutenant  de  port  en  1770,  décoré 
de  la  croix  de  Saint-Louis  en  1773,  il  fait  la  campagne  d'Amérique,  com- 
mande le  port  de  Marseille,  et  est  retraité  en  1788.  Très  révolutionnaire, 
très  «  patriote  »,  il  est  nommé,  par  le  Comité  de  l'an  II,  membre  de  la 
commission  consultative  de  la  marine.  En  1797,  promu  chef  de  division,  il 
organise  le  service  maritime  à  Ancône  et  à  Corfou.  Dès  le  début  de  la 
négociation  il  faillit  être  enveloppé  dans  une  inlrigue.  Wickham  écrit  le 
27  juin  à  Greuville  :  «J'ai  récemment  eu  une  communication  indirecte  avec 
M.  Pléville,  le  nouveau  négociateur,  par  l'intei-médiaire  d'un  homme  habitué 
à  ces  choses  et  envoyé  à  Paris  pour  cet  objet.  Ce  monsieur  fut  introduit 
auprès  de  M.  Pléville  comme  une  personne  intéressée  dans  une  compagnie 
d'assurances  sur  les  biens  neutres  dans  les  colonies  en  possession  des 
Anglais,  et  un  marché  est  en  ce  moment  presque  conclu  par  lui  avec  le 
neveu  de  M.  Pléville,  lequel  neveu  serait  admis  dans  la  compagnie  et  aurait 
une  part  égale  dans  les  bénéfices,  à  condition  que  son  oncle  lui  donnât  les 
informations  qui  pussent  tendre  directement  à.  protéger  la  propriété  de  la 
compagnie.  J'en  ai  seulement  ajourné  la  conclusion,  parce  que  je  ne  me  suis 
pas  encore  assuré  que  M.  Plévillle  est  disposé  à  agir  avec  bonne  foi.  Il  est 
du  reste  un  ennemi  si  déclaré  et  si  invétéré  des  Anglais,  que  la  personne 
employée  par  moi  est  certaine  qu'il  romprait  tout  rapport  avec  lui  s'il 
devait  soupçonner  que  le  gouvernement  anglais  dût  en  tirer  quelque  avan- 
tage... »  (Record  Office,  Switzerland,  20).  L'afl'aire  n'eut  pas  de  suites. 
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son  poste,  il  fut  arrêté  par  les  Autrichiens,  qui  le  gardèrent 
captif  jusqu'en  1795.  Par  ses  précédentes  missions  à  Londres, 
par  son  expérience  diplomatique  et  ses  sentiments  pacifiques 
hautement  avoués',  il  était  bien  indiqué  pour  faire  partie  de 
la  légation  dont  il  allait  devenir  le  membre  dirigeant.  —  On 
peut  en  dire  autant  de  Colchen,  le  secrétaire  de  la  légation.  Né 
à  Metz  en  1751,  entré  au  ministère  des  Affaires  étrangères  en 
1792,  puis  chef  de  la  quatrième  division  des  Relations  exté- 
rieures et  membre  influent  de  la  commission  du  même  nom, 
Colchen,  «  après  avoir  été  quelque  peu  terroriste  ou  du  moins 
après  avoir  été  lié  avec  les  principaux  de  la  faction  »,  chercha 
à  partir  de  1790  «  à  faire  son  évolution  et  se  tourna  vers  la 
réaction...  Il  se  fit  le  protecteur  des  modérés  et  même  de  quel- 
ques royalistes'  ».  Si  donc  il  n'était  pas  très  sur  au  point  de 
vue  politique,  c'était  du  moins  un  homme  habitué  aux  affaires, 
désireux  de  la  paix,  et  l'amitié  de  Barthélémy  lui  donnait  une 
importance  toute  particulière.  Sa  situation  était  mal  définie. 
Dans  les  pouvoirs  de  la  légation,  il  était  dit  :  «  Le  citoyen 
Colchen,  nommé  secrétaire  général  de  la  légation  française, 
est  autorisé  à  assister  aux  conférences  pour  donner  les  ren- 
seignements qui  lui  seront  demandés  et  prendre  note  de  ce 
qui  sera  convenu  et  arrêté'  ».  Pour  préciser,  le  16  messidor, 
«  le  Directoire  arrête  que  le  citoyen  Colchen...  contresignera 
toutes  les  notes,  actes  et  traités  qui  seront  passés  pendant  le 
cours  et  pour  l'objet  de  ladite  négociation  »''. 

La  légation  comprenait  en  outre  deux  secrétaires  particu- 
liers, Delhomme  et  Ducos  ;  et  chaque  plénipotentiaire  avait  un 


1.  En  api)i'eiiaiil  sa  dclivraiice,  Miles  lui  ccril  pour  le  féliciter  el  termine 
ainsi  sa  letti'e  : 

«  Adieu,  mon  cher  Maret!  Recommencez,  je  vous  en  prie,  l'ouvrage  de 
paix  que  la  folie  et  les  crimes  de  Lebrvm  ont  malheureusement  interrompu. 
Une  fois  de  plus,  adieu!  »  (W.-A.  Miles  à  Maret,  28  janvier  1790,  Corres- 
pondence  of  W.-A.  Miles,  t.  II,  p.  206.) 

2.  F.  Masson,  Le  département  des  Affaires  étrangères,  p.  349- 'iôo. 

3.  Registre  des  délibérations  du  Directoire  exécutif,  section  des  Relations 
extérieures,  t.  II,  à  la  date  du  3o  prairial  an  V  (Arch.  nat.,  AF  m,  177). 

4.  Procès-verbaux  des  séances  du  Directoire  (Arch.  nat.,  AF  m,  7, 
doss.  21). 

(.380) 


CH.VlMTlîK     1)1  XI  KM  i:  l('>I 

scc'i'élairc   iiiliiiu»  :   Lelouriu'iir.    INniluin;    Ph'villc,  Laugier; 
Marel,  Agasse;  Colchcii,  LiMoii. 

Avant  d'analyser  les  insUuclions  des  plénipolentiaires  IVan- 
çais,  il  eonvienlde  bien  connaître  ce  que  les  chefs  du  fi^ouxci- 
nemenl  IVançais  pensaient  de  l'Angleterre.  Pour  eux  l'Ant^le- 
lerre,  ou  plutol  le  f>ouvernenient  anglais  el  son  chei' AVilliam 
Pitt,  était  ([ueUpie  chose  de  plus  (fuun  ennemi  national:  ini 
enneuîi  jie)  soiuiel.  Ils  n'ignoraient  pas  les  inliigues  de  Wic- 
khauK  ils  sa\aicnl  (pu'  loi'  anglais  élait  un  des  principaux 
auteurs  de  leur  délaite  aux  élections  de  germinal,  que  c'élail 
l'or  anglais  (pii  l'omentait  les  insurrections  de  l'Ouest,  les 
presses  anglaises  (pii  vomissaient  sur  la  France  les  Taux  assi- 
gnats, une  des  causes  de  la  crise  iinancière  où  ils  se  débat- 
taient. Ils  espéraient  voir  enfin  tomber  ce  gouvernement 
détesté  :  de  La  Haye  et  de  Hambourg,  où  étaient  leurs  prin- 
cipales agences  d'inlormalion,  ne  cessaient  d'arriver  les  nou- 
velles les  plus  pessimistes  sur  l'état  de  l'Angleterre  et  sur  la 
position  de  Pitt  ;  les  «  moneyed  men  »  se  tournent  «  vers  le 
soleil  levant,  cest-à-dire  vers  Fox  que  le  cri  universel  de  l'An- 
gleterre appelle  à  la  direction  des  alVaires...'  ».  «  De  toutes  paris 
on  appelle  à  grands  cris  Fox  et  Ui  paix- .  »  Ce  sont  d'abord 
les  finances,  dont  l'état  est,  dit-on,  désespéré  et  qui  ne  peu- 
vent être  sauvées  que  par  la  paix'.  Puis  c'est  l'insurrection 

1.  Noël  (ministre  à  La  Haye)  à  Delacroix,  2,")  veulùse  (AIT.  étr..  Hollande. 

.vj."),  ir.  276-277). 

2.  1(1.,  ()  germinal  (ibid.,  I.  29()).  Cl',  encore  lettre  dn  t"  venlùse(l".  iS'J,  iS^)- 
tous  les  extraits  faits  })onr  le  Directoire  de  la  correspondance  deNoël  (.Vreli. 
liât.,  AF  lu  69,  doss.  281).  les  extraits  de  la  correspondance  de  Reinliard. 
le  ministre  à  Hambonrg-,  ((ni  se  trouvent  anx  Aff.  étr.  (Angleterre,  Sgo,  voir 
surtout  il".  20(5-271  et  333-330)  et  aux  Areli.  nat.  {XV  m,  .■)7).  Voir  encore  le 
rapport  de  Colleville,  agent  que  Reinhard  réussit  à  l'aire  passer  en  Angle- 
terre, intitulé  «  Quelques  remar([ues  pendant  un  séjour  l'ait  en  Angleterre 
dans  le  mois  de  mars  »  (AIV.  étr.,  Angleterre,  ."loo,  ir.  28()-2i)'^).  La  légation 
de  nami)oui"g  est  le  centre  d'un  extraonlinaire  enelievètrement  d'intrigues 
anglaises,  l'raneaises  et  irlandaises,  dont  Reinhard,  Colleville,  Lewines.  et 
siu'tout  l'énignuitique  baron  d'Auerweck  sont  les  héros. 

3.  Voir  un  très  intéressant  «  Essai  snr  la  situation  actuelle  de  la  Haïuiue 
d'.Vngleterre  »  daté  du  29  germinal  (18  avril),  avec  une  note  du  3  lloréal 
(AlV,   étr.,  Angleterre,  .hjo,  U'.  2'îO  et  suiv.).  Il  conclut  que  «  ...les  notes  de  la 
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des  matelols,  sur  laquelle  le  Directoire  reçoit  beaucoup  de 
nouvelles  par  La  Haye  ' .  Le  27  prairial,  le  commissaire  du 
Directoire  près  l'administration  numicipale  du  canton  de 
Calais  l'avertit  de  l'arrivée  sur  une  chaloupe  des  matelots  du 
vaisseau  anglais  «  l'Intlexible  ».  L'insurrection  est,  disent-ils, 
lerminée;  mais  à  un  moment,  2'3  vaisseaux  ont  été  près  de 
faire  voile  vers  la  France,  et  «  ils  paraissent  fermement  per- 
suadés que,  plus  tôt  ou  ])lus  tard,  cela  reprendra,  surtout  si  la 
paix  n'a  pas  lieu'  ».  . 

Les  Irlandais  ne  cessent  d'exciter  la  France  contre  l'Angle- 
terre. C'est  le  moment  où  Wolf  Tone  et  Lewines  assiègent  le 
Directoire,  où  Reinliard  mène  avec  la  plus  grande  activité  ses 
intrigues,  envoie  en  Angleterre  et  en  Irlande  des  agents  pour 
contrôler  les  renseignemenls  fournis  par  les  Irlandais  et  s'as- 
surer de  l'identité  de  leurs  envoyés'.  Le  3o  floréal  (19 mai),  il 
annonce  que  «  les  troubles  de  l'Irlande  vont  en  augmentant  ; 
le  jMidi  s'organise  comme  le  Nord...  Le  nombre  des  Irlandais 
associés  a  augmenté  du  double...  Le  même  esprit  gagne  les 
troupes  ».  Les  Irlandais  olfrent  «  l'engagement  formel  de  ne 
point  faire  la  paix  avant  que  la  France  et  l'Espagne  n'aient 
atteint  entièrement  le  but  ({u'elles  pouvaient  se  proposer, 
même  la  cession  de  Gibraltar  et  de  La  Jamaïque  ».  De  toutes 
parts  on  détourne  le  Directoire  de  la  paix,  au  moins  tant  que 
Pitt  sera  au  ministère.  Noël  écrit  que,  «  si  le  Directoire  pronon- 
çait qu'il  ne  veut  pas  traiter  avec  le  ministère  actuel,  le  cres- 
ceîido  de  haine  et  de  fureur  serait  si  violent  que  Pitt  serait 


lîauque  finiront  pur  aVoir  un  cours  Ibrcé  si  l'unique  remède  n'est  pas 
applique  :  ce  remède,  c'est  la  paix...  Le  gouvernement  a  encore  du  crédit  et 
pourrait  trouver  un  emprunt,  mais  dans  une  seule  hypothèse,  celle  d'une 
paix  très  prochaine...  M.  Pitt  ne  i)eut  pas  continuer  la  guerre,  il  faut  de 
toute  nécessite  (ju'il  lasse  la  paix  ». 

1.  Lellres  de  Noël  des  10,  14,  19,  28  lloréal  (AIL  étr.,  Hollande,  090,  fl".  387, 
400,  41 1»  4^0). 

2.  AIT.  étr.,  Angleterre,  ôgo,  f.  '388.  Voir  aussi  la  lettre  du  commandant  de 
la  place  de  Calais,  datée  du  20  prairial  (ibid.,  f.  349). 

3.  Par  exemple,  les  missions  (h>  Colleville  et  Jagerhon.  Voir,  pour  tout  ce 
(fui  concerne  l'Irhinde,  Lccky,  t.  Vil,  Guillon,  op.  cit.,  et  les  papiers  épars 
tiaus  Air.  étr.,  Angleterre,  090,  591,  et  Arch.  nati,  AF  m,  .■)7-58. 
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oblij^é  de  se  rcliici' » '.  Un  Irlandais,  |)ri)i)abl('nienl  Lcwuu's 
ou  William  James,  éeril  que,  ainsi  qu'en  Irlande,  «  il  existe 
en  Angleterre  même  un  puissant  parti  républicain...  En  peu 
de  temps  on  j)ourrail  amener  3o.ooo  hommes  à  nous  aider  à 
rcpublieaniser  l'Angleterre  ».  Il  adjure  la  France  de  ne  pas 
«  épargner  l'Angleterre  n  et  de  ne  pas  «  en  signant  la  paix, 
sans  l'envahir,  lui  rairc  présent  des  sources  de  sa  puissance», 
car  «  la  France  et  l'Espagne  ne  trouveront  jamais  une  occa- 
sion aussi  bonne  que  la  présente  pour  faire  avancer  leurs 
projets  contre  l'Angleterre;  à  aucune  époque  postérieure  la 
séparation  de  l'Irlande  ne  rendra  à  la  France  un  aussi 
grand  service  »'.  Aussi  le  Directoire  n'entend-il  pas  inter- 
rompre les  opérations  de  guerre.  Après  avoir  reçu  les 
premières  ouvertures  de  l'Angleterre,  le  21  prairial  (9  juin), 
il  écrit  à  Hoche  qu'il  est  obligé  d'ajourner  l'expédition 
d'Irlande  ;  «  mais  si  un  délai  de  quelques  mois  est  encore 
nécessaire  pour  celte  opération  décisive,  nous  pouvons  en 
préparer  le  succès  et  peut-être  même  en  obtenir  les  princi- 
paux résultats  par  des  envois  partiels  et  successifs  de  secours 
en  armes  et  en  munitions  de  guerre'  ».  Le  ministère  de  la 
marine  prend  les  mesures  à  cet  eifet,  et,  quelques  jours  après, 
le  28  prairial,  dans  la  même  séance  où  furent  discutées  les  ins- 
tructions de  la  légation  de  Lille,  on  décida  lenvoi,  conjointe- 
ment avec  les  Hollandais,  d'une  grande  expédition  en  Irlande  ' . 
Cependant,  il  ne  faut  pas  voir  dans  ces  mesures  la  volonté 
de  continuer  la  guerre.  Le  Directoire  disait  à  Hoche,  en  par- 
lant des  Irlandais  :  «  Nous  avons  protégé  leur  liberté,  mais 
nous  n'avons  contracté  aucun  engagement  de  maintenir  leur 
nouvel  état  politi(|ue,  dans  la  crainte  de  nuire  au  rétablisse- 
ment de  la  paix.  »  Et  il  ne  fut  pas  (piestion  de  l'Irlande  dans 

1.  6  germinal  (AIT.  étr.,  Hollande,  590,  ff.  296).  Cf.  un  niéuioire  sur  la  con- 
duite de  Pitt  à  l'égard  de  la  France  (AfT.  étr.,  Angleterre,  591,  ff.  446-4-12). 

2.  Air.  élr.,  Angleterre,  ùgi,  IT.  419-42'î.  Voir  dans  Arch.  nat.,    VF  m,  07-08, 
toute  une  série  de  lettres  et  mémoires  contre  la  paix. 

3.  Publié  par  Guillon,  La  France  et  l'Irlande  sons  le  Directoire,  p.  3oi-3o2. 

4.  Mémoires  de  Barras,  \.  Il,  p.  '1^4. 

5.  Guillon,  lac.  cit. 
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les  instructions  françaises.  Le  gouvernement  désirait  seule- 
ment peser  par  de  nouveaux  succès  sur  les  négociations,  et 
voulait  que  ses  opérations  ne  fassent  pas  interrompues  au  cas 
où  rAng:leterre  n'eût  pas  été  sincère,  ou  n'eût  pas  fait  de  con- 
cessions suftisantes.  (Vest  à  celle  condilion  seule  que  la  frac- 
lion  avancée  du  gouvernenienl.  lleubell  et  Delacroix,  pouvait 
consentir  aux  nég^ocialions. 

Ceux-ci  étaieut  disposés  à  accepter  la  paix,  le  vceu  public 
les  y  contraignait.  Mais  ils  voulaient  protiler  de  la  prostration 
où  ils  croyaient  rAngleterre  plongée  pour  longtemps,  et  vou- 
laient faire  servir  la  j)aix  à  la  ruine  de  ce  pays.  Delacioix.  <(ui 
poussait  l'anglopliohie  jus(ju'à  lextravagance,  a  naïNcmcnt 
exprimé  ses  idées  sur  la  paix  '  : 

Jui  cru  que  ranibassudc  dt"  lord  Mahnesburv  notait  qu'un 
artifice  du  ministère  anglais,  uuds  qu'il  nv  voulait  pas  sérieuse- 
ment la  paix.  Je  crois  qu'à  présent  il  la  désire  vraiment.  Je  croyais 
([ue  la  République  IVaneaise  ne  })Ouvait  pas  dans  ce  temjts  faire 
une  paix  convenable  à  ses  trionq)hes  et  à  sa  sûreté.  Je  crois  qu'à 
présent  elle  le  peut.  Voici  mon  raisonnement  pour  ces  ditlérentes 
o])inions. 

Le  Cabinet  de  Sainl-James.  l'hiver  dei'uier.  avait  besoin  de 
faire  croire  qu'il  désirait  la  paix,  à  l'objet  de  satisfaire  le  peuple 
et  obtenir  à  des  termes  avantageux...  une  immense  somme  d'ar- 
gent; mais  en  réalité  il  ne  la  voulait  pas,  parce  que  les  succès  des 
Autrichiens  et  des  Allemands  à  la  tin  de  la  dernière  campagne  lui 
avaient  donné  les  plus  grandes  espérances  pour  celle  de  179;;.... 
parce  qu'alors  la  nécessité  de  faire  la  paix  n'existait  pas,  et  (ju'il 
n'y  a  que  la  nécessité  qui  puisse  induire  Georges  III  et  les  roya- 
listes anglais  à  faire  la  i)aix  avec  la  Ré])ul)li([ue  française. 

D'un  autre  côté,  la  France  ne  pouvait  pas  à  cette  é])oque  faire 
avec  le  roi  d'Angleterre,  à  cause  des  circonstances,  une  [)aix  glo- 
l'ieuse  et  solide. 

La  situation  de  ces  deux  puissances  est  bien  changée  depuis. 
L'Angleterre  doit  aujourd'hui,  en  conséquence  de  la  révolution  en 
Italie,  de  la   paix  de  rEuq)ereiu'  et  du  nul  effet  des  36  millions 


I.  «  ()l)S('rvalioiis  sur  les  ])i'c'S(';iiles  iiogocialioiis  de  paix  avec  l'Angleterre» 
johiles  à  une  lellie  aux  pli'niijoleiitiaires  en  ilale  ilu  i~  messidor  (AH",  etr.. 
Aiif^lelerre,  Tjqi,  (V.  *)'5-9"). 
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empruntés  en  six  mois,  vouloir  lu  paix  à  tout  prix.  Pitl,  ce  pariait 
Machiavel,  voit  bien  le  danger  pour  son  gouvernement  d'entrer 
eu  paix  avec  une  République  si  conlraii-e  à  ses  principes,  mais  il 
le  voit  encore  plus  grand  en  continuant  la  guerre:  entre  deux 
iiuuix.  il  choisit  le  moindre. 

La  République  française  li-oiivcra  aussi  son  avantage  t'i  faire 
la  ]»aix  en  ce  iiu»nicnl.  parce  f/n'cllc  fn-iif  donner  la  loi .  [)arce 
(piaussi  elle  en  a  besoin  pour  le  rélablisscuuMit  de  ses  (iuances. 
[tour  couteulcr  la  iialioii  qui  la  désire.  j)()ur  déjoiici-  les  projets 
des  contre-révoluliounaii'cs  (pii  fondent  sur  le  méconlcnleuieid  du 
peuple  un  de  leurs  plus  gi-auds  espoii's.  enfin  ])arce  ([u'on  peut 
uuntre  dans  le  li-alU-  de  paix  de  telles  conditions  qui  préparent 
la  RéQolntion  en  Ani>-fcferre.  et  voilà  le  |)lus  grand  objet,  le  plus 
gi'aud  avantage  de  cette  ])aix.  ])uis(pu'.  sans  le  changeiuent  de  c<' 
gouvernement  anglais,  la  Ré[)ubli([ue  française  ne  peut  pas 
compter  sur  une  longue  tranquillité,  ou  en  d'autres  mots  :  que.  ou 
la  l\éj)ul)lic[ue  française  répulilicanisera  l'Angleterre,  ou  (|ue  la 
Monarchie  anglaise  monarchisera  la  France...  Qu'une  des  condi- 
tions de  paix  soit  donc  le  rapport  de  la  loi  contre  les  étrangers, 
faite  au  mois  de  décembre  i'j[y2  (appelée  Alien  Bill).  <'t  la  liberté 
donnée  à  tout  citoyen  français  et  des  Républiques,  leurs  isic) 
alliées,  d'alh'r  et  séjourner  eu  Angleterre  sur  le  même  pied  que 
c'était  avant  la  Révolution  française...  Il  n'est  d'aucune  vraisem- 
blance (pie  Pitt  osàl  faire  manciuer  la  ])ai\.  la  paix  (pu*  rojànion  du 
peuple  d'Angleterre,  l'état  de  l'Irlande,  le  nu'contenlement  mal 
assoupi  des  matelots,  les  4oo  millions  sterlings  de  délies,  le  forcent 
(le  demander  la  coi'de  au  cou  !!!  poui'  la  refuscM"  à  une  condition  si 

é([uitable! Si  le  minisire  français  insiste  avec  fernu'té  sur  cette 

condition,  il  esl  sûr  de  l'obtenir,  et.  s'il  l'obtieid,  il  est  sur  que 
bientôt  les  républicains  français  feront  mûrir  ce  germe  de  l'évolu- 
lion  déjà  si  généralement  répandu  en  Angleterre,  et  par  là  déli- 
vreront la  République  française  de  son  ])lus  im])lacable  et  formi- 
dable ennemi,  la  ^lonarchie  britannique'. 

(a's  seiitiinciils  xonl.  nudluMu-eusoinonl.  èlrc  d'un  grand 
])()ids  puisipie.  la  division  du  travail  enlre  les  direeUnirs  ayani 
été  supprimée,  les  ministres  prennent  un  rôle  beaucoup  plus 
grand  (ju'auparavant.  Delacroix  n'écrit  plus  sons  la  dictée  de 
Reubell.  et.  livré  à  lui-mO'me.  il  va  donner  cours  à  tt>nles  ses 


1.  Cf.  lettre  (le  Reinhanl  du  So  lloréal  (Ad',  etr..  Angleterre.  :><j().  11'.  Sii-3i8). 
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exigences.  C'est  lui  qui  rédigea  les  instructions  des  j)léni- 
potentiaires  ;  quand  il  les  soumit  au  Directoire,  elles  provo- 
quèrent les  réclamations  de  Barthélémy  et  de  Carnot,  ce  qui 
détermina  Reubell,  Larevellière  et  Barras  à  les  approuver 
bien  plus  qu'ils  ne  l'auraient  fait  s'ils  avaient  été  seuls.  Ils  ne 
soutenaient  pas  Delacroix,  ils  attaquaient  Barthélémy.  Si  l'on 
joint  à  ces  sentiments  la  croyance  où  ils  étaient  que  l'Angle- 
terre était  hors  délai  de  résister,  l'orgueil  de  voir  leur  enne- 
mie à  leurs  pieds  et  la  joie  de  l'humilier  prorondément,  on 
comprendra  qu'ils  aient  contresigné  les  instructions  que  nous 
allons  analyser. 

Le  20  prairial  (i3  juin),  le  Directoire  arrêta  et  signa'  des 
instructions  préliminaires  qui,  rédigées  avant  que  fût  reçue  la 
réponse  de  Grenville  à  la  note  du  2*3  prairial,  montrent  toute 
la  méfiance  qui  animait  alors  le  Directoire  à  l'égard  du  gou- 
Aernement  anglais  :  si  l'ambassadeur  n'a  pas  de  pleins  pou- 
voirs pour  conclure  une  paix  séparée,  s'il  a  à  faire  des  propo- 
sitions «  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  et  aux  traités 
qui  lient  la  République,  base  établie  pour  la  suite  des  négo- 
ciations par  la  note  du  Ministre  des  Relations  extérieures  en 
date  du  29  frimaire  an  V  »-,  il  faudra  «  l'inviter  à  se  retirer 
pour  obtenir  kii-mème  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter  sur 
cette  base  »'.  Il  faut  encore  lui  faire  accepter  quatre  articles 


I.  Procès-verbaux  des  séances  (Arcli.  nat.,  AF  111,6). 

a.  Cette  noie  était  ainsi  conçue  :  «  Le  soussigné  Ministre  des  Relations  exté- 
rieures est  chargé  par  le  Directoire  exécutif  de  répondre  aux  notes  du  lord 
Malmesbury  des  27  et  29  frimaire,  iS  et  19  déceml)re  (v.  st.),  que  le  Direc- 
toire exécutif  n'écoutera  aucune  proposition  contraire  à  la  Constitution,  aux 
lois  et  aux  traités  qui  lient  la  République.  Et  attendu  que  le  lord  Malmes- 
bury annonce  à  chaqiie  communication  qu'il  a  besoin  d'un  avis  de  sa  Cour, 
d'où  il  résulte  qu'il  remplit  un  rôle  purement  passif  dans  la  négociation,  ce 
qui  rend  sa  présence  à  Paris  inutile  et  inconvenante,  le  soussigné  est  chargé 
de  lui  notifier  de  se  retirer  de  Paris  dans  deux  fois  vingt-(|uatre  heures  avec 
toutes  les  personnes  qui  l'ont  accompagné  et  suivi,  et  de  (juitter  de  suite  le 
territoire  de  la  Répul)lique.  Le  soussigné  déclare  au  surplus,  au  nom  du 
Directoire  exécutif,  (|ue,  si  le  Cabinet  britannique  désire  la  paix,  le  Direc- 
toire exécutif  est  prêt  à  suivre  les  négociations,  d'après  les  bases  posées 
dans  la  présente  note,  par  envoi  réciproque  de  courrier.  » 

■?.   Air.  éti-..   Angleterre,  .RU,  f.  .".. 
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préliminahes  slipulaiil  la  restituliou  de  loiitcs  les  eonquètes 
faites  sur  la  Franee  et  ses  alliés,  la  l'estilulioii  des  vais- 
seaux pris  à  Toidoii,  la  renoneialion  du  icji  <rAnjçleteiTe  au 
titre  de  roi  de  Franee  el  de  Corse'. 

Trois  jouis  a|>rès,  le  28  praiiial  (id  juin),  furent  arrêtées  les 
insiructions  dé\'eloj)|)ées  aceompaynaul  un  piojel  de  Iraih' 
très  détaillé'. 

Un  j)eu  i)lus  douces,  siuloul  dans  la  fornî(\  (pie  les  instruc- 
tions préliminaires,  elles  prescrivent  encore  aux  plénipoten- 
tiaires de  s'assurer  d'abord  ([ue  les  propositions  anj^laises 
«  sont  conformes  en  lous  points  à  ce  que  prescrivent  au  Direc- 
toire les  lois  et  les  traités  ».  Puis  ilsposeront  cpialic  conditions 
préliuuiiaires  ù  l'eulrc'e  en  pourparlers  :   restilulion   des  vais- 

1.  Air.  ('tr.,  Aii<;Ifti'riT,  ."il)!,  T.  T». 

2.  Coiitrairemenl  à  ce  qu'atliinie  M.  Sort-I,  qui  ccril,  en  parlant  des  pU-iii- 
potentiain.'S  français  :«  D'ailleurs  des  ponvoirs  restreints  et  des  instructions 
sommaires  :  oI)server,  occuper  le  tapis,  atermoyer  »  (l.  V.p.  2i4),  les  instruc- 
tions françaises  forment  un  très  volumineux  ensend)le  comprenant  : 

1"  luslruitioiis  pi'i'liniinaircs  et  articles  adjoints  (AIT.  T'ir.,  Angleterre,  .K)r. 
tr.  .VO); 

a"  Instructions  développées  (AIT.  étr..  An^lclerrc,  Txjo,  11'.  'U)9-4o8); 

"5'  Projet  de  traité  (AU',  étr..  Anj;leteire,  Supj).,  i.">,  11".  202  sqq.); 

4  Supplément  d"instruclions  (Alf.  étr.,  An<;lelerre,  .jgo,  (f.  409-412),  en  réponse 
aux  observations  dcsplénii)otcntiaires(Aff.  étr..  Aujifleterre,  agi,  11". 9-ii,2i-3i). 

5"  Supplément  dinstruelions  sur  le  commerce  (A(T.  étr.,  Angleterre,  591, 
ïï.  37-41); 

6°  Instructions  relatives  à  la  paix  avec  le  Portuj;al  (AIT.  étr.,  Angle- 
terre,   591,    f.   30). 

Toutes  ces  instructions,  sauf  les  instructions  préliminaires,  sont  datées 
du  8  messidor. Mais  le  cahier  «■énéral  fut  discuté  et  arrêté  dès  le  28  prairial. 
Il  fut  communiqué  à  la  légation  française,  qui  se  réunit  chez  Pléville  le  4  mes- 
sidor pour  en  entendre  la  lecture;  il  donna  lieu  à  des  observations  qui  furent 
relues  par  la  h'gation  le  .->  et  transmises  le  lendemain  au  ministre  par  Col- 
chen  (Journal  île  la  légation,  4-")  messidor).  Elles  font  honneur  à  la  légatir)n 
et  témoignent  de  beaucoup  de  soin  et  de  connaissances;  elles  portent  sur- 
tout sur  la  pèche.  Il  en  existe  une  minute  raturée  intituh-e  :«  Observations 
sur  quelques  articles  des  instructions  données  aux  ministres  plénipoten- 
tiaires pour  traiter  de  la  paix  avec  l'Anglelerre.  »  C'est  probablement  un 
projet  rédijfé  par  un  di]domale  instruit  et  modéré,  Colchen  ou  Maret,  dont 
beaucoup  de  passages  sont  reproduits  textuellement  dans  la  rédaction  déli- 
nitive,  mais  dont  on  supprima  les  parties  les  plus  hardies  et  les  plus  sensées 
portant  sur  lalisurdité  de  certaines  exigences. 
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seaux  pris  ou  délruits  à  Toulon  ;  —  l'ciionciulion  par  le  roi 
d'Angleterre  au  titre  de  Roi  de  France  ;  —  abandon  de  toute 
hypothèque  sur  la  Belgique  ;  —  abolition  de  tout  traité  anté- 
rieur. 

Beaucoup   d'Iiistoriens   ont   cru  que    ces   conditions    pré- 
liminaires   n'étaient    pour  le    Direcloire    qu'un    prétexte    à 
entraver  la  négociation  et    un   moyen  de  la   faire  échouei*. 
Ce  ne  sont  pas  cependant  de  simples  chicanes;  la  position 
du    Directoire   était  très  critique   à    ce  moment  ;   il    devait 
éviter   toute   atteinte    à   sa    dignité,   toute  charge  pour    ses 
linances  ;   il   devait   surtout  obtenir    du  plus   dangereux    et 
persévérant  ennemi  de  la   Révolution  une  reconnaissance 
entière  et  sans  restrictions   du  nouvel  état  de  choses.  Les 
motifs    de   ses  exigences   sont   fort  bien  exposés   dans    les 
instructions.    A  propos    de    la  première  clause,    «   l'Angle- 
terre, y  est-il  dit,  a  déclaré  à  toute  l'Europe  qu'elle  prenait 
ces  vaisseaux  en  dépôt   pour  le    soi-disant  Louis  XVII  et 
sa  famille.   En  refusant   de   restituer  ce    dépôt  à   la  Répu- 
blique,   peut-elle  être   censée   reconnaître  la  République   et 
vouloir  établir   avec   elle   une  paix  solide    et  durable?  Ne 
serait-ce  point  plutôt  avouer  qu'elle   se  réserve  de  recon- 
naître par  la  suite  et  de  favoriser  en  France  un  prétendu  roi 
au  nom  duquel  elle  conserverait  un  dépôt,  la  prise  d'un  dépôt 
étant  un  acte  (jui  ne  peut  être  annuk'  que  par  sa  restitution  au 
légitime  possesseur?  Vous  insisterez  vivement  sur  ce  point,  et 
vous  ne  vous  en  départirez  pas  sans   des  ordres  précis  du 
Directoire.»  «Dans  le  cas,  ajoute-t-on  dans  le  projet  de  traité, 
où  lesdites  restitutions  ne  pourraient  se  faire  en  nature,  elles 
seront  compensées  en  argent  au  profit  de  la  République  ou 
des  particuliers.  » 

Le  Direcloire  croyait  vérital)lement  que  les  pays  cédés  par 
l'Empereur  et  dont  l'Anglelerre  reconnaissait,  en  traitant,  l'an- 
nexion, «  avaient  été  iiypothéqués  aux  emprunts  faits  en 
Angleterre  contre  la  République.  Il  serait  honteux  qu'elle 
demeurât  grevée  d'une  semblable  hypothèque.  Vous  en  stipu- 
lerez l'abandon.  C/est  une  condition  dont  le   Directoire  n'en- 
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leiid  pas  se  dépaiiii' » '.  La  slipulalion  sur  le  iioii-reiiouvellc- 
meiit  des  traités  était  un  maladroit  expédient  pour  abolir  le 
traité  de  commerce  et  éviter  toute  réclamation  au  sujet  de  Saint- 
Domini?ue  ;  il  était  rendu  plus  maladroit  encore  par  la  façon 
dont  les  instructions  le  motivaient:  «Aucun  traité  antérieur  ne 
servira  de  base  à  celui-ci.  La  République  française  se  reji^arde 
à  l'issue  de  la  guerre  présenle  comme  libre  de  tous  les  enga- 
gements qui  subsisteraient  entre  elles  et  l'Angleterre.  Elle 
n'est  liée  que  par  la  (^constitution,  les  lois  et  les  traités  faits 
depuis  la  Révolution'.  Tous  les  traités  d'alliance  et  de  com- 
merce existant  entre  l'ancien  Gouvernement  français  et  les 
Puissances  avec  lesquelles  il  était  en  guerre  au  12  mars  1793 
ont  été  expressément  abolis.  Ainsi  tombent  le  Iraité  de  com- 
merce de  1786,  et  le  traité  d'L'trecht  par  lequel  l'Angleterre 
prétend  intervenir  dans  b^s  cessions  que  l'Espagne  a  faites 
ou  pourrait  faire  faire  à  la  République.  »  Puis  Delacroix  jjasse 
aux  diverses  stipulations  territoriales.  11  convient  de  remar- 
quer à  ce  sujet  que,  si  elles  sont  d'une  très  grande  rigueur 
pour  l'Angleterre,  elles  lémoignenl  d'une  connaissance  appro- 
fondie, d'un  soin  minutieux  des  intérêts  nationaux,  et  d'une 


1.  Cette  question  avait  été  déjà  débattue  avec  lAutriclie.  Courorniéiueiit  à 
leurs  instructions,  lîonapartc  et  Clarke  avaient,  à  Mondjello,  demandé  que 
l'Autriche  se  chargeât  de  satisfaire  à  toute  hypotlièque  prise  sur  la  Belj-i- 
([ue.'AIais  (lallo  s'était  l'orl  récrié:  «11  nous  a  exposé,  écrit  Clarke  au  minis- 
tre des  Relations  extérieures  (il  praix-ial,  AIT.  étr.,  Autriche,  867,  fT.  224-22,")), 
que,  si  les  capitaux  hypothéqués  sur  la  Belgique,  qui  sont  dus  par  l'Empe- 
reur à  l'Angleterre,  passaient  à  notre  ciiarge,  rien  ne  nous  était  plus  facile 
que  de  considérer  cette  dette  comme  payée,  puisque,  étant  en  guerre  avec 
l'Angleterre,  il  dépendait  de  nous  de  ne  faire  la  paix  avec  cette  Puissance 
que  lorsi[u'elle  renoncerait  poui-  toujours  au  recouvi'ement  de  ses  capitaux 
hypothéqués  sur  la  Belgique.  »  A  quoi  Delacroix  répondit  (à  Clarke,  a3  prai- 
rial, ibid.,fr.  242-244)  :«Kn  mettant  sous  les  yeux  du  Directoire  l'insinuation 
du  marquis  de  Gallo.je  n'ai  pas  dii  lui  dissimuler  jusqu'à  c[uel  point  il  était 
à  craindre  que  la  libération  de  cette  dette  n'entraînât  des  ditlîcultés  pour 
la  paix  avec  l'Angleterre.  Mais  le  désir  de  conduire  à  une  prompte  lin  la 
négociation  avec  la  Maison  d'Autriche,  iilus  fort  ([ue  ces  considérations,  a 
détermine  le  Directoire  exécutif  à  décider  qu'il  se  chargerait  de  toutes  les 
négociations  nécessaires  pour  opérer  la  libération  de  l'Empereur  envers 
l'Angleterre  des  dettes  hypotliéquées  sur  la  Belgique.  » 

2.  llien  de  plus  maladroit.  C'était  légitimer  l'intervention  de  l'étranger 
dans  les  atlaires  intérieures  (l<»  la  P'rance. 
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soUiciliule  loute  particulière  pour  la  marine  de  pèche  et  le 
commerce  français. 

Pour  TEurope,  les  plénipotentiaires  devront  considérer 
«  presque  comme  ime  condition  sine  qua  non  la  cession  des 

îles  de  Jersey,  Guernesey,  Aurio:ny,  ctc Elles  ne  servent  à 

l'Aiifçleterre  que  pour  nous  nuire;  si  elle  désire  sincèremeni 
la  paix,  ce  sacrifice  lui  coûtera  peu  ».  Quant  au  Hanovre, 
comme  le  roi  d'Angleterre  «  lient  beaucoup  à  cette  souve- 
raineté qui  lui  assure  un  asile  dans  les  cas  où  les  troubles 
actuels  prendraient  un  aspect  alarmant,  que  ses  ministres 
eux-mêmes  doivent  y  tenir  pour  le  même  motif,  et  qu'en  se 
relâchant  sur  cet  article  on  peut  rendre  moins  pénibles  les 
sacrifices  que  vous  êtes  chargés  de  demander^  vous  pourrez... 
consentir  à  comprendre  dans  le  traité  les  possessions  de  S.  ^I. 
en  Allemagne,  sans  toutefois  consentir  à  aucune  garantie 
contre  les  attaques  de  toute  autre  Puissance.  » 

En  Amérique,  l'Angleterre  devra  restituer  Saint-Domingue, 
La  Marlini([ue,  Sainte-Lucie,  Tabago,  Saint-Pierre  et  Clique- 
Ion,  «  généralement  tous  les  territoires,  îles,  forts  et  villes  » 
dont  elle  s'est  emparée,  «  dans  le  même  état  où  elles  étaient 
avant  l'occupation  »,  avec  les  «  vaisseaux,  marchandises,  artil- 
lerie, munitions  »  dont  elle  s'est  emparée  lors  de  la  prise'. 
«  En  outre,  elle  cédera  à  la  France  toute  la  partie  orientale  et 
septentrionale  de  Terre-Neuve,  moyennant  l'abandon  de 
Saint-Pierre  et  Cliquelon';  la  pêche  sera  libre  dans  tous  ces 
parages  et  dans  le  golfe  du  Saint-Laurent  ;  les  Français  pour- 
ront couper  du  bois  dans  toutes  les  parties  de  l'île  qui  en  pro- 


1.  Pour  empêcliev  rAuglcterre  de  continuer  à  s'opposer  à  la  cession  de  la 
parlic  espagnole  de  Sainl-Domingue  en  s'aj^puyant  sur  le  traite  d'Utrecht. 
on  stipulera  «  qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  pourra  s'opposer  à 
l'exécution  des  stipulations  territoriales  ou  couunerciales  <[uc  chacune 
d'elles  a  faites  ou  pourrait  Caire  avec  ime  autre  Puissance  ». 

2.  Les  instructions  premières  stipulent  siniplenienl  la  cession  «  de  la 
portion  de  l'île  de  Terre-Neuve  située  au  nord  d'une  lif;ne  tirée  du  cap  de 
Bonavista  au  cap  Raye».  KUes  (urcul  niodiliées,  sur  la  proposition  de  la 
légation,  afin  de  séparer  tellenicnl  ces  deux  nalions  «  dans  leurs  établisse- 
ments respectifs,  (pi'il  ne  s'élèvera  probablement  jamais  à  ce  sujet  une 
discussion  »,  et  d'obtenir  de  meilleurs  lieux  de  |)cche. 
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duisont.  »  La  pioduclion  sera  ainsi  triplée;  les  colonies  Iran- 
çaiscs  seront  délivrées  des  «  Anji:lais  et  des  Américains  qui 
viennent  y  porter  cette  morue  et  prendre  en  échange  les  den- 
rées coloniales  qu'ils  enlèvent  au  conunerce  fiançais  et  dont 
ils  approvisionnent  le  nord  de  l'Europe  à  noire  |)réjudi(e'  ». 
Dans  les  Indes  Orienlales',  le  Directoire  deniande  : 

i"  La  l'eslilution  de  tous  l<'s  (M ablissements  que  la  France  pos- 
sédait avant  la  jn'ésente  guen-e  aux  Indes  Orientales,  dans  l'état 
oïl  ils  se  trouvaient  lors  de  la  conquête,  aveclartillerie  et  les  muni- 
tions qui  s'y  trouvaient.  Cette  première  condition  étant,  au  moins 
quant  au  territoire,  une  conséquence  nécessaire  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, vous  ne  pourrez  vous  en  départir. 

2°  La  liberté  de  naviguer  dans  les  mers  de  l'Inde  et  dans  le 
Gange  sur  le  même  ])ied  que  les  Anglais;  l'engagement  de  ne 
mettre  aucun  obstacle  au  commerce  direct  et  immédiat  des  Fran- 
eais  avec  les  naturels  du  pays  pour  tous  les  objets  quelconques: 
enfin,  pour  les  vivres  et  autres  denrées,  l'engagement  de  les  l'ovu-- 
nir  aux  Français  d'après  un  tarif  réglé  sur  le  même  pied  que  jtour 
les  Anglais. 

3°  Vous  ferez  tous  vos  efforts  pour  que  S.  M.  B.  restitue  à  la 
République  tout  le  territoire  que  la  France  possédait  dans  l'Inde 
en  1754.  ••  Le  Direetoire  ne  fait  pas  de  cette  clause  une  condition 
sine  qua  non.  A'ous  vous  relâcherez,  s'il  est  nécessaire,  en  déman- 
chait seulement  ([u'il  soit  joint  à  nos  établissements  un  teri'itoire 
plus  étendu  c[ue  celui  laissé  par  les  derniers  traités  de  paix,  et,  en 
définitive,  vous  vous  restreindrez  à  l'état  où  nous  étions  dans  l'Inde 
avant  la  présente  gueri'c^.  Si  le  Directoire  vous  a  chargés  de 
demander  ce  tjue  noiis  possédions  en  1704.   c'est  c[u' étant  obligé 


1.  Notes  envoyées  au  ministre  des  Relations  extérieures,  AIT.  étr..  Angle- 
terre, .")9i,  IT.  21-S1. 

2.  Tout  ce  qui  a  trait  aux  Indes  est  considéré  comme  très  important  par 
Delacroix,  qui  envoj'a  aux  plénipotentiaires  de  nombreux  renseignements 
à  ce  sujet,  à  savoir  :  un  mémoire  de  Beurnonville;  une  note  sur  les  posses- 
sions de  rinde;  des  «  Idées  politicpxes  »  et  des  «  Observations  »  sur  l'Inde. 
])arWalliez;  des  mémoires  de  Monneron  ;  des  observations  sur  le  commerce 
(reçues  le  18  messidor,  AIT.  étr..  Angleterre,  091.  C  106).  Puis  encore:  i'  négo- 
ciations sur  le  changement  des  articles  i3, 14. 10  du  traité  de  i"83;  a"  projet 
de  convention  par  Montmorin,  avec  observations  du  maréchal  de  Cas- 
tries;  3"  observations  du  maréchal  de  Castries  ;  \"  mémoire  de  Bonne- 
carrère  (envoyé  le  19  messidor,  il)id.,  ff.  109-110). 

3.  Alors  |)oni'([Moi  maiut'^nii-  ces  |)rop()sitions  ?   Il  est    l)i<'n    proljaiilc  que 
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par  la  (iOiistitutioii  de  réclaniei'  les  taibles  établissements  que  la 
France  possédait  dans  l'Inde  avant  la  présente  guerre,  il  trouverait 
fort  doux  de  pouvoir  y  l'aire  ajouter  un  territoire  suffisant  pour  en 
couvrir  les  dc]ienses  '. 

Le  Directoire  n'est  pas  moins  exi^eanl  pour  ses  alliés  que 
pour  lui-même. 

Pour  l'Espagne,  il  demande  : 

1°  La  l'estitution  de  tout  ce  qui  a  ou  aura  été  conquis  siu'  elle 
par  l'Angleterre  dans  les  Antilles  et  ailleurs. 

3°  La  cession  de  Gibraltar  dans  l'état  oii  il  se  trouve  mainte- 
nant, avec  l'artillerie  destinée  à  sa  défense. 

L'Espagne  met  à  cette  cession  la  plus  grande  importance...  Elle 
facilitera  avec  l'Espagne  des  arrangements  avantageux  à  notre 
commerce  et  pour  nos  possessions  d'Amérique  ^  Le  Ministère 
anglais  n'y  met  pas  une  importance  majeure,  s'il  est  vrai  qu'il  l'ait 
oflerte  pour  empêcher  l'Espagne  d'entrer  en  alliance  avec  la 
République. 

Quant  à  la  République  batave,  les  envoyés  français  com- 
menceront par  en  demander  la  reconnaissance.  Ils  récla- 
meronl  ensuite  : 

La  restitution  de  toutes  les  possessions  hollandaises  conquises 
en  Asie  et  en  Amérique,  ainsi  que  du  Cap  de  Bonne-Espérance  et 
de  tout  son  territoire,  et  la  restitution  de  tout  ce  qui  a  été  trouvé 
lors  de  la  conquête. 

Ce  dernier  article  est  pour  la  République  et  son  alliée  de  la  plus 
haute  importance.  La  possession  exclusive  du  Cap  rendrait  les 
Anglais  les  maîtres  absolus  du  commerce  de  l'Inde,  de  la  Chine  et 
du  .Ta])on.  et  des  établissements  français,  espagnols  et  hollandais 


les  Triumvirs  le  Ihenl  imiqùenionl  \)ov\r  coiitrariei'  lîîutlirlciuy  cl  Ganiol, 
(|ui  en  iiA  aient  (Icmaiidé  la  sup))ression.  Voii-  les  Mrmoireu  do  llarros,  t.  II, 
p.  '{19-420. 

1.  On  Aoil]iar  là  (|ne  la  (^onslitnlioM  n'était  pas<|n"nn  prc'-texte  à  réelanier 
des  l'estitulions. 

2.  On  lit  à  Tai-liele  YII,  secr(!l,  dn  traité  de  Saint-Ildelonse  :  «  S.  M.  (Catho- 
lique eèdei-a  la  I.onisiane  à  la  b'raneeqnand  S.  M.  (;atliuli(|ne  aura  obtennla 
restitntion  de  Gibrallar  et  obtiendra  le  rétablissement  des  ])èelieries  de 
Terre-Neuve  sur  le  pied  où  les  avait  mises  le  traité  d'Utreelit.  »  GeoUVoy 
de  (Irandmaison,  L'ambassade  de  France  en  ]'!spfii;iie.  p.  'Jai. 
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dans  les  nuM'S  de  l'Iudc.  Vous  ne  vous  cmi  l'clàclici'cz  dour  pas  sans 
des  ordres  [)ré(is  du  Directoire  exéeutil''. 

Aces  exijJ^ences,  Dolacroiv  ajoulo  oneoic  des  disposilious 
(Viine  maladresse  surprenante,  leur  seul  eflel  devani  èlie  de 
l'aire  suspecter  la  sincérité  et  la  bonne  loi  de  la  France,  non 
seulemenl  par  TAnglelerre,  mais  par  les  proi)res  alliés  de  la 
République  ;  il  demande  que  Gibraltar,  Jersey  et  (luerncsey. 
«  dans  le  cas  même  où  lew  rétrocession  serait  refusée,  soient 
remis  en  dépôt  dans  le  plus  court  terme  possible  aux  forces 
de  la  République  française,  pour  être  remis  à  l'AngleleiTe 
après  rentière  exécution  du  traité  ».  ou  à  ceux  à  (pii  on  les 
aura  cédés. 

Nous  n'avons  pas  là  toute  la  mesure  jles  prétentions  de  Dela- 
croix. Le  Directoire  supprime  dans  le  j)rojet  de  traité  un  arlicle 
stipulant  la  même  mise  en  dépôt  pour  les  restitutions  laites  à  la 
Hollande;  un  autre  demandant  des  dédommagements  pour 
les  départements  de  l'Ouest  et  Saint-Domingue,  qui  ont  été 
les  plus  frappés  par  la  guerre;  enfin,  c'est  le  condjle,  la  resti- 
tution du  «Canada  et  toutes  ses  dépendances,  ainsi  que  de  l'île 
du  Cap-Breton,  à  elle  cédés  [)ar  l'article  4  du  traité  de  Paris 
en  1^63  ». 

Le  Portugal  n'est  guère  mieux  traité  (pie  son  alliée  l'Angle- 
terre'. Le  Directoire  maintient  ses  demandes  qui  avaient 
amené  la  rupture  des  négociations  de  d'Araujo  en  germinal  : 
cession  des  terres  situées  sur  la  rive  gauche  de  l'Amazone;  — 
indenmité  de  lo  millions:  — avantages  connuerciaux '. 

On  a   pu  r(Mnar(juer.  au  cours  des  j)ages  (pii  précèdent,  la 


1.  Ils  (Icvaiout  aussi  (k'iuandcr,  «mais  sans  Wo\)  (l'insistance,  la  restilnlion 
(les  vaisseaux  ([iii  ont  élé  pris  par  l'Auglelorre,  en  dépôt ,  pour  être  restitués 
au  l'i-devaut  stathouder  ». 

2.  «  InslruL'lions  relatives  à  la  paix  avec  le  l*ortugal  »,  arrêtées  le  8  mes- 
sidor. Afl".  et!'.,  Angleterre,  091,  f.  .56. 

'5.  «  Admission  réciproque  des  produits  territoriaux  et  industriels  ana- 
logues à  ceux  des  autres  nations  »,  y  compris  les  draps,  que  le  Portugal 
voudrait  exclure  ;  diminution  réciproque  des  droits  sur  les  marchandises 
transportées  par  lis  \  lisscaux  nationaux;  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 
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préoccupation  constante  de  favoriser  ie  commerce  français 
dans  les  différentes  parties  du  monde.  Mais  nous  n'avons 
encore  vu  que  des  stipulations  spéciales  à  certaines  contrées. 
Le  Directoire  envisagea  les  choses  d'une  manière  plus  géné- 
rale et  lit  arrêter  un  supplément  d'instructions  «  concernant 
les  arrangements  à  prendre  pour  le  rétablissement  du  com- 
merce entre  les  deux  nations  ».  Il  ne  veut  pas  le  rétablir  sur 
le  pied  du  status  ante  belliim.  «  Nous  serions  dupes  de  l'An- 
gleterre, qui  recouvrerait  les  avantages  ruineux  quelle  avait 
su  se  procurer  par  le  traité  de  1786,  en  conservant  l'espèce  de 
prérogative  de  grever  le  commerce  étranger  de  nouveaux 
impôts  ou  de  prohibitions,  même  après  la  conclusion  des 
traités  et  contre  leur  teneur.  »  Ces  mots  ne  font  que  résumer 
les  nombreux  mémoires  et  pétitions  qui  remplissent  les 
volumes  des  Alfaires  étrangères  et  surtout  les  cartons  des 
Archives  nationales,  etoîi  les  commerçants  français  protestent 
contre  le  funeste,  le  détestable,  l'exécrable  traité  de  1786,  qui 
ouvre  toutes  grandes  aux  marchandises  anglaises  les  portes 
de  la  France,  et  dont  tous  les  avantages  nous  ont  été  perlide- 
ment  enlevés  par  des  règlements  intérieurs  permettant  aux 
Français  de  vendre  leurs  denrées,  mais  interdisant  aux  An- 
glais de  la  débiter  %  prescrivant  des  formalités  g^ênantes,  inqio- 
sant  des  emballages  ruineux,  etc. 

Le  Directoire  demande  donc  le  rétablissement  du  commerce 
réciproque  sur  la  base  «  subsistante  avant  le  traité  de  178G, 
autant  qu'elle  ne  sera  pas  contraire  aux  lois  actuelles  de  la 
République,  et  sauf  à  exiger  plus  strictement  l'observation 
mutuelle  des  conditions  qu'elles  ne  l'ont  été  par  le  passé'  ». 
Et  il  continue  ainsi  : 

De  celte  manière,  on  obtiendra  au  moins  en  partie  que  l'Angle- 


1.  Mémoires  sur  l'Angleterre,  non  signes,  datés  du  i8  frimaire  an  5  (Arcb. 
nat.,  AF  m,  57,  d.  227).  Voir  aussi,  entre  autres,  un  intéressant  «  Mémoire 
de  Soltiu  au  Minisire  des  Relations  extérieures,  sur  la  nécessité  d'un  nou- 
veau traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  l'Angleterre.  »  (Ail",  étr., 
Angleterre,  590,  ff.  196  sqq.) 

2.  Ces  vues  sont  à  peu  près  conformes  à  celles  du  gouvernement  anglais. 
Voir  plus  haut  les  instructions  de  Malmesbury. 
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terre,  qui  Uans  ce  moment  regorg-e  de  marchandises  el  d'objets 
manuraclurés,  ne  puisse  en  inonder  la  Ré])ubli({ue  avec  la  même 
tacilitc  qu'elle  le  l'erait  à  laide  ilu  traité  de  i^8G 

Il  désire  que  vous  régliez  l'article  relatil'  aux  liaisons  commer- 
ciales de  la  l'açon  suivante,  et  que  celle  rédaction  subsiste  : 

Les  traités  de  coinmci'cc  qui  existaient  entre  les  deux  nations 
étant  anéantis  ou  abolis,  en  attendant  qu'il  ail  été  fait  un  nou- 
veau traité  de  eoinnwrce.  chacune  des  deux  parties  contractantes 
a  le  droit  défaire  exécuter  les  décrets  et  lois  rendus  pai-  elle  en 
cette  partie;  mais,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dites 
lois  et  décrets,  les  relations  commerciales  seraient  réciproque- 
ment et  proçisoi rement  rétablies  telles  qu'elles  existaient  avant 
le  traité  de  i ^S'tJ. 

Le  Directoire,  en  lerminant,  résumait  ainsi  ses  instruc- 
tions : 

Le  Directoire,  Citoyens...,  place  au  nombre  des  conditions  dont 
vous  ne  pouvez  vous  départir  la  restitution  de  ce  que  l'Angleterre 
a  conquis  sur  la  République  et  sur  ses  alliés,  la  renonciation  au 
titre  de  roi  de  France  et  de  Corse,  à  Ihypothèque  sur  la  Bel- 
gique, la  renonciation  au  traité  de  commerce  de  1^86.  déjà  aboli 
par  la  Convention  nationale,  la  cession  en  toute  souveraineté  d'une 
portion  de  Terre-Neuve,  et  les  stipulations  relatives  à  la  pèche. 

Il  désire  ardemment  et  range  presque  dans  la  même  classe  la 
cession  des  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  ainsi  que  la  restitution 
des  vaisseaux  enlevés  ou  brûlés  à  Toulon.  Les  autres  conditions 
sont  susceptibles  de  modifications  ou  restrictions  sur  lesquelles  il 
est  référé  à  Aotre  prudence.  Il  ne  doute  pas  que  la  modération 
des  propositions  qu'il  vous  charge  de  faire,  eu  égard  à  la  position 
où  se  trouve  l'Angleterre,  facilitera  beaucoup  le  succès  de  la 
négociation  qu'il  vous  confie. 

Telles  étaient  les  instructions  otiicielles.  Elles  furent  remises, 
non  pas  au  président  de  la  légation  qui  partit  avant  leur  com- 
plet achèvement,  mais  à  ISIaret,  qui  reçut  en  même  temps 
toutes  les  indications  que  l'on  crut  nécessaire  de  lui  donner. 
Il  reçut  également,  nous  avons  tout  lieu  de  le  croire,  les  ins- 
tructions particulières  de  Barras  et  de  Barthélémy.  De  même 
que  Malmesbury  était  muni  d'instructions  écrites  et  officielles 
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de  Grenville,  et  d'instructions  verbales  et  conlidentielles  de 
Pitt  et  Canninji'.  de  même  la  légation  française  avait  des  ins- 
tructions olFicielles  de  Reubcll  et  Delacroix,  et  deux  de  ses 
membres,  Maret  et  Colchen,  avaient  les  instructions  particu- 
lières de  Barras  et  Barthélémy.  C'esl  à  ces  deux  directeurs 
que  Maret  devait  sa  nomination  ;  tout  particulièrement  protégé 
par  le  second,  il  lut  aussi  en  relations  avec  le  premier.  En 
dépit  des  éloges  que  dans  ses  mémoires  Barras  prodigue  à 
Delacroix  '  et  des  injures  qu'il  répand  sur  Maret  et  ïalleyrand, 
ce  n'en  est  pas  moins  lui  qui  décida  la  nomination  du  premier 
à  Lille  et  du  second  au  ministère  ;  il  n'en  est  pas  moins  indé- 
niable que,  le  8  thermidor'.  Maret  lui  a  envoyé  une  longue 
lettre  où  il  parle  de  «  la  marche  peu  rélléchie  que  le  ministre 
Delacroix  nous  avait  prescrile  »,  où  il  préconise  la  politique 
la  plus  pacifique,  et  tienl  les  exigences  de  Delacroix  pour 
lettre  morte  ;  il  lui  rappelle  «  ce  que  j'eus  l'honneur  de 
vous  dire  en  prenant  congé  de  vous  :  je  conçois  ainsi  le  résul- 
tat désirable  des  opérations  qui  nous  sont  contiées.  Elles 
doivent  ou  fixer  les  destinées  pacitiques  de  la  République,  ou 
renverser  le  ministère  anglais'  ».  Maret  eut  donc  des  con- 
férences avec  Barras,  et  nous  connaissons- assez  ses  capacités 
pour  savoir  qu'il  ne  pouvait  entendre  par  ces  mois  :  «  tixer 
les  destinées  pacifiques  de  la  Répul)lique  »,  le  fait  (rimposer 
aux  Anglais  les  conditions  de  Delacroix. 

Maret  laissa  de  plus  entendre  à  un  de  ses  amis  que  le 
ministre  des  Relations  extérieures  pourrait  bientôl  tomber', 
cl  le  gouvernement  anglais  reçut  à  plusieurs  reprises  l'avis 
(pie  Marel  avail  des  pouvoirs  spéciaux  pour  traiter  privément 


1.  Toiuc  II,  p.   l8:!i,  /'f'jd. 

2.  Des  ri'ai>nieiits  de  ceUe  leUre  Irts  intôrcssuuto,  tout  à  lail  capitale  pour 
riiisloii'c  de  la  iiégoeial  ion,  ont  été  publiés  par  Ernouf  {Maret,  duc  de  Bossano, 
]).  202-2o4).  Sou  texte  diffère  notablement  de  la  copie  qui  se  trouve  aux  AU", 
étr.,  Angleterre,  ôgi.  If  236-24i  ;  j'ai  suivi  ce  dernier  texte. 

'î.  Cf.  Ellis  à  Canning,  2.5  juillet  :  «  Si  j'ai  bien  compris  M.  Pitl,  vous 
voulez  ou  une  paix  suliisanimenl  bonne,  ou  les  exigences  les  plus  déraisou- 
luiltles  »  Qlalmesbuiy.  Diaries.  t.  111.  p.  ^14)- 

/|.  Sando/  Rollin.  4  juillet  (Hailleii,  l.  I    .  p.  iSd). 
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avec    lord   Malniesljury   pour  le    Cap   de   iioime-Espérance, 
moyennant  une  somme  d'aigenl. 

Si  l'on  rapproche  tous  ces  faits  de  la  conduite  ultérieure  de 
Maret,  il  semble  hors  de  doute  que,  en  quittant  Paris,  ce 
ministre  était  autorisé  ]Kir  une  fraction  c()nsidéral)le  du  i^ou- 
vernement  à  néi^ocier  un  tout  autre  traité  (pie  celui  de  Dela- 
croix. 
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Les  premières  conférences 

La  légation  française  arriva  la  première  à  Lille.  Colchen 
partit  (le  Paris  dans  la  nuit  du  Ci  au  7  messidor  et  arriva  le 
8  messidor  (26  juin).  Lelourneur  partit  le  7  à  3  lieures; 
mais  il  versa  deux  fois  en  route,  sa  voiture  fut  brisée,  et  sa 
femme,  qui  l'accompagnait,  eut  l'épaule  démise'.  Le  retard 
occasionné  par  cet  accident  lit  que  Pléville  Le  Peley,  qui 
n'était  parti  que  le  8,  à  5  heures  du  matin,  le  rejoignit  en 
route.  Ils  arrivèrent  tous  deux  le  9,  à  8  heures  du  soir.  Ils 
firent  en  piteux  équipage  une  entrée  solennelle,  au  bruit  de 
l'artillerie,  entre  deux  haies  de  troupes  de  ligne  et  de  garde 
nationale. 

Le  lendemain,  après  avoir  visité  les  lieux,  on  décida  que  la 
maison  de  l'Intendance,  un  bel  hôtel  de  la  rue  Royale,  serait 
affectée  à  la  tenue  des  conférences,  au  secrétariat  de  la  léga- 
tion et  au  logement  de  ses  trois  secrétaires.  Les  trois  plénipo- 
tentiaires et  leurs  secrétaires  intimes  habiteront  la  maison 
Yan  der  Crux.  Il  mèneront  une  existence  vraiment  républi- 
caine :   «  Il  est  déterminé  qu'on  vivra  en  commun  dans  la 


I.  Ce  fut,  pour  la  Quotidienne,  un  ])rélexto  à  [)laisanteries  :  «  On  craint, 
(lit-elle,  que  les  conférences  sur  la  paix  ne  soient  retardée  à  cause  de  cette  cliule 
qui  est  de  très  mauvais  augure.  On  prétend  que  le  profond  Letourneur  ne 
pense,  n'écrit,  ni  ne  fait  rien  sans  au  préalable  avoir  pris  l'avis  de  sa  femme. 
qui  a  la  réputation  d'être  une  excellente  ménagère.  »  (N'  du  2  juillet, 
14  messidor).  On  lit  aussi  nne  caricature  représentant  Pléville  Le  Peley 
sautant  à  cloche  pied  :  il  a  cassé  sa  .jambe  de  bois  et  cherche  le  tourneur 
(Times  du  10  juillet). 
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maison  Van  dcr  Crux.  On  convicnl  avec  un  Iraileur  qu'il  ira 
s'y  élablir,  lournira  la  lablc  el  procurera  le  linge,  la  vaisselle 
et  rargcntei'ic  nécessaires,  moyennant 6  fr.  par  tète'.  »  Maret, 
qui  avait  retardé  son  départ  pour  prendre  des  instructions  plus 
délaillées,  arriva  le  i'2,  à  G  heures  du  soir,  avec  les  [)ouvoirs, 
instructions,  pièces  diverses  envoyés  par  le  ministre  à  la 
légation. 

Lord  Malmesbury,  qui  avait  été  retardé  par  le  mauvais  état 
de  la  mer,  déban^ua  à  Calais  le  i5  messidor  (3  juillet).  «  ISIa 
réception  en  cette  occasion,  écrit-il  à  Grenville',  ayant  bien 
dépassé  en  civilité  ce  que  j'avais  éprouvé  dans  ma  précédente 
mission  et  les  attentions  que  l'on  eut  pour  moi...  ayant  été  si 
marquées,  j'espère  ne  pas  occuper  inutilement  le  temps  de 
Votre  Seigneurie  si  j'en  lais  le  sujet  d'une  dépêche  séparée.  » 
Il  lut  reçu  à  Calais  parle  président  de  la  municipalité  et  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif.  Il  repartit  le  lendemain  matin 
à  7  heures  ',  les  habitants  se  pressèrent  en  l'oule  autour  de  sa 
voiture*;  il  traversa  Sainl-Omer  entre  des  haies  de  soldats  et 


1.  Journal  de  la  légation,  lo  messidor.  Voir  aussi  les  dépêches  de  Lelour- 
neur  du  lo  el  du  12  messidor  (Aff.  étr.,  Angleterre,  Sgi,  ff.  49-5o,  55,  65-66). 
Les  dépenses  de  la  légation,  outre  les  premiers  déboursés  qui  s'élevèrent  à 
i8,325  livres  (Lelourueur  à  Delacroix,  18  messidor,  Aff.  étr.,  Angleterre, 
591,  ff.  102),  furent  réglées,  conformément  aux  demandes  des  plénipotentiaires 
(id.,  ibid),  par  un  arrêté  du  4  thermidor  :  «  Le  Directoire  exécutif,  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  des  Relations  extérieures  sur  la 
nécessité  de  iixer  pro\isoirement  les  dépenses  que  pourra  occasionner  à 
Lille  le  séjour  des  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  chargés  de 
traiter  de  la  paix  avec  l'Angleterre,  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  —  Il  sera  payé  par  cha([ue  mois,  pendant  le  temps  que  dureront 
les  négociations,  une  somme  de  i5,ooo  livres  pour  l'entretien  en  commun 
des  ministres  plénipotentiaires  et  du  secrétaire  général  de  la  légation. 

«  Art.  2.  —  Indépendamment  de  cette  somme,  il  est  alloué,  aussi  par 
chaque  mois,  à  chacun  des  membres  de  la  légation,  savoir  :  au  citoyen 
Letourneur,  i,5oo  livres;  au  citoyen  Pléville  Le  Peley,  i,5oo  livres;  au 
citoyen  Maret,  i,5oo  livres;  au  citoyen  Colchen,  secrétaire  général  de  la 
légation,  i,5oo  livres  ».  (Arch.  nat.,  AF  m,  177.) 

2.  6  juillet  (Record  Oflice,  France,  49)-  Imprimé  intégralement  dans  les 
Diaries  de  Malmesbury  (t.  III,  p.  364-) 

3.  Le  commandant  de  la  place  de  Calais  au  Directoire  (Aiï.  étr.,  Angle- 
terre, 5i)i,  iï.  71,  73). 

4.  «  Le  pays  que  j'ai  traversé,  dit-il,  semble  I)ien  cultivé,  et  les  habitants 
se  pressaient  autour  de  ma  voiture  en  bieu  plus  grande    foule  ([ue  lors  de 
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au  bruit  du  canon.  La  réceplion  à  Lille  fui  plus  modeste. 
Letourneur  avait  spécialement  écrit  au  Directoire  pour 
demander  qu'il  ne  reçût  pas,  comme  le  voulaient  les  adminis- 
trations militaire  et  municipale,  les  mêmes  honneurs  que  la 
légation  française  ' . 

Les  premiers  jours  furent  «  entièrement  employés  à  l'éti- 
quette et  au  cérémonial  ».  «  Je  puis,  dit  INIalmesbury,  me  sup- 
poser à  ]Munster  ou  à  Nimègue,  nég-ociant  avec  les  souverains 
les  plus  formalistes  et  les  plus  anciens  de  l'Europe,  plutôt 
qu'à  Lille  avec  les  ministres  d'une  nouvelle  Républicjue  - .  » 

Le  i8  messidor,  à  2  heures  de  Taprès-midi,  eut  lieu  l'échange 
des  pleins  pouvoirs.  Letourneur  proposa  de  renvoyer  au  len- 
demain les  observations  qu'on  aurait  à  faire  à  ce  sujet.  Mal- 
mesbury  accepta,  mais  non  sans  avoir  fait  remarquer  «  que,  si 
M.  Letourneur  avait  désiré  entrer  innnédiatement  en  affaires, 
j'aurais  été  également  prêt  à  y  consentir  '  ». 

La  seconde  conférence  eut  donc  lieu  le  19  messidor  (j  juil- 
let), à  midi'.  On  déclara  des  deux  parts  n'avoir  aucune  obser- 
vation à  faire  sur  les  pleins  pouvoirs.  INIalmesbury  se  lit 
conlirmer  que  les  plénipotentiaires  étaient  autorisés  à  traiter 


inou  voyage  de  Calais  à  Paris;  mais  cela  vient-il  de  ce  (|u'iine  suite  de 
voitures  est  une  i^lus  grande  nouveauté  dans  ce  pays-ci,  ou  de  ce  que  la 
curiosité  est  un  trait  plus  caractéristique  des  Flamands,  ou  que  ce  désir  de 
paix  est  plus  grand  chez  le  peuple  français  qu'il  ne  l'était  il  y  a  huit  mois, 
je  ne  puis  prétendre  le  décider  avec  quelque  certitude  ».  (Lettre  du  6  juillet.) 

1.  Journal  de  la  légation,  ii  messidor. 

2.  :Malniesbury  à  Pitt,  6  juillet  (Diaries,  t.  III,  p.  W3).  Voir  aussi  Journal 
de  la  légation,  lO  et  17  messidor. 

3.  Malmesbury  à  Grenville,  6  juillet  (Record  Otiice,  France,  49);  Malmesbury 
à  Pitt.  6  juillet;  les  plénii)otentiaires  à  Delacroix,  18  messidor,  P.  S.  ;  Journal 
de  la  légation.  18  messidor. 

4.  A'oir  sur  cette  conlei-ence  :  Malmesbury  à  Grenville.  11  juillet  (Record 
Office,  France,  49);  Journal  de  Malmesbury,  :;  juillet  (iJiarics,  t.  III,  p.  366-36y); 
les  plénipotentiaires  français  à  Delacroix,  20  messidor  (Aif.  étr.,  Angleterre, 
091,  ff".  ii4-i4y);  Journal  de  la  légation,  19  messidor. 

Les  «  journaux  »  sont  en  général  la  reproduction  des  dépèches,  avec  quel- 
((ues  détails  en  plus  ou  en  moins.  Les  sources  anglaises  sont  toujours 
préférables,  Malmesbury  ayant  ime  mémoire  prodigieuse,  une  grande 
intelligence  et  pouvant  tout  dire  à  son  gouvernement,  tandis  que,  plus  on 
ira,  plus  le  désaccord  entre  les  plénipotentiaires  français  et  le  Directoire 
s'accentuera  et  ])lus  leurs  dépèches  seront  incomplètes. 
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avec  le  Porliigal,  lil  drs  oJ)sor\  allons  sur  le  i-ùlc  de  Colclieii, 
puis  les  plénipotentiaires  entrèrent  en  matière.  Après  de 
mutuelles  assurances  sur  la  nécessité  d'une  prompte  paix, 
Malmesl)ury  demanda  à  Letonrneur  s'il  avait  un  projet  à  pro- 
poser, car  c'était  aux  Français  à  dire  ce  qu'ils  désiraient 
recouvrer.  Le  président  de  la  léi^ation  française  répondit  qu'il 
n'en  avait  point,  et  s'excusa,  disant  a  (|u"ils  avaient  réellement 
compris  en  quittant  Paris  que  le  projet  de  traité  devait  être 
apporté  par^  »  les  Anglais.  «Nous  sommes  persuadés,  ^I\ lord, 
ajouta-[-il,  f[ue  votre  vœu,  conlorme  au  nôtre,  est  qu'il  ne  soit 
pas  perdu  un  instant,  et  que  nous  nous  occupions  dès  ce  jour 
à  remplir  l'objet  de  notre  mission.  Vous  vous  rappelez  que  la 
rupture  des  négociations  entamées  à  Paris  a  dérivé  de  la 
nécessité  pour  le  Directoire  de  rejeter  toute  proposition  con- 
traire* à  notre  Constitution,  à  nos  lois  et  aux  traités  qui  lient  le 
Gouvernement  i'rançais.  La  nuMue  nécessité  subsiste  aujour- 
d'imi.  Votre  (rouvernement  l'aura  senti,  et  les  propositions 
que  vous  serez  chargés  de  nous  Taire  ne  présenteront  sans 
doute  aucun  embarras  à  cet  égard?  »  Malmesbury  consentit  à 
ceci  :  «  Je  priais  aussi,  dit-il  dans  son  journal',  qu'il  l'ù*^ 
entendu  c^ue,  de  même  qu'ils  mettaient  en  avant  le  principe 
que  rien  ne  fût  proposé  de  contraire  à  leur  Constitution,  ce 
par  quoi  je  supposais  qu'ils  entendaient  l'intégrité  de  la  Répu- 
blique, à  leurs  lois  et  à  leurs  traités  (autant  qu'ils  nous  étaient 
connus,  car  il  m'élail  impossible  d'avoir  aucun  égard  à  des 
articles  secrets,  et  à  ce  dernier  point  ils  firent  tous  un  signe 
d'assentiment),  de  même  j'aA  ais  à  stipuler  de  mon  c(Mé  qu'ils 
ne  proposeraient  rien  de  contraire  à  notre  Constitution  (à 
laquelle  j'attachais  le  même  sens,  c'est-à-dire  l'intégrité  de 
l'Empire  britannicpie,  nos  lois  et  nos  traités).  Ils  semblèrent 
consentir  à  ceci,  quoique  sans  décision,  et  parurent  faire 
dépendre  ce  point  des  termes  du  traité  ■.  «Malmesbury  promit 


1.  Maliii(;"sl)ury  H  Grcnvillf,  nJuilltM. 

2.  Diaries.  l.  III,  p.  3()7-36S. 

i.  Dans  sa  dépêche  du  ajuillct  à  lord  Gitin  illc.   Mahneslmry    se  prête,  et 
pour  cause,  une  conduite  moins  conciliante  et   fort  c(|uivoque    Je   répondis, 
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d'apporter  le  lendemain  un  projet  de  traité,  ajoutant  (juc,  du 
moment  où  la  France  avait  fait  des  acquisitions  considérables, 
«  il  ne  paraîtrait  pas  déplacé  »  que  S.  M.  B.  voulût  garder 
quelques-unes  de  ses  conquêtes,  simplement  «  comme  des 
garanties  pour  conserver  ce  quElle  avait  déjà,  et  non  des  aug- 
mentations de  territoire  ». 

Le  lendemain,  20  messidor  (8  juillet),  après  de  nouvelles 
explications  sur  le  rôle  de  Colchen,  dont  ^laret  avait  ])ris  l'ini- 
tiative \  Malmesbury  remet  à  Letourneur  un  projet  de  traité 
qui  est  la  traduction  textuelle  du  projel  rédigé  en  anglais  par 
Grenville.  Letourneur  le  lit  à  haute  voix  ;  à  l'article  2,  il  fait 
sur  le  renouvellement  des  traités  des  observations  sur  les- 
quelles, dit-il,  il  reviendra.  Quand  on  arrive  aux  passages 
laissés  en  blanc,  ]Malmesbury  dit  qu'ils  «  provenaient  de  ce 
qu'il  ignorait  la  latilude  précise  de  la  défense  qui  nous  était 
faite  d'entendre  des  propositions  qui  seraient  contraires  à  la 
Constitution,  aux  lois  et  aux  traités  de  la  République^  ».  On 
lui  donna  donc  lecture  «  de  l'article  de  la  Constitution  qui 
détermine  les  territoires,  pays  et  possessions  composant  les 


dit-il  en  substance,  ((ue  cette  prétention  entra^■el•ait  l)eaucoui)  la  négociation; 
i[ue  Ion  ne  pouvait  tenir  compte  des  traités,  «  puisque  la  nature  des  enga- 
"i'eraents  secrets  ne  pouvait  être  connue»;  qu'en  tous  cas,  je  stipulais  les 
mêmes  conditions  pour  l'Angleterre.  «  Un  assentiment  plutôt  impliqué  dans 
leurs  manières  cjue  directement  exprimé  l'ut  donné  à  ces  pai'oles,  et  je  pensai 
l)lus  judicieux  dans  cette  première  étape  d'en  paraître  satisfait,  plutôt  que 
de  soulever  des  difficultés  dès  ral)ord  en  exigeant  «  direct  and  spécifie 
agreement.  » 

1.  Le  19  messidor,  après  la  conférence,  est-il  dit  dans  le  Journal  de  la 
légation.  «  le  citoyen  Marct  fait  résoudre  qu'on  achèvera  le  lendemain  de 
rassurer  Malmesbury  sur  la  présence  de  Colchen  ».  On  lit  dans  le  Journal 
de  Malmesbury  {Diaries,  t.  III.  p.  %ç))  :  «  La  légatitm  française  commença 
par  expli(|uer  à  propos  de  Colclien  qu'il  était  Superflu  et  niais  d'avoir  dit 
dans  l'arrêté  (|u'il  y  était  potir  i)rendre  des  notes,  et  qu'il  n'était  aucunement 
extraordinaire  que  j'en  eusse  été  surpris.  »  Voir  sur  la  tioisième  conférence 
la  dépêche  de  lMalniesl)ury  du  ii  juillet,  son  Journal(/)/r//"z>.s.  t.III,  p.  369-370), 
le  Journal  de  la  légation  française  en  date  du  20  messidor,  le  post-scriptum 
de  la  dépêche  des  plénipotentiaires  IVancais  du  20  messidor,  et  leur  dépêche 
du  21  messidor  (Alf.  étr.,  Angleterre,  091,  fl'.  i4o-i4i)- 

2.  Il  aurait  ajouté,  d'après  la  légation  française  qui  prête  à  Malmesbury 
une  attitude  d'une  liumilité  peu  vraisemblable, «qu'il respectait  cette  défense, 
et  que  la  crainte  de  proposer,  même  par  erreur,  quelque  disposition  qui  y 
fût  oppos(''e  l'avait  l'eteuu  ». 
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(lépartcmcnls  de  la  Uépiil)li(|uc  »,  «  lu  nonienclaliHc  dos 
départements  qui, par  des  lois  particulières, avaient  été  réunis 
à  la  France'  »  ;  «  quant  aux  traités,  on  s'est  borné  à  lui  dire 
qu'il  connaissait  aussi  bien  que  les  membres  de  la  légation 
ceux  qui  liaient  la  Uépublicpie  IVançaisc-  ».  Malniesbury 
déplora  «  (pie  leurs  instructions  ne  fussent  pas  jdus  accommo- 
dantes '  »,  car  la  paix  aurait  été  g^randement  facilitée  parla 
cession  dune  de  leurs  îles;  l'article  6  est  donc  rayé. 

A  l'article  i3,  Malmesbury  indi(piela  cession  de  La  Trinité; 
à  l'article  14,  celle  de  Ceylan  et  du  Cap,  avec  échange  de 
Cochin  contre  Négapatnam.  Ces  demandes  soulèvent  les  objec- 
tions de  Pléville  ;  La  Trinité  est  une  ile  très  importante,  on 
veut  enlever  à  l'Espagne  la  seul(>  |)ossession  qu'elle  ait  perdue. 
On  dépouille  entièrement  la  Hollande,  la  cession  du  Cap  met 
en  péril  les  Mascareignes  :  il  discute  également  sur  la  cession 
de  Saint-Domingue  par  l'Espag'ne,  au  traité  d'Utrecht. 

Maret,  plus  conciliant  et  plus  pratique,  «  me  demanda,  dit 
Malmesbury,  ''  si  nous  bornions  nos  demandes  dans  les 
Indes  Occidentales  spécialement  à  La  Trinité  comme  un  équi- 
valent pour  leurs  acquisitions  à  Saint-Domingue,  ou  si  nous 
serions  satisfaits  de  quelque  autre  possession.  Je  lui  dis  que 
je  ne  cachais  ])as  (pie  toute  autre  possession  d'um»  valeur 
égale  à  celle  de  La  Trinité  pourrait  être  considérée  comme  une 
compensation  convenable.  11  me  pria  d'en  nommer  quelqu'une. 
Je  parlai  de  Porto-Rico,  La  Nouvelle-Orléans...  Il  mentionna 
Essequil)o,  Démérary,  Berbice.  Je  dis  que  je  les  considérais 
comme  d'une  valeur  très  inférieure  ». 

Au  sortir  de  la  conférence,  Malmesbury  envoya  à  la  légation 
française,  sur  sa  demande,  une  note  «  confidentielle  et  ver- 
bale »  pour  combler  les  lacunes  du  projet  de  traité'.  Les 
plénipotentiaires     français     transmirent    ces     demandes     à 


1.  Dépêche  du  -21  messidor. 

2.  Journal  de  la  léj;atioii  t'raru;ais(\ 

3.  Dépèche  du  11  juillet. 

4.  Ibid. 

ô.  Voir  cette  note  aux  annexes. 
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leur  gouvernement;  puis, pour  gagner  du  temps,  ils  invité reni 
Malmesl)ury  à  se  réunir  à  eux  le  aa  messidor  (lo  juillet), 
«  pour  s'occuper  avec  lui  d'objets  particuliers  dont  la  discus- 
siou  peut  s'isoler  et  se  suivre  sans  retard'  ».  Malmesbury 
acceirta'. 

A  son  arrivée,  Letourneur  l'informa  qu'il  désirait  se  débar- 
rasser de  quelques  points  isolés,  mais  fort  importants.  Il  com- 
mença par  demander  la  renonciation  du  roi  d'Angleterre  au 
litre  de  Roi  de  France.  Malmesbury  proposa  sans  succès 
d'adopter  l'article  d'usage  par  lequel  on  établit  que  les  titres 
pris  ou  omis  ne  tirent  pas  à  conséquence  :  il  dut  prendre  la 
chose  en  considération  pour  en  référer  à  sa  cour. 

Le  second  point  était  la  restitution  des  vaisseaux  pris  à 
Toulon.  Les  plénipotentiaires  français,  dit  Malmesbury, 
«  fondaient  cette  réclamation  sur  la  déclaration  préliminaire 
faite  par  lord  Hood,  en  prenant  possession  de  Toulon,  et  sur  le 
huitième  article  de  la  Déclaration  du  Comité  des  sections  ))\ 
Malmesbury  répondit  qu'il  ne  pouvait  que  communiquer  à  sa 
cour  cette  réclamation  si  imprévue,  ajoutant  «  qu'il  ne  pouvait 
imaginer  une  déclaration  plus  propre  à  renverser  le  grand 
but  de  notre  mission.  M.  Maret  dit  qu'il  espérait  sincèrement 
que  cela  ne  serait  pas,  que,  sans  restituer  les  vaisseaux,  on 
pouvait  trouver  un  équivalent  pour  produire  l'etTet  désiré»'. 


1.  Les  plénipotentiaires  (ranoais  à  Malmesbury,  21  messidor.  (Aff.  ctr., 
Angleteri-e,  Sgi.  f.  i37.) 

2.  Malmesburj-  aux  plénipotentiaires  irançais,  9  juillet  (ibitl.,  1".  l'ig).  Voir, 
sur  la  quatrième  conférence  :  la  dépêche  de  Malmesbury  du  11  juillet  (un 
extrait  dans  les  Diaries,  t.  III,  p.  3^1-374);  Journal  de  Malmesbury  (Diaries, 
t.  III,  ji.  370-371);  dépêche  des  plénipotentiaires  français  du  10  juillet,  en 
post-scriptum  (AIT.  étr.,  Ang:leterre,  ."igi,  il".  146-149)  ;  Journal  de  la  léga- 
tion française,   22  messidor. 

3.  .Journal  de  Malmesbury  {Diaries.  t.  III,  p.  372-373). 

4.  Dépêche  du  11  juillet  (citée  dans  les  Diaries,  t.  III,  p.  373).  Il  y  a  con- 
tradiction entr(;  le  compte  rendu  de  Malmesbury  et  celui  des  plénipoten- 
tiaires français.  Ceux-ci  i)rétcndent  (|ue  Malmesbury,  «  très  disposé  à 
reconnaître  la  légitimité  du  motif  politique  qui  détermine  principalement 
le  Directoire  exécutif,  a  montré  la  crainte  ([ue  la  restitution  matérielle  des 
bâtiments  n'éprouvât  de  très  fortes  difHcultés  ».  (Dépêche  du  22  messidor.) 
Le  récit  de  Malmeslmry  est  à  la  fois  jilus  précis  et  plus  vraisemi)lable. 
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La  troisième  quesLion  poilail  sur  la  reiioncialioii  par  l'Aii- 
gieterre  à    toute  hypothèque   sur  U's  Pays-Bas.  Malniesbury 

répondit  que,  si  les  Franeais  «  avaient  pris  les  Pays-Bas 

avec  toutes  les  dettes  dont  ils  étaient  chargés,  il  ne  pouvait  y 
avoir  aucun  doute  sur  ce  que  sig-niliaienl  ces  mots,  et  que,  si 
aucune  exception  n'avait  été  d'abord  établie,  on  n'en  pouvait 
l'aire  aucune  avec  un  effet  rétroactif  ^  »  ;  ([u'au  reste,  il  ne 
croyait  pas  qu'une  telle  hypothèque  existât.  Les  plénipo- 
tentiaires français  demandèrent  une  déclaration  à  ce  sujet;  ils 
furent,  dit  Malniesbury,  «  aussi  tenaces  sur  ce  point  que  sur 
les  deux  autres,  et,  comme  à  chaque  argument  que  j'employais 
ils  opposaient  leurs  instructions,  je  n'avais  rien  à  faire  qu'à 
désirer  qu'ils  me  donnassent  une  note  écrite  exposant  leurs 
trois  demandes,  et  sur  cette  promesse  notre  conférence  fut 
terminée  »  -. 

Une  cinquième  conférence  eut  lieu  le  i3  juillet-ao  messidor 
sur  l'initiative  des  plénipotentiaires  français'.  Letourneur 
rappela  qu'il  avait  fait  des  objections  à  l'article  2  du  projet 
anglais  sur  le  renouvellement  des  traités;  il  exposa  que, 
plutôt  que  de  renouveler  les  traités  en  bloc,  il  valait  mieux 
en  extraire  les  articles  les  plus  convenables  aux  deux  nations 
pour  les  reproduire  dans  le  nouveau  traité.  Il  ajouta  maladroi- 
tement que  l'abolition  de  la  monarchie  rendait  difticile  le 
renouvellement  des  traités  antérieurs.  Sans  laisser  à  Malnies- 
bury le  temps  de  profiter  de  cette  faute,  Maret  prit  la  parole, 
persitla  quelque  peu  Letourneur,  et,  après  une  courte  conversa- 
tion, il  fut  convenu  que  les  plénipotentiaires  des  deux  nations 
reliraient  les  traités  avec  soin,  et  y  relèveraient  les  clauses 
importantes  à  conserver.  Ils  s'ajournèrent  au  i5  juillet,  le  14 
étant  jour  de  fête  pour  l'anniversaire  de  la  prise  de  ia  Bastille. 


1.  Dépcehe  du  11  juillet. 

2.  Ibid.  —  Cette  note  fut  envoyée  le  jour  même  ;  elle  ne  présente  rien  de 
particulier.  On  en  trouve  copie  aux  Afi".  étr.,   Angleterre,  Sgi,  f.  i.jo. 

3.  Voir  sur  celte  conférence  :  une  dépêche  de  Malmesbviry  du  16  juillet 
(Record  OfTice,  France,  5o  ;  extrait  dans  la  publication  du  gouvernement 
anglais,  n»  18);  Journal  de  Malniesbury  (Diaries,  t.  III,  p.  376-877);  Journal 
de  la  légation  française,  a."»  messidor. 
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Le  résullal  de  ces  conférences  était  en  somme  plutôt  favo- 
rable. Les  préliminaires  n'avaient  pas  occasionné  de  trop  durs 
frottements.  Dans  le  cours  des  discussions,  Maret  s'était  déjà 
nettement  posé  comme  le  directeur  de  la  léjçation  française  ; 
on  remarque  dans  tous  les  débats  son  intervention  conci- 
liante, et  Malmesbury  trouve  qu'il  parle  «  very  much  like  a 
gentleman».  Letourneur  \c  regarde  souvent  quand  il  parle, 
commepour  lui  demander  des  conseils',  ce  qui  nerempcche  pas 
de  commettre  bien  des  maladresses;  seul,  Pléville  est  bourru 
et  brouillon.  Cependant,  Malmesbuiy  remarque  beaucoup 
leur  correction,  bien  différente  de  l'impolitesse  de  Delacroix. 
Il  se  rapproche  d'eux.  Etant  arrivé  un  peu  en  avance,  le 
lo  juillet,  il  s'est  promené  dans  le  jardin  avec  Letourneur,  et 
a  causé  avec  lui.  Au  sortir  de  la  cinquième  conférence,  il  note 
dans  son  journal  :  «  Cette  conférence  se  passa  beaucoup  plus 
cordialement  et  avec  une  beaucoup  plus  grande  apparence 
du  désir  et  du  souci  de  plaire  de  la  part  des  plénipotentiaires 
français  qu'aucune  des  précédentes  ^  » 

La  légation  française  montre  à  son  gouvernement  qu'elle 
se  prend  au  sérieux,  el  fait  preuve,  sinon  de  hautes 
capacités,  du  moins  d'un  esprit  laborieux  et  conciliant. 
Elle  accom[)agne  l'envoi  du  projet  de  Malmesbury  d'un 
«  Examen  conq^aialif  des  propositions  de  l'Angleterre 
et  des  Instructions  des  Plénipotentiaires  français  »  '  fai- 
sant ressortir  les  contradictions,  indiquant  des  solutions, 
demandant  sur  certains  points  des  suppléments  d'instructions. 
Dans  une  dépèche  du  22  messidor  ',  en  posant  très  nette- 
ment la  question,  les  plénipolenliaires  français  font  ressortir 
tout  l'excès  (h's  prétentions  qu'on  les  charge  de  iaire  valoir  : 
«  Nous  avons  à  demander  à  l'Angleterre  des  restitutions 
considérables.  Si  nous  les  oblenions,  elle  serait  intraitable  sur 
les  cessions  à  faire  [)ar  nos  alliés.  Mais,  d'un  autre  côté,  le 


1.  Journal  dt'  îMalmesl)ury  (I)ini-ics,  1.  111,  p.  3fi8). 

2.  Diaries,  t.  III,  p.  377. 

'}.  Air.  étr.,  Angleterre,  "191,  il'.  79-92. 
4.  Il)i(l.  ir.  i1fi-i'i7. 
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Dirccloiic,  slipulaiil  pour  les  inlércHs  de  l'Espagne  cL  de  la 
Hollande  et  sans  leur  intervenlion,  attache  avec  raison  une 
extrême  ini[)orlaiiee  à  ne  rien  conclure  qui  ne  soit  en  leur 
fîweur.  »  Faudrail-il  sur  ce  dernier  point  rompre  sans  «  en- 
tendre les  tempéraments  qui  nous  seraient  ])roposés?  Par 
exemple,  le  lord  iMalmesl)ury  nous  a  insinué  dans  la  conver- 
sation que  son  Gouvernement  se  désisterait  sans  peine  de  sa 
prétention  sur  La  Trinité,  s'il  pouvait  lui  être  offert  en  échange 
un  équivalent.  L'Espagne  attache  de  rinq)ortance  à  cette  île.  En 
la  lui  conservant,  nous  pourrions  exiger  en  retour  la  cession 
de  la  Louisiane  ».  Le  Directoire  ne  pourrait-il  alors  céder  à 
S.  M.  B.  «  nos  droits  et  nos  titres  dans  le  Sénégal,  où  nous 
n'avons  que  de  faibles  établissements  qui  ne  sont  pas  compris 
par  l'Acte  constitutionnel  dans  les  départements  de  la  Répu- 
blique, et  que  nous  avons  moins  d'intérêt  à  conserver  depuis 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres?  » 

De  son  côté,  INlalmesbury  avait  fait  des  efforts  bien  plus 
considérables  pour  la  conciliation,  11  avait  presque  violé  ses 
instructions  oflicielles  en  allant,  dès  les  premières  ouvertures, 
jusqu'aux  dernières  concessions  auxquelles  il  était  autorisé  ^ 
de  même,  en  accei^tant  la  base  demandée  par  les  Français  : 
«  ne  rien  proposer  qui  fût  contraire  à  la  Constitution,  aux  lois  et 
aux  traités  de  la  République  ».  Sachant  fort  bien  qu'il  mécon- 
tenterait gravement  Grenville%  il  lui  présenta  les  choses  sous 
une  forme  très  atténuée  ;  Grenville  feignit  d'être  dupe  ',  mais 
fut  très  irrité'.  JNIalmesbury  voulait  par  là  faciliter  la  négo- 
ciation, et  surtout,  en  obtenant  la  même  garantie  pour  l'Angle- 
terre, «  placer  (îibraltar  hors  d'atteinte  de  la  négociation  »  '. 


1.  Voii"  plus  haut,  p.  142  sqq. 

2.  Voir  plus  haut,  p.-  137. 

3.  Il  répondit  à  Malmesl)ury  :  «  J'espère  que,  do  la  conversalion  qui  pré- 
céda la  délivrance  du  projet,  on  n'a  pu  tirer  aucune  impression  que  la  pré- 
tention de  traiter  de  la  paix  avec  S.  M.  sur  la  base  soit  des  lois  intérieures 
et  de  la  Constitution,  soit  des  traités  séparés  de  la  France  avec  d'autres 
Puissances,  lut  en  aucune  façon  admise  par  Votre  Seigneurie.  » 

4.  EUis  à  Canning',  25  juillet  (Dinvies,  t.  III,  p.  4i3). 

5.  Malmesbury  à  Pitt,  25  juillet  {ibid.,  p.  4ii-4i3);  EUis  à  Canning-, 
a5  juillet. 
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LA    SUSPENSION 

Le  gouvernement  anglais  montrait  les  dispositions  les  plus 
conciliantes.  Le  fond  de  la  discussion  n'étant  pas  encore 
entamé,  c'est  par  ses  concessions  sur  les  conditions  prélimi- 
naires que  nous  pouvons  les  constater.  ïlncore  que  secon- 
daires, ces  points  n'en  avaient  pas  moins  une  réelle  impor- 
tance. Les  Anglais  cédèrent  volontiers  sur  le  renouvellement 
des  traités,  quoiqu'ils  trouvassent  bien  compliquée  la  solution 
proposée  par  les  Français'.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
des  trois  points  posés  dans  la  conférence  du  lo  juillet.  Mal- 
mesbury  avoue  qu'il  en  fut  désagréablement  surpris;  il  trouve 
la  demande  de  renonciation  au  titre  de  Roi  de  France  parfai- 
tement ridicule,  l'alïaire  des  vaisseaux  de  Toulon  fort 
ennuyeuse  '.  L'impression  fut  assez  mauvaise  au  ministère. 
«  C'est  une  afïaire  désagréable  »,  écrit  Canning  '.  «  Je  ne 
crois  pas,  dit  Grenville  le  i3  juillet,  qu'on  puisse  conclure 
grand'chose  de  ce  qui  s'est  déjà  passé,  quoique  les  trois 
dernières  demandes  de  la  France  soient  plus  déraisonnables 
et  inconciliantes  qu'on  ne  s'y  attendait  généralement  ici  '.  » 
«  Pour  le  moment,  écrit  Pitt,  je  ne  vois  pas  le  moyen  de  for- 
mer quelque  chose  qui  ressemble  à  une  conjecture  sur  l'issue 
probable  de  l'affaire,  et  nous  pensons  que  lé  mieux  est  d'éviter 


1.  Canning  à  Ellis,  8  aoùl  (Diories,  l.  III.  p.  ^{i-). 

2.  Dépêche  du  ii  juillet. 

,'}.  Canning  à  Ellis,  i3  juillet  (Dio/vV.s,  t.  III,  p.  38i-383). 
j^.  Grenville  à  Malniesl)urj\  i3  juillet,   «  private   »  {Diaries,   t.  III.  p.  379- 
38o;  Fortescue  M.s.s-,  t.  III,  p.  333). 
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de  doiiiiei'  aucune  iiislrucliuii  au  sujel  des  liois  points  sur 
lesquels  insistent  les  plénipotentiaires  français  (sauf  l'expli- 
cation sur  riiypothèquc  supposée  sur  les  Pays-Bas),  jusqu'à 
ce  que  nous  sachions  ce  (pi'ils  demandent  ou  accordent  sur 
les  principaux  points  en  question.  Pour  moi,  je  ne  suis  pas 
sans  espérer  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  les  dillicultés 
sur  ces  points  séparés  ne  retarderont  pas  lonjçtemps  la  négo- 
ciation, si  à  d'autres  égards  l'accord  est  praticable'.  Pen- 
dant ce  temps,  le  grand  but  sendjle  être  de  ne  pas  les  encou- 
rager dans  l'idée  que  nous  cédions,  et  de  prendre  garde  en 
même  temps  de  leur  donner  aucune  occasion  (que  cepen- 
dant je  ne  crois  pas  qu'ils  cherchent  présentement)  de  rompre 
prématurément  sur  aucun  motif,  avant  d'être  en  possession 
de  toute  retendue  et  la  nature  de  leurs  vues'.  »  Tel  était 
l'avis  qu'avait  exprimé  Malmesbury  dans  sa  dépèclie.  Les 
Français,  disait-il,  n'ont  pas  l'intention  de  «  rompre  précipi- 
tamment une  négociation  sur  laquelle  ils  ont  avec  insistance 
attiré  l'attention  de  l'Europe,  et  qu'ils  ont  jusqu'ici  poursuivie 
non  seulement  avec  la  plus  stricte  convenance,  mais  même 
avec  une  pompe  et  une  solennité  inusitées  et  pleines  d'osten- 
tation ». 

La  question  de  l'IiypoUièque  sur  la  Belgique  fut  aussitôt 
réglée.  Grenville  écri\  it  à  Malmesbury  '  :  «  Toute  explication 
entre;  S.  ^1.  et  le  (iouvernement  français  est  complètement 

inutile.  Les  emprunts sont  assurés  sur  tous  les  revenus  de 

tous  les  Etats  héréditaires  de  S.]M.  L  Ils  ne  semblent  en  aucune 
manière  tomber  sous  le  coup  du  sixième  article  des  Prélimi- 
naires... Le  Roi  n'a  aucune  intention  de  faire  aucune  demande 
au  Gouvernement  français  pour  le  paiement  d'aucune  partie 
de  l'intérêt  ou  du  capital  de  ces  emprunts.  » 


1.  Tels  étaient  aussi  l'avis  et  l'espoir  de  Grenville  (lettre  du  20  juillet, 
Fortesciic  Mss,  t.  III,  p.  333-334)  L't  de  Canning  (lettre  du  i3  juillet,  Diariea, 
t.  m,  p.  381-334). 

2.  Pitt  à  Mahueslniry,  i3  juillet  {Diaries,  l.  III,  p.  38o-38i). 

3.  Grenville  à  Malmesbury,  i3  juillet  (Record  Office,  France,  49  5  extraits 
dans  les  Diavics,  t.  111,  p.  378-379). 
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On  ne  prit  jamais  de  décision  i'orniellc  sur  les  deux  autres 
points  ' .  On  espérait  toujours  les  oniellre  ou  les  discuter  rapide- 
ment quand  l'ensemble  du  traité  serait  arrèté.Mais  il  en  fut  ques- 
tion à  plusieurs  reprises  dans  la  correspondance  entre  Lille  et 
Londres.  La  question  du  titre  de  Roi  de  France  préoccupe  tout 
le  monde,  sauf  Pitt  qui  en  plaisante'.  ^lalmesbury  et  Canning 
pensent  que,  si  l'on  discute  à  fond,  les  Anglais  devront  céder. 
Grenville  croit  que  l'on  pourrait  arranger  les  choses  «  en  se 
servant  dans  le  traité  seulement  de  la  touMiure  Grande-Bre- 
tagne pour  laquelle  il  y  a  assez  de  précédents  jusqu'à  la  paix 
d'Utrecht,  mais  en  gardant  la  tournure  actuelle  dans  les  pleins 
pouvoirs,  la  ratitication  et  tous  les  autres  instruments  dans 
lesquels  ce  gouvernement  seul  est  intéressé  ;  peut-être  les  mots 
Majesté  Britannique  pourraient-ils  être  meilleurs  que  Boi  de 
Grande-Bretagne,  et  ils  sont  maintenant  très  souvent  employés 
même  dans  nos  derniers  traités  et  conventions  ^  Quant  aux 
actes  concernant  notre  propre  Gouvernement,  les  Français 
n'ont  pas  plus  le  droit  de  s'opposer  à  quelque  expression  em- 
ployée par  le  Roi  que  nous  n'avons  celui  de  discuter  la  déno- 
mination de  leurs  Conseils  ou  de  toute  autre  branche  de  leur 
Gouvernement.  Nous  pourrions  en  outre  aller  jusqu'à....  dé- 
clarer que  l'on  n'entend  aucunement  que  ce  titre  nuise  à  la 
reconnaissance  par  le  Roi  de  la  forme  républicaine  du  Gou- 
vernement en  France  '  ». 


1.  «  Weslcy  se  plaint  de  n'avoir  pas  pvi  obtenir  de  réponse  aux  trois 
points  sur  lesquels  lord  Mahnesbury  a  adresse  demande  sur  demande  à 
lord  Grenville  et  à  M.  Pilt.  »  Vous  n'en  aurez  pas  sur  les  deux  premiers 
«  jusqu'à  ce  (pi'ils  soient  lormellement  mis  en  discussion  à  Lille  et  qu'on 
Jorce  le  Caljinet  à  en  délibérer  ». 

2.  «  On  n'en  i)eut  tirer  à  ce  sujet,  écrit  Canning-  à  Ellis  le  8  aoîit  {Diarics, 
t.  III,  p.  437-'»39),  que  de  mauvaises  j)laisanteries  ».  Et  en  P.  S.  :  Pitl  «dénies 
tlie  bad  jokes  —  not  tlie_/o/it'.s,  I  believe,  but  the  badness  of  tliem  ». 

3.  Cannin^'  approuve  vivement  cette  solution  (à  Malmesbury,  20  juillet, 
Diaries,  t.  III,  p.  398-400). 

4.  Les  Français  savent-ils,  dit  Canniug  ((/;ù/.),  qu'une  renonciation  en  forme 
«  ferait  changer  tout  acte  publié  dans  tous  les  procès  civils  du  Royaume? 
que  l'altération  elle-même  ne  peut  être  faite  que  par  un  acte  du  Parlement? 
que  le  faire  serait  un  acte  de  haute  trahison,  serait  contraire  à  l'Acte  d'éta- 
blissement ([ui  est  pour  nous   ce   qu'est  j)our  eux  l'Acte  constitutionnel  ?  » 
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Lu  queslioli  de  Toulon  csl  plus  iniporlaulc,  dit  (Ircnvilh; 
(lias  more  ol'  substance  in  il).  Il  ne  comprend  pas  bien  s'il 
s'agit  «de  restituer  les  vaisseaux  qui  peuvent  l'être  et  de  com- 
penser ceux  cpii  ont  été  brûlés  ;  oude  restituer  et,  sinon,  de  com- 
penser seulement  ceux  (pii  sont  encore  en  notre  possession'. 
Si  c'est  le  premier  cas,  c'est  une  question  de  dix-liuil  vaisseaux 
de  ligne  et  d'autant  de  frégates,  dont  la  valeur  est  peut-être 
absolument  égale  à  l'une  des  conquêtes  que  nous  restituons. 
J'avoue  ne  pas  voir  connnent  nous  ])ourrions  en  aucun  cas 
l'aire  plus  qu'insérer  à  l'article  de  nos  restitutions  quelques  mots 
où  l'on  dirait  (pi'elles  sont  faites  en  compensation  des  vais- 
seaux»'. Canning  est  d'avis  qu'il  faut  «  les  rendre,  non  paj'er 
pour  eux.  Au  nom  de  Dieu  ne  payons  pas  tribut....  Un  com- 
promis ou  équivalent  un  fois  admis...,  on  ne  peut  plus  fixer 
les  limites  entre  ce  que  nous  devons  et  ce  qui  nous  est  arraché  ; 
nous  ne  rendons  plus  un  dépôt,  mais  reconnaissons  et  répa- 
rons une  injure».  Pitt  partageait  cet  avis,  et  pensait  qu'on  pour- 
rait stipuler  en  échange  l'amnistie  des  Français  qui  s'étaient 
joints  aux  Anglais  '. 

On  voit  que  le  règlement  de  ces  deux  points  promettait 
d'assez  sérieuses  difTicultés  ''  ;  mais  les  Anglais  montraient  en 
cette  occasion  les  intentions  les  plus  conciliantes.  Ces  senti- 
ments pacifiques  allaient  être  mis  à  une  rude  épreuve. 


1.  Canning-  n'admet  que  cette  dernière  alternative  :  «  Quant  aux  vaisseaux 
de  Toulon,  ceux  qui  sont  détruits  ne  peuvent  certainement  pas  être  mis  en 
question.  Nous  les  avions  en  dépôt.  —  On  ne  peut  demander  qu'on  prenne 
Ijlus  grand  soin  d'un  dépôt  que  de  ses  propres  biens.  Supposons  que  des 
vaisseaux  à  nous  aient  été  dans  la  situation  des  vaisseaux  de  Toulon  au 
moment  de  l'évacuation  :  nous  en  aurions  emmené  le  plus  possible  et 
détruit  le  reste  pour  rempècher  de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis.  » 
(Canning  et  EUis,  8  août). 

2.  Grenville  à  Malmesburj',  20  juillet  (Forlcscac  Mss,  t.  III,  p.  334). 

3.  Canning  à  EUis,  8  août. 

4-  I*ar  tout  ce  qui  précède,  on  a  pu  ^  oir  combien  M.  Sorel,  suivant  en 
cela  le  chemin  battu,  a  tort  de  considérer  les  réclamations  du  Directoire 
comme  de  mes(iuines  tracasseries:  «  ...Jamais  l'Angleterre  n'avait  paru  con- 
ciliante à  ce  point.  Mais  les  ministres  du  Directoire,  au  lieu  d'en  prendre 
acte,  cliicancrent  sur  des  détails:  la  prétention  du  roi  Georges  à  se  quali- 
fier roi  de  France,  la  restitution  des  vaisseaux  pris  à  Toulon...  »  {Bona- 
parte et  le  Directoire,  p.  aiô). 
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Le  10  juillet,  au  moment  où  il  se  préparait  à  se  rendre  à  la 
conférence  convenue  ^ ,  Malmesbury  reçut  des  plénipotentiaires 
Irançais  une  note  où  ils  lui  déclaraient  : 

11  existe  dans  les  traités  patents  et  secrets  qui  lient  la  République 
française  et  ses  deux  alliées,  TEspa^ne  et  la  Ré})ul)liquc  batave, 
(les  articles  portant  garantie  respective  des  territoires  que  les  trois 
y^randes  Puissances  possédaient  avant  la  guerre.  Le  Gouvernement 
Irançais.  ne  i>ouvant  passe  délier  des  enoageiuents  qu  il  a  contrac- 
tés par  traités,  établit  coiniue  préliminaire  indispensable  à  la  négo- 
ciation pour  la  paix  avec  l'Angleterre  le  consentement  de  S.  M.  B. 
à  la  restitution  de  toutes  les  ])ossessions  quelle  occu])e  non  seule- 
ment sur  la  République  française,  mais  encore  et  formellement 
sur  l'Espagne  et  la  République  batave. 

En  conséquence,  les  Ministres  plénipotentiaires  soussignés  invi- 
tent lord  ^Malmesbury  à  sexpliquer  sur  cette  restitution  et  à  y 
consentir,  si)  y  est  sullisamment  autorisé,  sinon,  et  dans  le  cas 
contraire,  à  envoyer  un  courrier  à  sa  Cour  pour  en  obtenir  les 
pouvoirs  nécessaires, 

L'objet  de  la  conférence  qui  devait  avoir  lieu  ce  jourd'hui  se 
trouvant  nécessairement  ajourné  par  lelfet  de  la  déclaration  ci- 
dessus,  les  Ministres  plénipotentiaires  de  la  République  ont  à  té- 
moigner au  lord  Malmesbury  le  regret  qu'ils  éprouvent  de  man- 
quer à  cette  occasion  qu'ils  avaient  recherchée  de  s'entretenir  avec 
lui^. 

Les  plénipotentiaires  français  ne  faisaient  que  reproduire 
un  arrêté  pris  par  le  Directoire  le  '2o  messidor  '. 


1.  Malmesbury  à  Gicinillc,  lO  juillet  (Ilccord  Oflicc,  l'"raii(i',  ."io  ;  Diarien, 
t.  III,  p.  385-389). 

2.  L'orig^inal  est  au  Record  Office,  France,  5o  ;  copies  aux  Ail',  étr.,  Angle- 
terre, ')()i,  ï.  189,  el  aux  Arcli.  nal.,  AF  m  .">-. 

3.  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu:  «  Le  Directoire  cliari^c  les  [»l(iii|)oiciiliaircs 
de  déclarer  au  lord  Malj.nesl)ury  <pi"il  existe  des  traités  patents  et  secrets 
entre  la  Uépubliipu*  el  ses  deux  alliées,  portant  j^arantie  réciproque  des 
territoires  respectifs  qu'ils  possédaient  avant  la  {-uerre  ;  tpie  le  Directoire 
ne  pouvait  pas  se  dépai-tir  de  ses  engagements;  queu  conséquence  il  les 
charge  de  demander  au  lord  Malmesbury  une  réponse  catégorique  sur  la 
restitution  de  toutes  les  ])ossessions  que  l'Angleterre  a  occupées  sur  nos 
alliés  et  sur  nous,  et  de  lui  déclarer  que  le  consentement  de  l'Angleterre 
sur  ce  point  est  le  préliminaire  indisi)ensable  de  la  négociation.  Ils  se 
réserveront  de  s'explicpu-r  sur  le  sui^ilus  de  la  négociation  après  avoir  reçu 
le  consentement  sur  cette  base  essentielle  commandée  au  Directoire  par  les 
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Barras  rend  compte  de  la  délibération  ([iii  précéda  en  ces 
termes  bizarres  :  «  Des  dépèches  de  nos  plénipotentiaires  de 
Lille  donnent  un  peu  d'espoir  pour  la  conclusion  de  la  paix... 
Le  Directoire  a  prononcé  dédnitivement,  comme  préalal)le  de 
toute  nép:ociation,  la  restitution  de  toutes  les  possessions  fran- 
çaises et  de  celles  des  alliés  g-aranties  par  les  lois,  la  C.onsli- 
lution  etlestraiiés.  Barthélémy  s'oppose  àce(ju'uiie  noie  aussi 
impérieuse  soit  communiquée  à  Malmesbury;  il  veut  que  clia- 
(jue  article  soit  mis  en  discussion,  l'un  après  l'autre;  il  ajoiile 
le  sine  qiui  non  ;  il  propose  à  chaque  phrase  le  mot  relenluni  : 
chaqu<'  phrase  de  son  discours  donne  une  i)auvre  idée  de  ses 
talents  di[)lomatiques...  \  »  Barthélémy  tint  à  exprimer  son 
dissenlimcul  :  on  lit  au  jirocès-verbal  de  la  séance  du  20  mes- 
sidor :  «  Le  Directoire  prend  plusieurs  arrêtés,  le  premier  con- 
tenant des  instructions  additionnelles  à  celles  envoyées  pré- 
cédemment aux  plénipotentiaires  français  à  Lille  ;  le  citoyen 
Barthélémy  déclare  que  cet  arrêté  n'est  pas  conforme  à  son 
vœu,  parce  ({u'il  le  croit  contraire  au  succès  de  la  négociation 
et  susceptible  de  jeter  de  la  défaveur  sur  les  dispositions  du 
Directoire  exécutif  à  la  conduire  à  une  bonne  tin^  » 

On  peut  présumer  de  ce  qui  précède  que  le  désir  d'agir 
contre  le  gré  de  Jîarthélemy  et  de  ceux  qu'il  représentait  con- 
tribua beaucoup  à  la  décision  de  la  majorité  directoriale.  Le 
Corps  législatif  menait  contre  la  politique  révolutionnaire  une 
campagne  acharnée.  Après  s'être  contenté  de  tracasseries 
assez  anodines  pendant  le  commencement  de  prairial  %  à  la 

lois  t't  les  traites.  Le  loi-d  Maluu'shui'v  [)ourrii  emoAer  un  coiirrit'r  pour 
prendre  les  ordres  de  sa  Cour  alin  d\)l)tenir  le  consentement  demandé  s'il 
n'a  i)as  le  pouvoir  de  le  donner  siu"-le-cliamp.  Paris,  20  messidor.  Kf.i- 
BELL,  Carnot,  Barras,  Bahtui'xkimy,  Remxlikri;-Lki'eaux.  »  (AU",  étr., 
Ani^leterre,  691,  f.  i63.) 

1.  Mémoires  de  Bai-ras,  t.  11,  p.  .\ji.  —  Il  met  à  tort  cette  discussion  au 
23  messidor. 

2.  Arcli.  nat.,  AF  m,  7,  dossier  21. 

3.  Par  exemple  la  loi  du  i"  prairial  rappelle  au  Corps  législatif  les 
députés  Aymé,  Mersan,  Ferrand-Vaillant,  Gau,  Polissard,  naguère  exclus 
comme  inélii;il)lcs.  Le  22  et  le  3o  prairial,  les  députés  Derumare  et  Imbert- 
Colomés  sont  rayés  de  la  liste  des  émigrés. 
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lin  de  prairial  et  pendant  tout  le  mois  de  messidor,  il  dirige 
SCS  attaques  sur  les  points  essentiels  de  la  politique  révolution- 
naire :  législation  sur  les  émigrés^  et  les  pl'êtres  réfrac- 
taires%  finances  %  politique  extérieure.  Sur  ce  dernier  point, 
les  Conseils  se  prononçaient  avec  force  contre  la  politique 
agressive  de  Reubell.  «  La  paix,  la  paix,  voilà  ce  que  prescri- 
vent les  intérêts  etle  besoin  de  tous»,  s'écrie  Pastoret  en  combat- 
tant les  mesures  prises  par  le  Directoire  contre  les  Etats-Unis. 
«  Représentants  du  Peuple  français.  Directeurs  de  la  Républi- 
que,Français,  vous  tous  qui  fûtes  grands  par  la  victoire,  soyez 
plus  grands  par  la  modération  et  la  générosité.  Osons,  tout  vain- 
queurs que  nous  sommes,  et  précisément  parce  que  nous 
sommes  vainqueurs,  osons  exprimer  fortement  le  désir  de  la 
paix  universelle,  de  la  paix  même  avec  cette  anciétiiie  rivale 
dont  les  envoyés  vont  aujourd'hui  recommencer  des  négocia- 
tions trop  longtemps  suspendues'.  » 

Le  Directoire  ne  voulait  pas  céder  à  ces  sommations.  Il 
désirait  probablement  savoir  jusqu'à  quel  point  l'Angleterre 
pouvait  pousser  ses  concessions  ;  il  voulait  aussi  faire  montre 
de  dévouement  envers  ses  alliés.  Il  ne  semble  pas  qu'il  fût 
disposé  à  rompre;  c'eût  été  un  défi  à  l'opinion.  Nous  le 
voyons,  le  jour  même  où  il  prit  l'arrêté  en  question,  en 
prendre  d'autres  qui  impliquent  la  continuation  de  la  négo- 
ciation, «  le  second  concernant  la  communication  à  faire 
aux  plénipotentiaires  espagnol  et  l)atave  des  demandes  faites 
par   l'Angleterre  relativement  à  ces   deux  nations  ''  ;  le  troi- 


1.  La  loi  du  3  brumaire  an  IV  est  rapportée  k-  9  messidor. 

2.  llapport  Camille  Jordan  (29  prairial),  rapport  de  Dul)ruel  (8  messidor), 
discussion  au  Conseil  des  Cinq-Cents  (20-27  messidor). 

3.  Rapport  Gibert-Desmolières  et  discussions  diverses. 

4.  Conseil  des  Cintj-Cents,  séance  du  2  messidor  {Moniteur,  7-8  mess.).  De 
même,  trois  jours  après,  dans  la  même  assemblée,  Dumolard,  en  protes- 
tant contre  les  violences  de  Bonaparte  à  Venise,  s'écrie  :  «  Représentants  du 
Peuple,  l'Europe  veut  la  paix,  vos  commettants  l*alteudent  de  vous  et  vous 
serez  assez  heureux  pour  l'asseoir  sur  des  trophées.  Il  est  temps  que  le 
Peuple  français  se  repose  après  de  si  nombreux  sacrilices.  »  (Conseil  des 
Cinq-Cents,  séance  du  5  messidor,  Moniteur,  lo-ii  mess.) 

5.  Voir  plus  loin. 
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siènic,  sur  diirérciits  articles  du  projet  de  traité  préseuté 
par  le  lord  Malmesbury  ;  le  quatrième,  relatif  aux  nou- 
veaux pouvoirs  à  envoyer  aux  plénipotentiaires  français  à 
Lille'  ». 

Dans  ce  dernier  arrêté,  il  s'agit  de  l'addition  dans  les 
pleins  pouvoirs  du  mot  «  conclure  »  aux  mots  «  négocier  et 
signer  »,  addition  demandée  par  les  plénipotentiaires'.  C'eût 
vraiment  été  peine  inutile  si  l'on  avait  voulu  rompre. 

Delacroix  dé\eloppe  le  troisième  arrêté  dans  une  lettre 
spéciale  ^  Il  donne  une  réponse  dilatoire  sur  trois  articles  :  il 
consultera,  dit-il,  ses  alliés  sur  les  articles  i()  ■  et  i^ ',  le 
ministre  des  Finances  sur  l'article  i8".  Sur  tous  les  autres 
points,  il  maintient  ses  prétentions  jusque  dans  les  plus 
petits  détails".  Il  va  jusqu'à  prescrire  aux  plénipotentiaires  de 
protester  contre  «  la  dénomination  de  mer  britannique 
attribuée  à  la  Manche,  qui  n'est  et  ne  doit  être  plus  britan- 
nique que  française  ».  Ils  ne  céderont  rien  sur  l'article  du 
Portugal  jusqu'à  présentation  de  l'ultimatum.  Quant  aux 
dédommagements  à  la  maison  d'Orange,  «  cet  objet  étant 
totalement  étranger  au  traité  que  vous  êtes  chargé  de  conclure, 
il  est  renvoyé  aux  négociations  pour  la  paix  avec  l'Empire 
Germanique  ». 

Sur  l'arlicle  8,  il  approuve  le  langage  des  plénipotentiaires, 
qui  disaient  :  «  L'objet  évident  de  cet  article  est  de  favoriser 
l'impunité  et  la  retraite  des  habitants  qui,  dans  nos  posses- 
sions, se  sont  déclarés  pour  l'Angleterre.  Il  est  donc  contraire 
à  nos  instructions  et  à  nos  principes.   Son  ellet  serait  d'ail- 


1.  Procès-verbaux  des  séances  du  Directoire,  aô  messidor.  (AF  m.  -. 
doss.  21.) 

2.  Journal  de  la  lég'ation  française,  i4  messidor. 

3.  Delacroix  aux  plénipotentiaires,  ao  messidor  (AIT.  étr.,  Angleterre,  091, 
ff.  1 70-171). 

4.  Mode  de  restitution. 

5.  Renouvellement  des  traités  de  paix. 

6.  Levée  des  séquestres  et  règlement  des  réclamations. 

7.  C'est  ainsi  qu'il  maintient  son  article  4  contre  l'arlicle  3  du  projet  anglais, 
qu'il  persiste  à  demander  la  remise  des  conquêtes  non  dans  l'état  actuel, 
luais  dans  l'état  où  elles  étaient  quand  on  s'en  est  emparé. 
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leurs  l'équivalent  dune  amnistie,  laquelle  ne  peut  être 
prononcée  que  par  un  acte  du  Corps  législatif.  La  Légation 
pense  cependant  que  cet  article  pourrait  être  pris  en  consi- 
dération s'il  était  restreint  aux  sujets  de  S.  jNL  B.  qui  se  sont 
établis  dans  les  possessions  restituées  postérieurement  à  la 
complète  \  »  Il  consent  à  la  cession  du  Sénégal,  car  «  Terre- 
Neuve  et  .lersey  seraient  une  ample  compensation^  ». 

INIaret,  (m  apprenant  les  décisions  du  Directoire,  se  serait 
écrié  :  qdc  c  était  une  infdinie  de  Charles  Delacroix.  Il  est 
certain  que  ce  ministre  y  prit  une  grande  part  et  les  approuva 
grandement.  Dès  le  21  messidor,  il  avait  écrit  aux  plénipo- 
tentiaires une  lettre  qui  les  faisait  prévoir  :  «  En  consentant, 
dit-il.  à  ouvrir  les  négociations  avec  F  Angleterre,  le  Direc- 
toire ne  s'est  pas  dissimulé  que  les  démarches  du  Cabinet  de 
Saint-James  pouvaient  n'être  pas  plus  sincères  que  ne  l'ont 
été  les  premières  ;  ce  Cabinet  a  le  plus  grand  intérêt  à 
paraître  désirer  et  rechercher  la  paix  pour  calmer  et  neutra- 
liser les  mouvements  intérieurs,  remplir  ses  emprunts, 
rétablir  son  crédit  et  s'assurer  les  moyens  de  continuer  la 
guerre.  Il  a  pu  espérer  que  les  négociations  et  Tespoir  d'une 
heureuse  conclusion  ralentiraient  les  elforts  des  Républicains, 
ralentiraient  leur  audace  et  ])roduiraient  en  partie  les  etfets 
d'un  armistice.  11  a  donc  dû  les  ouvrir,  mais  rien  ne  nous 
assure  qu'il  ne  les  rompra  jîas  après  qu'il  en  aura  tiré  pour 
lui  tous  les  avantages  et  pour  la  République  tout  le  mal  qu'il 
en  espérait...  En  conséquence,  il  vous  charge  de  vous 
assurer  sans  délai,  et  par  une  déclaration  formelle  au  lord 
Malmesbury,  si  les  pouvoirs  dont  il  vous  a  remis  copie, 
illimités  dans  les  termes,  ne  sont  point  limités  par  ses  ins- 
tructions, el  si  les  propositions  qu'il  est  chargé  de  faire  n'ont 
rien  de  contraire  à  la  Constitution,  aux  lois  et  aux  traités  qui 
lient  la  République  '.  » 


1.  «  Examen  coiniuiratif  des  propositions  des  Anj;lais  et  dos   instructions 
des  plénipotentiaires  IVtinçais.  »  (AH",  étr.,  Angleterre,  Ô91, 11".  79-()2.) 

2.  Lettre  du  20  messidor  (Aff.  étr.,  Angleterre,  091, 11'.  i64-i()7). 

3.  Ail',  étr.,  Angleterre, .")()!,  1".  i^'i. 
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Les  plénipotentiaires  n'avaient  pas  fail  cette  déniaiclie  à 
la  fois  insolente  et  inutile. 

Au  reçu  de  la  note  du  27  messidor,  Malmesbury  demanda 
aux  plénipotentiaires  français  de  vouloir  bien  se  réunir  avec 
lui  le  lendemain  ;  il  désirait  avoir  des  explications  :  «  Com- 
muniquer une  telle  note  à  ma  Cour,  écrit-il  à  Grenville, 
crûment  et  sans  aucune  tentative  pour  obtenir  une  explica- 
tion, eût  été  laisser  à  peine  le  choix  sur  les  mesures  à  adopter 
en  consé(picnce.  Et  si  j'avais  pris  sur  moi  d'y  répondre  avec 
pétulance  et  intempérance,  cela  eût  produit  prescpie  le  même 
effet  sur  le  Directoire  ;  et  j'ai  senti  que  mon  devoir  était 
d'éviter  l'un  et  l'autre  autant  qu'on  pouvait  le  faire  sans 
compromettre  la  dignité  et  l'intérêt  de  mon  Royal  INIaitre'.   » 

La  conférence  eut  lieu  le  28  messidor  (16  juillet),  à  onze 
heures  du  matin. 

]Malmesl)ury  déclara  dès  le  début  à  la  légation  française 
qu'il  lui  avait  demandé  cette  réunion  afin  d'obtenir  sur  sa  der- 
nière note  «des  explications  qui  pussent  lui  permettre  d'empê- 
cher en  la  transmettant  à  sa  Cour  qu'elle  n'interrompit,  ne  termi- 
nât peut-être  brusquement  la  négociation  )>^ .  Est-ce  que  vraiment 
le  Directoire  exigeait  «  connue  mi  préliminaire  sincqua  nonquc 
tout  ce  que  le  lioi  avait  conq  iiis  sur  tous  ses  ennein  is  et  sur  chacun 
d'eux  leur  fût  restitué?  Et  jusqu'à  ce  que  cette  restitution  fût 
consentie,  la  négociation  ne  devait-elle  même  pas  commencer»  ? 
Ce  serait  «  faire  entendre  que  le  principe  de  la  négociation 
devait  être,  pour  tout  ce  qui  concernait  S.  j\I.,  un  traité  tout  en 
cessions  et  sans  compensation  »,  et  rendre  tout  pourparler 
impossible.  Letourneur  se  défendit  d'abord  longuement 
d'avoir  montré  aucune  perfidie  en  acceptant  le  projet  anglais, 
alors  qu'il  était  contraire  aux  traités  secrets  de  la  République, 


1.  Record  Oflice,  France,  oo.  Imprimé  clans  les  Diarics,\.  III,  p.  385-389. 

2.  Malmesbury  à  Grenville,  i6  juillet  (Record  Ollice,  France,  ôo;  imprimé 
dans  les  Diavies,  t.  III,  \).  385-389).  Voir  aussi  :  Dépèche  des  plénipotentiaires 
français  du  3o  messidor  (AIL  étr.,  Angleterre,  591, 1".  210);  Journal  de  la  léga- 
tion française,  28  messidor, 
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car  la  léi^ation  n'en  avait  pas  eu  connaissance.  Puis  il  déclara, 
écrit  Malmesbury,  «  qu'il  serait  affligé  que  la  déclaration  qu'on 
leur  avait  ordonné  de  me  faire  dût  être  de  nature  à  interrompre, 
ou  encore  plus  à  rompre  lanégociation  ;  que  le  Directoire  souhai- 
tait sincèrement  qu'elle  se  terminât  heureusement;  que,  loin  de 
fermer  la  porte  à  des  discussions  ultérieures,  ils  étaient  parfaite  - 
ment  disposés  à  écouter  toutes  les  propositions  que  nous  avions 
à  faire,  et  désiraient  seulement  que  ces  propositions  lussent,  si 
possible,  compatilîles  avec  leurs engag-ements les  plus  sacrés». 
«  Quoique  nous  pensions,  ajoute-t-il,  qu'en  raisonnant  sur  vos 
propres  bases,  c'est-à-dire  Téquilibre  des  Puissances...,  nous 
devrions  à  la  lin  garder  le  pas  sur  aous.  nous  vous  dirons 
cependant,  conildentiellement,  que  nous  n'entendons  pas 
perdre  de  vue  toutes  compensations  pour  le  Roi  voire  Maître  ; 
nous  désirons  qu'on  les  cherche  sur  des  points  différents  de 
ceux  que  vous  proposez.  »  «  Je  dis,  continue  Malmesbury, 
que  je  n'en  voyais  pas  de  telles,  que,  s'ils  en  avaient  aucunes 
à  proposer,  je  les  suppliais  de  les  indiquer.  Il  se  tourna  vers 
ses  collègues,  qui  dirent  tous  deux  que  c'était  prématuré, 
mais  ils  semblèrent  insinuer  que  cela  avait  trait  à  quelque 
arrangement  avec  l'Espagne.  » 

^lalmesbury  n'insista  pas,  craignant  qu'il  ne  s'agît  de 
Gibraltar  \  Il  se  contenta  de  l'affirmation  «  que  le  sens  strict 
et  littéral  de  la  Déclaration  n'était  pas  (ce  qu'elle  semblait 
certainement  impliquer)  un  refus  arrêté  de  toute  compensation 
quelconque  à  faire  à  S.  M.,  mais  que  des  propositions  tendant 
à  ce  but  seraient  écoutées  »  ;  et  Letourneur  ajouta  même  : 
«  Si  on  fait  des  demandes  qu'il  nous  soit  impossible  d'admet- 
tre, nous  ferons  de  notre  côté  des  propositions  à  votre  Gour^  » 

I.  «  Il  clait  très  t'-vidcnl,  ('crit  Malmesbury  à  Pitt,  lorsque  Letourneur  disait 
ce  matin  qu'on  pourrait  proposer  un  nouveau  mode  de  compensation  aussi 
avantageux  pour  nos  intérêts  que  celui  que  je  mettais  en  avant,  il  faisait 
allusion  à  (libraltar;  et  que  l'Espagne  donnerait  en  échange  une  ou  peut- 
être  plusieurs  de  ses  précieuses  possessions  des  Indes  Occidentales.  »  (Mal- 
mesbury à  Pilt,  16  juillet,  Dlriries,  t.  III.  p.  '384-385.)  Malmesbury  se  trompe; 
il  s'agit  évidemment  de  la  cession  du  Sénégal  par  la  France  en  échange  de 
la  restitution  de  La  Trinité  à  l'Espagne. 

ti.  Dépêche  de  Malmesbury  du  16  juillet. 
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Les  plénipotentiaires  français  prenaient  donc  une  attitude 
très  conciliante,  et  cliercliaient  à  atténuer  le  plus  possible  les 
maladresses  de  leur  ministre.  Ils  étaient  très  irrités  de  ce  que, 
par  une  défiance  ou  une  léji;èr(^lé  éij^aleinent  inexcusables,  il 
ne  leur  eût  pas  comunuiiqué  les  articles  secrets  des  Iraités 
d'alliance.  Ils  s'en  plaignirent  hautement  au  Directoire  et  au 
ministre  ' .  «  En  rédigeant  cette  note,  écrivent-ils  à  Delacroix, 
nous  n'avons  pu  nous  défendre  d'un  seiiliinent  bien  pénible... 
Lorsque  le  Ministre  anglais  dut  nous  ])résentcr  les  proposi- 
tions de  son  Gouvernement,  nous  le  prévînmes  que  nous  ne 
pouvions  en  admettre  aucune  qui  fût  contraire  aux  Iraités  qui 
liaient  la  République  française  ;  nous  ne  pûmes  pas  lui  parler 
de  ceux  que  mentionne  la  résolution  du  Directoire,  et  il  était 
dès  lors  autorisé  à  penser  qu'il  n'en  existait  pas  qui  s'oppo- 
sassent à  ce  que  son  Gouvernement  se  réservât  quelques-unes 
de  ses  conquêtes  sur  la  Hollande  et  l'Espagne.  Aujourd'hui 
que  nous  lui  annonçons  qu'il  existe  de  pareils  traités,  il  doit 
se  persuader,  et  c'est  là  ce  qui  nous  blesse  vivement,  que 
notre  réticence  avait  un  motif,  et  que  nous  avons  manqué  de 
bonne  foi  à  son  égard.  Il  sera  d'autant  i)lus  fondé  à  concevoir 
cette  opinion  qu'il  ne  supposera  pas  (pie  le  Ciouveriiement 
nous  ait  tenu  ces  traités  secrets  ^  » 

Ils  en  profitent  pour  chercher  à  faire  revenir  le  Directoire 
sur  sa  décision,  en  montrant  combien  leurs  instructions  ont 
été  mal  rédigées,  combien  il  est  inconvenant  d'énoncer 
en  un  pareil  moment  de  telles  exigences,  combien  peu 
honorable  et  peu  conciliante  est  l'attitude  qu'on  leiir 
impose  :  «  Nous  devions  être  d'ailleurs  d'autant  plus  éloignés 


1.  Les  iilcnipolentiaircs  français  au  président  du  Directoire,  28  messidor 
(AIT.  élr.,  An^^leterre,  Sgi,  ft\  aoa-2o3;  copie  aux  Areh.  nat.,  AF  m,  57).  Les  plé- 
nipotentiaires français  à  Delacroix,  28  messidor  (AIT.  ctr.,  ibid.,  ft".  204-206). 

2.  Ce  point  leur  tint  fort  à  ccrur  et  ils  en  gardèrent  le  souACuir.  Le  2  fruc- 
tidor (19  août),  ils  écriront  à  Talleyrand  :«  Vous  n'apprendrez  pas  sans  sur- 
prise que  le  Ministre  votre  prédécesseur  ait  cru  devoir  nous  faire  un  secret 
de  ces  articles,  et  nous  laisser  par  là  ignorer  la  nature  et  l'étendue  des  enga- 
gements qui  nous  liaient  aux  deux  Puissances  dont  nous  sommes  chargés 
lie  soutenir  les  intérêts.  »  (AIL  étr.,  Angleterre,  ."njijf.  ^19.) 
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de  prévoir  loutc  retendue  de  l'engagement  conliacté  par  l'ar- 
ticle 6  secret,  que,  dans  nos  instructions,  après  nous  avoir 
ordonné  d'exiger  la  restitution  du  Cap  de  Bonne-Espérance, 
vous  avez  ajouté  cette  restriction  :  «  Vous  ne  vous  en  relàche- 
«  rez  donc  pas  sans  des  ordres  précis  du  Directoire  »...  Si 
l'intention  du  Directoire  était,  comme  il  n'est  plus  possible 
d'en  douter,  d'exiger  en  faveur  de  nos  alliés  et  sans  restric- 
tions la  restitution  de  leurs  possessions  dans  les  Indes  et  en 
Afrique,  il  nous  semble,  Citoyen  Ministre,  que  vous  deviez 
établir  cette  restitution  pleine  et  entière  comme  une  condition 
sans  laquelle  on  n'entrerait  pas  en  négociation',  et  prévenir 
lord  Grenville  de  ce  préliminaire  indispensable.  Si  le  Ministre 
anglais  eût  adopté  ce  préliminaire,    la  Légation,   constituée 
avec  des  formes  solennelles  (pii  attestent  pour  les  membres 
qui  la  composent  la  confiance  et  les  égards  les  plus  honora- 
bles, ne  se  trouverait  ])as  dans  une  situation  qui  ne  s'accorde 
nullement  avec  le  caractère  ([ue  le  Directoire  lui  a  donné.  Il 
nous  a  envoyés  pour  négocier  la  paix  avec  l'Angleterre,  et 
nous  en  sommes  encore,  après  un  mois,  réduits  à  proposer, 
sèchement  et  sans  admettre  de  discussion,  des  préalables  sur 
lesquels  les  deux  Gouvernements  se  seraient  entendus  en  très 
peu   de    temps   par   l'expédition    d'un   courrier    de    Paris   à 
Londres.  » 

Puis  ils  font  ressortir  tout  ce  que  les  demandes  du  Direc- 
toire ont  d'excessif  :  «  Nous  devons  prévoir  que,  si  l'Angle- 
terre se  détermine  à  une  restitution  complète  envers  la  France, 
la  Hollande  et  l'Espagne,  lorsque  la  France  retient  une  partie 
de  ses  conquêtes  et  obtient  par  là  un  poids  considérable  dans 
la  balance  des  Puissances  continentales,  elle  attachera  à  ce 
sacrilice,  qui  la  prive  de  tous  les  avantages  qu'elle  se  promet- 
tait de  ses  succès  dans  le  cours  de  cette  guerre,  une  telle 
importance,  qu'elle  ne  pourra  se  montrer  que  très  difticile  sur 


I.  (>'cst  jii'(''cis('inent  ce  qiio  l'on  avait  fait,  ce  semble,  dans  rol)scur  arti- 
cle 3  des  «  ai'ran<^'eiiieiils  préliminaires  pour  entrer  en  négociation  »,  qui 
avaient  été  virtuellement  suppiimés  par  les  instructions  développées. 
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les  demandes  ultérieures  que  nous  avons  à  lui  l'aire.  Elle  pren- 
dra sûrement  cette  opinion  qu'après  nous  avoir  rendu  toutes 
nos  possessions  et  celles  de  nos  alliés,  nous  nous  trouverons 
forcés  de  renoncer  à  toute  autre  prétention,  et  qu'à  des  condi- 
tions aussi  avantageuses  il  ne  serait  plus  au  pouvoir  du 
Directoire  de  refuser  la  paix.  Dans  ce  cas,  et  en  supposant 
que  lord  Malmesbury  se  refuse  nettement  à  accéder  à  nos 
propositions  à  moins  de  compensations  quelconques,  nous 
vous  demandons,  Citoyen  Ministre,  de  nous  faire  connaître 
d'une  manière  précise  quelles  seraient  les  intentions  du 
Directoire  sur  la  conduite  que  nous  aurions  à  tenir'.  » 

Malmesbury  n'était  pas  moins  conciliant,  nous  l'avons  vu. 
11  fut  très  satisfait  de  la  conférence  du  16  juillet,  et  se  montra 
fort  optimiste  :  «  Avant  d'avoir  vu  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, écrit-il  à  Grenville,  et  d'avoir  d'autre  donnée  que  leur 
déclaration,  j'étais  incliné  à  croire  que  le  Directoire  était 
décidé  à  continer  la  g-uerre...  Depuis  ma  conférence  de  ce 
matin,  mes  opinions  sont  quelque  peu  ébranlées  ;  je  ne  crois 
pas  c[ue  le  Directoire  soit  systématiquement  enclin  à  pour- 
suivre la  guerre,  mais  je  crois  (pi'ils  se  sentent  assez  fermes 
dans  leur  poste  et  se  croient  assez  sûrs  des  deux  Conseils  pour 
insister  sur  des  conditions  de  paix  très  dures  à  accepter".  » 

La  note  du  27  messidor,  dit-il  à  Pitt,  «  est  calculée  plutôt 
pour  nous  embarrasser  C[ue  pour  nous  surprendre,  puisqu'il 
était  à  supposer  que  la  France  commencerait  la  négociation 
sur  un  ton  haut  et  arrogant.  Moi-même,  cependant,  je  tire  une 
conclusion  plutôt  favorable  de  notre  conférence  de  ce  matin  ; 
d'ailleurs,  écartant  une  grande  partie  de  ce  qu'il  y  avait  de 
désagréable  dans  la  note,  la  légation  française  supporta 
avec  un  rare  degré  de  bonne  humeur  et  de  patience  le  lan- 
gage clair  et  énergique  que  je  crus  de  mon  devoir  de  tenir. 

«  Si  le  Directoire  veut  aucunement  la  paix,  la  démarche 


I.  Air.  étr.,  Angleterre,  ôgi,  fl".  ao^-aofi. 

■2.  Malmesbury  à   Grenville,  iG  juillet  (Record  Ofliee,  France,  5o;  Diaries, 
t.  m,  p.  392). 
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qu'ils  viennent  de  faire  n'est  qu'une  parade  de  leur  intention 
de  remplir  leurs  engagements  envers  leurs  alliés,  et  ils  céde- 
ront en  quelque  manière  sur  ce  point  dans  le  cours  de  la 
négociation.  D'autre  part,  si  le  Directoire  a  pour  système  de 
continuer  la  guerre,  il  n'insistera  pas  seulement  sur  cette 
déclaration  dans  toute  son  étendue,  mais  mettra  en  avant  des 
conditions  encore  plus  inadmissibles.  Je  n'ai  vraiment  pas 
de  données  suffisantes  pour  pouvoir  juger  lequel  des  deux 
cas  est  le  plus  vraisemblable....  Quant  à  la  tournure  générale 
de  la  négociation,  j'incline  à  penser  (sans  cependant  rien  qui 
ressemble  à  une  base  solide  pour  mon  opinion)  que,  si  elle 
continue  dans  la  voie  où  elle  est  engagée,  nous  pourrons 
retenir  l'un  des  grands  établissements  hollandais,  et  ce  cera 
probablement  Ceylan  ^ .  » 

L'avis  de  Malmesbury  fut  partagé  par  son  gouvernement. 
J'espère,  écrit  Canning,  que  «  ces  demandes  monstrueuses  ne 
sont  que  le  prélude  d'un  bel  accommodement»'.  Le  20  juillet, 
Grenville  envoya  au  plénipotentiaire  anglais  une  longue 
instruction'.  Il  y  flétrit  énergiquement  la  conduite  du  Direc- 
toire, et  déclare  que  «  la  démarche  la  plus  naturelle  en  cette 
occasion  eût  donc  été  d'ordonner  à  Votre  Seigneurie  de  ter- 
miner à  l'instant  une  négociation  qui,  aux  conditions  mainte- 
nant proposées,  n'oIÏVe  plus  ni  l'espoir  ni  les  moyens  d'une 
conclusion  favorable  ».  INIais,  étant  données  les  dernières 
déclarations  des  plénipotentiaires  français,  «  S.  INI.  a  bien 
voulu  ordonner  qvie  Votre  Seigneurie  demandât  une  nouvelle 
conférence  ».  Malmesbury  y  établira  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion des  engagements  de  la  France  avec  ses  alliés  ;  si  elle  veut 
remplir  ses  engagements,  elle  n'a  qu'à  fournir  elle-même  les 
compensations,  comme  l'a  fait  S.  M.  l'année  dernière  à  l'égard 
de  l'Autriche;    «  mais  on  ne  pourra  jamais  admettre  que  la 


I.  Malmesbury  à  Pilt,  iG  juillet  (Dmrie.s,  t.  111,  p.  384-385).  Les  derniers 
mots  sont  une  preuve  de  plus  de  lu  disposition  de  Pitt  à  pousser  les  eessions 
bien  i)lus  loin  que  Grenville  et  Dundas. 

•2.  Canning  à  Malmesbury,  20  juillet  {Diaries,  t.  III,  p.  3i)8-4oo). 

3.  lleeord  Ollice,  Franee,  5o. 
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France,  FEspa^ne  et  la  Hollande,  nép:ociant  conjointement  la 
paix  avec  la  Grande-Bretagne,  puissent  opposer,  comme  une 
barrière  à  nos  justes  demandes,  les  traites  qui  les  lient  entre 
elles....  Vous  ajouterez  en  termes  explicites,  mais  non  offen- 
sants, (jue  celte  prétention...  est  incontestablement  frivole  et 
illusoire,  étant  fondée  sur  un  état  de  choses  supposé  directe- 
ment contraire  à  celui  que  l'on  sait  exister  réellement.  Car  il 
est  parfaitement  notoire  que  l'Espagne  et  la  Hollande,  loin  de 
désirer  continuer  la  guerre,  ont  été  contraintes  par  la  France 
à  l'engager  contrairement  à  leur  propres  vœux...  ;  le  Direc- 
toire... doit  avoir  déjà  obtenu  ou  obtiendra  quand  il  le  voudra 
le  consentement  de  ces  Puissances  aux  conditions  qui  ont  été 
proposées  par  S.  M.  ». 

S'ils  ont  autre  chose  à  demander,  qu'ils  le  disent  :  «  Depuis 
que  notre  projet  n'a  pas  été  agréé,  nous  avons  évidem- 
ment et  de  toute  façon  le  droit  d'attendre  un  contre-projet 
aussi  complet  et  explicite  de  la  part  de  l'ennemi.  Vous  expo- 
serez donc  aux  ]Ministres  français  que  nous  n'esi^érons  une 
conclusion  favorable  que  si,  dès  maintenant,  ils  exposent 
complètement  et  sans  réserves  l'ensemble  de  leurs  demandes, 
au  lieu  de  mettre  en  avant  l'un  après  l'autre  des  points  isolés, 
non  seulement  contraires  aux  principes  avoués...  par  eux- 
mêmes,  mais  encore,  à  ce  qu'il  semble,  contraires  à  l'attente 
des  Ministres  mêmes  enq^loyés  par  la  France....  Après  ce  qui 
s'est  passé,  il  est,  je  le  crains,  très  douteux  qu'un  tel  contre- 
projet  soit  acceptable  ;  mais  il  mènerait  dans  tous  les  cas 
l'affaire  à  sa  véritable  issue,  et  mettrait  clairement  en  discus- 
sion les  différents  points  d'où  la  conclusion  de  la  paix  ou  la 
prolongation  de  la  guerre  dépendra  réellement.  » 

Quand  cette  dépêche  arriva  à  Lille,  un  grand  et  heureux 
changement  s'était  produit  en  France  :  Delacroix  avait  enfin 
quitté  le  ministère;  Talleyrand  le  remplaçait. 
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L'Intervention   de  T  allé  y  r  and 

Le  28  messidor,  le  Directoire  renouvela  presque  complète- 
ment le  ministère.  C'est  alors  que  s'opéra  la  scission  défini- 
tive entre  la  fraction  avancée,  Reubell,  Barras  etLarevellière,  et 
les  modérés,  Barthélémy  et  Carnot.  Par  cette  mesure,  les 
premiers  s'emparaient  du  gouvernement  pour  préparer 
un  coup  d'État  contre  le  Corps  législatif.  Dans  le  très  curieux 
procès-verbal  de  la  séance  ' ,  nous  voyons  que  les  directeurs 
ne  furent  d'accord  que  sur  un  point  :  la  nécessité  de  rem- 
placer les  ministres  de  la  Marine  et  des  Relations  extérieures. 
Truguet  et  Delacroix  furent  révoqués  à  l'unanimité  :  leur 
maintien  eût  été  un  défi  à  l'opinion  publique  et  un  danger 
pour  le  gouvernement.  On  ne  s'entendit  pas  de  même  sur  le 
choix  de  leurs  remplaçants  ;  les  triumvirs,  comme  on  allait 
les  appeler,  nommèrent  à  la  ^Marine  Pléville  Le  Peley, 
membre  de  la  légation  de  Lille,  et  aux.  Relations  extérieures 
Talleyrand-Périgord  ;  Barthélémy  et  Carnot  votèrent  pour 
Colchen. 

Parmi  les  changements  apportés  au  ministère,  deux  seule- 
ment furent  populaires,  ceux  dont  nous  venons  de  parler.  La 
nomination  de  Talleyrand  était  prévue  et  convenue  depuis 
longtemps'.  Dès  le  début  de  l'an  Y,  on  avait  parlé  du  rempla- 


1.  Arcli.  nat.,  AF  m,  7,  dossier  21.  Voir  aussi  sur  cet  événement  ladmira- 
ble  lettre  que  Malmesbury  écrivit  le  25  juillet  d'après  les  renseignements 
fournis  par  Marel  (Record  Oilice.  France,  5o;  Diaries,  t.  III,  p.  401-406). 

2.  Voir  plus  haut.  Barras  nie  le  fait  dans  ses  Mémoires,  il  y  fait  une  cari- 
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cernent  de  Delacroix  par  l'ex-évêque  d'Autun  et  la  chose  était 
resiée  à  l'ordre  du  jour  ^  ;  Talleyrand  n'avait  cessé  d'intriguer 
pour  arriver  à  ce  but  ' . 

Sa  situation  était  très  singulière.  Il  avait  été  lour  à  tour  le 
serviteur  et  l'ennemi,  le  protégé  et  le  proscrit  de  la  royauté, 
du  clergé,  de  l'aristocratie  et  des  Jacobins.  En  ce  moment 
même,  loit  bien  vu  dans  les  deux  Conseils',  il  arrivait  au 
pouvoir  avec  les  ennemis  du  Corps  législatif.  Il  était  surtout 
le  représentant  du  parti  constitutionnel,  républicain,  modéré 
et  pacitique,  de  iSI'»''  de  Staël  et  de  Benjamin  (Constant,  qui  se 
réunissait  au  Club  de  Salm  et  avait  résolu  de  soutenir  les 
triumvirs  contre  les  Conseils. 

La  situation  de  Talleyrand  n'était  pas  moins  complexe  vis-à 
vis  des  ditlérents  membres  du  Directoire.  11  était  dans  les 
meilleurs  termes  avec  Barras,  à  qui  il  devait  sa  nomination, 
et  avec  Larevellière,  (piil  avail  séduit'.  Beubell  avait  voté 
pour  lui,    mais  le  méprisait'    et  le   redoutait;    Talleyrand, 


cature  grotesque  des  déiiiarehes  de  Talleyrand  et  de  M  de  Staél,  et  ajoute  : 
«  Je  n'hésite  pas  à  reconnaître  comme  une  véritable  faute  commise  en  ce 
moment  par  le  Directoire  le  renvoi  des  ministres  Truguet  et  Delacroix,  et 
surtout  le  remplacement  de  ce  dernier  par  Talleyrand.  Nous  étions  tous  en 
garde  contre  lui,  tous  déterminés  à  ne  pas  le  laisser  entrer  dans  les  affaires, 
et  l'y  voilà  arrivé  !  »  {Mémoires  de  Barras,  t.  II,  p.  47^0  Larevellière  est  plus 
franc  et  avoue  qu'il  fut  tronqjé  i)ar  Talleyrand  (Mémoires,  t.  II,  p.  ii4)- 

1.  Voir  Aulard,  Paris  sous  la  réaction  thermidorienne,  t.  111.  p.  042.  el 
t.  IV,  p.  88;  Bailleu,  t.  I".  p.  i36,  etc. 

2.  «  Il  remue  ciel  et  terre  pour  être  emi)loyé  par  le  Directoire  »,  dit  Swin- 
l)urne  (lettre  du  a- janvier.  Courts  of  Europe,  t.  II,  p.  190). 

3.  11  «  réunit  le  plus  grand  nombre  de  voix  dans  les  deux  Corjis  légis- 
latifs »,  dit  Sandoz-llollin  (Bailleu,  t.  I",  p.  i'36). 

4.  «  Il  vint,  dit  Larevellière,  me  rendre  plusieurs  visites  «  comme  à  son 
«  ancien  collègue  à  la  Constituante,  qui  combattait  avec  courage  pour  le 
«  nuiintieu  d'une  liberté  ([ui  ne  cessait  de  lui  être  chère  ».  Dans  tcmtes  nos 
conférences,  il  se  montra  toujours  sous  le  jour  le  plus  favorable  et  ne  laissa 
écha[)per  aucune  vue  ambilieuse.il  faut  l'avouer, je  fus  sa  dupe;  et  lorsque 
Barras,  avec  qui,  comme  je  l'ai  vu  depuis,  tout  cela  était  arrangé  d'avance, 
eut  fait  décider  le  renq)lacemeut  de  Delacroix,  je  proposai  moi-même  Tal- 
leyrand pour  lui  succéder.  »  {Mémoires,  t.  II,  p.  114.)  —  Cl'.  M<-moires  de  Tal- 
leyrand, t.  I",  p.  25i  sqq. 

.ï.  Voir  la  délibération  sur  la  nomination  des  plénipotentiaires.  Voir  éga- 
lement les  Mémoires  de  Barras,  t.  II,  p.  233,  420,  etc.  «  Cette  opinion  sévère 
de  llcubell  sur  Talleyrand  remonte  à  l'Assemblée  constituante.  » 
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diplomate  habile  et  pacifique,  lui  enlèverait  ce  qu'il  avait 
gardé  d'influence  sur  les  alFaires  étrangères,  et  les  orienterait 
dans  un  sens  contraire  à  sa  politique.  Barthélémy  et  Carnot, 
au  contraire,  avaient  combattu  sa  candidature,  quoiqu'il 
partageât  leurs  idées. 

Ses  sentiments  étaient  très  paciliques  et  particulièrement 
anglopliiles.  Lié  avec  tous  les  amis  de  l'Angleterre \ 
il  devait  être  pendant  toute  sa  carrière  le  partisan  d'une 
politique  d'entente  avec  la  Grande-Bretagne;  il  en  avait  déjà 
donné  des  preuves  en  1792  dans  ses  deux  missions  à  Londres 
et  dans  son  fameux  Mémoire  sur  les  rapports  actuels  de  la 
France  avec  les  autres  États  de  l'Europe-.  Aussi  désirait-il 
vivement  la  paix,  à  laquelle  il  était  poussé  par  ses  convic- 
tions personnelles  et  par  son  intérêt;  l'exemple  de  Barthé- 
lémy lui  montrait  la  considération,  la  puissance  et  les  hon- 
neurs réservés  aux  auteurs  de  la  paix.  Il  était  résolu  à  y 
consacrer  tous  ses  efl'orts. 

Il  a  défini  son  rôle  en  ces  termes  :  «  Sous  mon  prédéces- 
seur Charles  Delacroix,  les  affaires  arrivaient  à  ce  Départe- 
ment toutes  décidées  par  le  Directoire.  Comme  lui,  je 
n'avais  qu'à  en  surveiller  l'expédition,  mais  souvent  je  la 
retardais,  ce  qui  me  permettait,  le.  premier  à-coup  directorial 
passé,  d'adoucir  la  rédaction*.  Il  ne  me  restait  guère  ensuite 
qu'à  donner  des  passeports  et  signer  des   visas.  On  tenait 


I.  On  sait  déjà  qu'il  était  1res  lié  avec  les  «  ilhisionnés  »  du  Club  de  Salni, 
IM""  Staël  et  Benjamin  Constant.  11  ne  l'était  pas  moins  avec  les  «  intéressés» 
et  leur  chef  Perregaux.  Swinburue  dina  deux  fois  chez  ce  dernier  avec  Tal- 
leyrand  {Courts  of  Europe,  t.  II,  p.  194,  2i3).  Voici  comment  il  en  parle  la 
j)remière  fois  :  «  Nous  renouâmes  très  bien  connaissance.  C'est  un  très  char- 
mant homme  quoiqu'un  diable  boiteux.  II  remue  ciel  et  terre  pour  être 
employé  par  le  Directoire...  »  (p.  194-190). 

a.  Voir  les  publications  de  Pallain,  et  Sorel,  t.  III,  p.  4^7  sqq.,  t.  IV,  p.  221  sqq. 

3.  Rien  n'est  plus  juste.  Il  est  ti'ès  curieux  d'observer  sur  les  minutes  des 
archiA^es  du  ministère  des  Affaires  étrangères  les  corrections  faites  par  Tal- 
leyraind  :  il  condense  en  une  phrase  ce  qu'un  autre  écrit  en  une  demi-page  ; 
il  supprime  les  formules  brutales,  familières  aux  diplomates  révolutionnai- 
res, et  les  remplace  par  une  expression  élégante  et  modérée  tout  aussi  éner- 
giciue,  mais  qui  ménage  l'amour-propre  et  les  convenances.  On  en  verra  des 
exemples  au  cours  de  cette  étude. 
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d'ailleurs  loin  de  moi  toutes  les  afïaires  de  l'intérieur.  J'enno- 
blissais cette  singulière  situation  en  disant  aux  autres,  et  un 
peu  à  moi-même,  que  tout  prog;rès  vers  l'ordre  véritable 
serait  impossible  au  dedans  tant  f[u'on  n'aurait  pas  la  paix 
au  dehors,  et  que,  puisqu'on  m'appelait  à  concourir  à  son 
rétablissement,  je  devais  y  donner  tous  mes  soins \  »  ïallcy- 
rand  se  montre  ici  beaucoup  trop  modeste.  Sa  situation  fut, 
au  moins  au  début  de  son  ministère,  très  considérable.  Il 
était  très  bien  i)lacé  pour  servir  la  cause  de  la  paix  :  il  était 
le  seul  qui  put  plaider  pour  elle,  car  il  suflisait  qu'une  mesure 
fût  demandée  par  Barthélémy  ou  Carnot  pour  que  les  trois 
autres  directeurs  s'unissent  contre  elle.  Assuré  de  l'appui  de 
la  minorité  dont  il  partage  les  idées,  bien  vu  de  la  majorité 
qui  l'a  clioisi,  appuyé  en  dehors  du  gouvernement  par  ses 
amis  du  Club  de  Salm,  dont  les  triumvirs  ne  peuvent  se 
passer,  et  par  l'opinion  qui  demande  à  grands  cris  la  lin  de 
la  guerre',  Talleyrand  va  orienter  la  politique  vers  la  paix.  Il 
y  sera  puissamment  aidé  par  la  situation  du  moment.  Nous 
avons  dit  plus  haut  combien  les  ministres,  depuis  l'arrivée 
de  Barthélémy,  avaient  gagné  d'importance.  Plus  les  affaires 
intérieures  vont  devenir  pressantes,  moins  le  Directoire 
s'occupera  des  allaires  étrangères,  plus  il  laissera  de  liberté 
au  ministre  des  Relations  extérieures. 

Talleyrand  arrive  au  ministère  à  un  moment  critique  :  les 
deux  grandes  négociations  de  paix'  qui  se  poursuivent 
parallèlement  en  Italie  et  à  Lille  sont  arrêtées.  A  son  avis, 
il  est  impossible  qu'elles  n'aient  par  des  rapports  souterrains  ' 
Tune  avec  l'autre  :  c'est  l'Angleterre  qui  encourage  l'Autriche 


1.  Mémoires  de  Talleyrand,  t.  I"',  p.  253. 

2.  On  lit  dans  un  rapport  de  police  du  8  messidor  :  «  La  paix,  à  ce  qu'il 
a  paru,  continue  d'être  l'objet  important  et  qui  exerce  le  plus  d'empire  sur 
ro|)inion  publique;  on  y  attache  sans  réserve  le  sort  dos  finances;  on  en 
fait  dépendre  toute  la  restauration  de  toutes  les  branches  de  commerce;  on 
la  regarderait  comme  la  mort  de  tous  les  partis.  »  (Aulard.  Paris  sous  la 
réaction  thermidorienne,  t.  IV,  p.  191.) 

3.  Talleyrand  aux  plénipotentiaires  à  Lille.  29  thermidor  (Ail",  étr.,  Angle- 
terre, 091,  1".  3i4).  —  Voir  pour  plus  de  détails  le  chapitre  VIIL 
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à  la  résistance.  Son  plan  est  très  simple  :  parler  haut  à 
l'Empereur  pour  l'eirrayer,  mais  surtout  «  forcer  la  paix  de 
Vienne  par  celle  de  l'Angleterre  »  ' .  Il  croit  à  la  sincérité  du 
gouvernement  anglais',  et  compte  stimuler  encore  ses  senti- 
ments pacifiques  en  achevant  de  l'isoler  :  il  pousse  active- 
ment des  négociations  pour  une  paix  séparée  avec  le  Portugal, 
et  espère  renouer  bientôt  avec  le  tsar,  qui  vient  de  répondre 
favorablement  aux  ouvertures  de  la  France.  Mais  c'est  avant 
tout  par  des  procédés  courtois  et  des  conditions  acceptables 
qu'il  compte  gagner  l'Angleterre.  Pour  lui,  c'est  à  Lille  que 
se  trouve  le  nœud  des  affaires  diplomatiques. 

Cette  question  lui  tient  tellement  à  cœur,  elle  lui  est  déjà  si 
familière  que,  dès  le  2  thermidor,  quatre  jours  après  sa  nomi- 
nation, deux  jours  après  son  entrée  en  fonctions,  il  fait  un  rap- 
port au  Directoire  sur  les  négociations  de  Lille",  en  lui  trans- 
mettant les  plaintes  des  plénipotentiaires.  Après  avoir  résumé 
l'histoire  de  la  négociation,  il  expose  la  nécessité  de  la  paix. 
«  cette  paix  si  étroitement  liée  avec  le  retour  du  calme  dans 
l'intérieur,  implorée  par  tant  de  sacrifices,  appuyée  par  tant 
vœux  et  surtout  les  vôtres  ».  Pour  l'obtenir,  il  propose  en  des 
termes  d'une  habileté  extrême  de  dédommager  l'Angleterre 
aux  dépens  des  alliés;  loin  de  lui  l'idée  de  les  sacrifier  brutale- 
ment, mais,  dit-il,  «  les  consulter  en  quelque  sorte  eux-mêmes  ; 
les  rendre  tout  à  la  fois  confidents  dans  ce  que  nous  avons  fait 


1.  Sandoz  llollin,  >  août  (lîaillcu,  t.  1",  p.  i4o).  Il  senil)le  hors  de  doute 
que  Sandoz  RoUin  reçut  véritablement  les  conlidences  de  Talleyrand.  Il 
est  très  remarquable  qu'il  raconte  (Bailleu,  t.  I",  p.  i45)  une  dispute  au 
Directoire  entre  Carnot  et  Barras,  absolument  comme  Tallejrand  le  rap- 
portera plus  tard  dans  ses  mémoires  (t.  I",  p.  254). 

2.  «  Le  chancelier  Pitl  veut  sincèrement  la  paix  »,  dit-il  à  Sandoz  Rollin 
(Bailleu,  loc.  cit.).  —  «  Talleyrand  m"a  dit  qu'il  n'y  a  que  l'Empereur  qui 
traînerait  en  lonj^ueur  jusqu'à  ce  (ju'il  y  eût  (jueUiue  préliminaire  arrêté 
avec  l'Anglclerre.  Les  négociations  avec  Malmesl)ury  auraient  été  rompues 
le  4  thermidor,  si  Talleyrand  n'avait  pas  été  nommé.  11  espère  tout  accom- 
moder. Il  ne  m'a  pas  dit  comment.  Il  est  persuach-  (|ue  le  <;ouvernenient 
anji^lais  veut  sincèrenu'iit  la  i)aix.  »  (Bei-ger  à  ^^'ickhalll,  l><)  Juillet,  Uecord 
Office.  Swilzerland,  21). 

■3.  AIT.  étr.,  Angleterre,  5yi,  IL  220-221.  Inqirimé  par  Pallain,  Le  iiiinistrrc 
de  Talleyrand  sous  le  Directoire,  p.  3-8. 
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pour  eux  et jii.u:es  de  ce  qu'ils  doivent  l'aire;  les  mettre  pour 
ainsi  dire  à  portée  de  nous  presser  de  ne  pas  leur  nuii-e  |)ar 
une  dangereuse  et  inutile  persistance  ;  les  laisser,  à  la  sui  le  d'une 
communication  amicale,  peser  dans  1(mu'  seule  balance  les 
avantages  de  la  paix,  les  sacritices  (pi'ils  peuvent  être  dis- 
poses à  lui  l'aire  et  les  inconvénients  d'une  rupture  qu'il  y  au- 
rai! peut-èlre  plus  de  tierté  ([ue  de  g-énérosilé  à  pi'ovoquer 
pour  eux  sans  leur  aveu;  leur  permettre  enlin  de  vous  expri- 
mer lem'S  désirs,  et  peut-être  d'intercéder  eux-mêmes  auj)rès 
de  vous  pour  obtenir  le  droit  de  l'aire  certaines  concessions 
qu'ils  regarderaient  comme  plus  cpie  compensées  par  le  bon- 
heur de  la  pacification  générale;  n'est-ce  pas  là,  ('iloyens 
Directeurs,  la  marche  d'un  zèle  bien  entendu  ?  »  Il  juopose 
donc  aux  Directeurs  de  charger  de  ce  soin  une  mission  extra- 
ordinaire', et  de  taire  dire  à  Malmesbury  que,  tout  en  persis- 
tant dans  sa  résolution  du  25  messidor,  le  gouvernement  fran- 
çais \a  conuïuuiifpu'r  à  ses  alliés  l'état  de  la  m'-gociation. 

Le  Directoire  ne  se  laissa  pas  convaincre,  et  prit  l'arrêté 
suivant  : 

Le  Direcloii'c  cvêcutil"  <  luu'gc  le  Ministre  ilos  Uelalious  exté- 
rieures de  faire  parvenii*  aux  ministres  plénipotentiaires  de  Lille, 
en  réponse  à  leur  lettre  du  128  messidor  et  à  eelle  ilu  3o  du  uu"'me 
uiois.  riuteution  où  il  est  de  ue  se  départir  en  rien  de  sa  résolution 
(lu  25  Hiessidor...  Le  Ministre  des  Relations  extérieures  ajoutera 
dans  sa  ré[)onse  aux  pléuijtotentiaires  que.  si  la  Répul)lique  fran- 
çaise avait  à  réduire  ses  deuuuides.  ce  serait  plutôt  sur  elle  que 
sur  ceux  ([ui  ont  uni  leur  eause  à  la  sienne  qu'elle  consentirait  à 
faire  porter  sa  modération-. 

ïalleyrand  dut.  dans  une  lettre  aux  plénipotentiaires,  déve- 

1.  II  tnait  déjà  rédige  les  notes  ;i  envoyer  aux  alliés.  Il  y  a  aux  Allaires 
étrangères  (Angleterre,  591,  fl".  ^i3-/\i6)  un  long  projet  non  daté,  entièrement 
de  la  main  de  Talleyrand,  intitulé  :  «  Note  que  l'Envoyé  extraordinaire  de  la 
Républifiue  française  est  charge  de  remettre  au  Gouvernement  batave.  » 
Il  y  a  aussi  un  projet  semblable  de  note  à  ranil)assadeur  d'Espagne 
(ibid.,  f.  417-418). 

2.  Air.  étr.,  Angleterre,  .'•91,  f.  219;  la  minute  est  de  la  main  même  de 
Talleyrand. 
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lopper  en  phrases  élég-antes  cet  arrêté,  (piil  désaprouvait'. 
Mais  il  ajoute  à  latin,  pour  laisser  le  temps  de  revenir  sur  cette 
décision  et  ne  rien  compromettre  irrémédiablement  :  «  Aussi- 
tôt que  lord  Malmesbury  vous  aura  Iransmis  la  réponse  de  son 
Gouvernement  à  la  note  que  vous  lui  avez  remise  à  la  date  du 
27  messidor,  dites-lui,  et  renl'ermez-vous  dans  ce  peu  de  mots, 
que  vous  allez  faire  parvenir  immédiatement  au  Directoire  sa 
notification  et  lui  demander  la  plus  prompte  réponse.  »  Dans 
la  même  séance,  ou  deux  jours  plus  tard%  le  Directoire  refusa 
de  nommer  Colchen  à  la  place  de  Plé ville  Le  Peley. 

Mais  Talleyrand  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Il  allait  revenir  à 
la  charj^e,  et  devait  être  puissamment  secondé  par  les  pléni- 
potentiaires de  Lille. 

Avant  même  la  nomination  de  Talleyrand,  dès  qu'il  avait  su 
qu'elle  était  imminente,  Maret  avait  pris  l'initiative  d'une  né- 
gociation secrète  avec  lord  Malmesbury.  Il  s'était  adressé  à 
M.  Pein,  un  de  ses  amis,  inspecteur  des  postes  et  messaj^eries 
à  Lille,  «  homme  simple,  dévoué  à  son  ami  et  au  bien  public»'. 


1.  LeUre  du  4  thermidor  (AIT.  étr.,  Angleterre,  591,  (F.  224-225;  Pallain, 
p.  9-10).  Il  y  développe  l'idée  que  les  possessions  hollandaises  ont  été  prises 
par    la  trahison. 

2.  La  (juestion  est  difficile  à  éclaircir.  On  lit,  dans  les  mémoires  de  Bar- 
ras, en  date  du  2  thermidor  :  «  Barthélémy  et  Carnot  proposent  Kolker 
[Colchen]  pour  remplacer  à  Lille  Pléville  Le  Peley.  Rejeté.  »  (t.  II,  p.  4^8); 
mais  on  a  pu  voir  (|ue  Barras  fait  souvent  des  erreurs  de  date.  Le  procès-Aerhal 
(Arch.  nat..  AF  m,  •^)  menlionne  simplement  l'arrêté  dus,  et.  au  4, im  «rrèté 
sur  les  tlépenses.  D'autre  part  Barthélémy  écrivit  à  Maret,  dans  une  lettre 
reçue  le  23  juillet  au  soir  :  «  J'ai  parlé  hier  au  nouveau  ministre  des  Rela- 
tions extérieures  sur  l'a  flaire;  de  notre  ami  commun  Colchen,  et  il  m'avait 
promis  de  ])roposei-  aujourd'hui  au  Directoire  sa  nomination  à  la  place 
vacante  dans  votre  légation.  Il  uin  a  cependant  rien  fait,  je  ne  sais  pour- 
<(Uoi  ;  peut-être  le  fera-t-il  deuiain.  J'en  aurais  fait  moi-même  la  proposition 
si  je  n'avais  craint  de  vous  nuire.  »  (Cité  dans  le  mémorandum  de  Wesley, 
Fnrtcsciie  Mss,  t.  III,  p.  3^0,  et  aussi  dans  la  lettre  d'EUis  à  Canning,  du 
2.")  juillet,  Diaries.  t.  III,  p.  ^i^-f^i-j).  Cette  nomination  eût  plu  à  Malmes- 
bury (Diarics,  t.  III,  [).  ^oC>).  —  Dans  sa  grande  lettre  tlu  25  juillet,  Malmes- 
bury dit  même  ((u'ou  songea  à  nommer  Delacroix.  Heureusement  on  iie  l'a 
pas  fait  :  «  Je  dis  heureusement,  car  j'ai  de  bonnes  raisons  i)our  croire  que, 
par  haine  personnelle  contre  moi.  il  aurait  fait  tout  ce  (ju'il  aurait  pu  pour 
faire  échouer  la  négociation...  »  (Diaries,  t.  III,  p.  4^5.) 

3.  Malmesbury  à  Pitl,  (>  août  (Dinrirs,  t.  III,  p.  432-433). 
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Pciii  s'adressa  lui-nième  à  l'Anglais  Cuuninghani,  qui  irsi- 
duil  à  Lille  depuis  plusieurs  années.  Cunningliani  alla  liou- 
vei'  Wesley,  et  lui  remit  une  note  de  Pein  ainsi  conçue  :  «  Il 
sérail  [)eul-èU'e  nécessaire  que,  pour  ])resser  la  négociation, 
Lord  Malniesbury  eût  des  moyens  de  s'enlendre  et  de  prépa- 
rer les  matières  avec  la  personne  qui  est  vraiment  la  seule  en 
état  de  conduire  l'allaire  ;  dans  ce  cas  on  pourrait  ménager  au 
Lord  un  intermédiaire  qui  a  la  confiance  entière  de  la  per- 
sonne en  question,  et  qui  comme  elle  n'a  d'autre  but  que  l'iu- 
térct  de  tous  et  im  arrangement  convenable.  » 

La  personne  en  question  était  Maret.  Wesley  transmit  l'ou- 
verture à  Malmesbury,  qui  cliargea  EUis  d'aller  trouver  Pein 
le  soir.  Pein  exposa  la  situation  particulière  de  Maret  et  ses 
intentions  pacitiques.  Il  fut  convenu  qu'on  se  reverrait  le  i6'. 

EUis  et  Pein  se  revirent  en  clîet  le  16  juillet  et  les  jours  sui- 
vants. Pein  continua  d'atlirmer  les  sentiments  pacifiques  des 
plénipotentiaires  français  et  de  supplier  Malmesbury  d'atté- 
luier  le  mécontentement  causé  à  Londres  par  la  note  du  27  mes- 
sidor; il  donna  les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus 
détaillés^sur  l'état  du  gouvernement  français,  sur  les  querelles 
du  Directoire  et  sur  le  changement  des  ministres".  Pour  (jue 
Malmesbury  pût  s'assurer  que  Pein  était  réellement  le  confi- 
dent de  Maret,  on  convint  qu'à  la  prochaine  conférence,  celui- 
ci  tirerait  son  mouchoir  d'une  de  ses  poches,  le  passerait  sur 
sa  figure  et  le  remettrait  dans  l'autre;  ce  qui  fut  fait'. 

A  la  suite  du  changement  des  ministres,  la  légation  s'était  vue 
privée  d'un  membre,  Pléville  Le  Peley,  devenu  ministre  de 
la  Marine.  On  a  vu  plus  haut  ses  interventions  inteuqx'stives 
et  peu  conciliantes  pendant  les  conférences;  on  comprend 
donc  mal  que  Maret  et  Malmesbury  l'aient  préféré  à  Letour- 


1.  «  Mémorandum  of  Mr.  Wesley»  (Fortesciie  Aïss,  t.  III,  p.  338-34i).  Le 
di'ljul  (lu  mémorandum  relatif  à  cette  conférence  est  reproduit  dans  les 
Diarii's,  t.  111,  p.  iija-StjJ,  sans  que  l'éditeur  dise  d'où  vient  ce  passage. 

2.  Voir  sur  ces  entrevues  le  mémorandum  de  Weslej'^  et  la  lettre  d'EUis  à 
Canning  du  25  juillet  (Diaries,  t.  111,  p.  414-417),  qui  sont  conçus  en  termes 
presque  identiques. 

3.  Diaries,  t.  111,  p.  433,  en  note." 
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iKMH'.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  de  retour  à  Paris,  Plé- 
ville  plaida  la  cause  de  la  paix  et  (^ue  Barthélémy  dit  le  pré- 
sident de  la  légation  mal  disposé'.  Cependant  Letourneur 
allait  montrer  dans  la  prochaine  conférence  les  meilleurs  sen- 
timents. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  la  lettre  de  Grenville  du 
20  juillet,  jNIalmesbury  prévint  les  plénipotentiaires  fran- 
çais '  :  la  réunion  eut  lieu  le  dimanche  28,  à  une  heure  ' .  ^Nlalmes- 
bury  déclara  les  exig-ences  du  Directoire  complètement  inad- 
missibles, développa  long^uement  les  raisons  de  ce  refus,  et 
demanda  que,  pour  éelaircir  la  situation,  les  Français  remis- 
sent un  contre-projet.  Letourneur  répondit,  selon  les  instruc- 
tions de  Talleyrand,  qu'il  ne  pouvait  qu'en  référer  à  son 
i,*'ouvernement.  11  demanda  à  Malmesbury  de  résumer  ses 
ari^uments  dans  une  note  écrite,  ajoutant,  écrit  le  ministre 
anp^lais,  qu'  «  ils  ne  se  feraient  pas  scrupule  d'employer  ceux 
que  j'ai  omis  de  la  manière  qui  put  donner  le  plus  de  poids, 
et,  pour  se  servir  de  la  propre  expression  de  ]NI.  Letourneur, 
mettre  une  fois  de  plus  la  négociation  sur  ses  jambes  ».  Mal- 
mesbury  promit  la  note  demandée,  et  rappela  à  Lçtourneur 
([ue,  dans  la  dernière  conférence,  il  lui  «  avait  donné  à 
entendre  qu'il  avait  le  pouvoir  d'entrer  dans  quelque  expli- 
cation sur  la  compensation  à  donner  à  S.  M...  M.  Letourneur, 
après  avoir  hésité  et  en  avoir  comme  silencieusement  référé  à 


1.  «  Pk'\  ille,  gràcr  à  vos  soins,  me  [uiiait  l)i(ii  ilisposc'  pour  la  paix, 
mais  j'ai  de  fortes  raisons  de  croire  qu'une  certaine  personne  i-evient  ou  se 
flispose  à  revenir  à  l'avis  de  ses  anciens  collègues  (tlie  certaine  personne 
mcans  Letourneur).  «Fi'agnient  de  lettre  de  Barthélémy  à  Maret  luparPein 
à  EUis  et  reproduit  dans  le  mcmorandum  de  Wesley.  Ce  passage  ne  témoi- 
gne pas  en  laveur  de  Barthélémy,  qui  semble  complètement  oublier  que 
Letourneur  était  au  Directoire  la  créature  de  Carnot  et  l'ennemi  de 
Ueubell. 

2.  AIT.  ctr.,  Angleterre,  m)1,  11'.  aa'i  et  226. 

3.  Voir  sur  cette  septième  conférence  :  dépèche  des  plénipotentiaires  fran- 
çais du  8  thermidor  (AfV.  ctr.,  Angleterre,  091,  If.  244-24»)  ;  Journal  de  la 
légation  française,  .5  therntidor  ;  dépèche  de  Malmesbury  à  Grenville  du 
2.T  juillet  (Record  Office,  France,  50;  extraits  insuffisants  dans  les  Diaries. 
t.  m,  p.  4«'6-4oi))'  I-t'i'  plénipotentiaires  sont  toujours  assez  brefs,  surtout 
sur  leurs  pro[ii'cs  réponses,  et  Malmesbi"iry  très  (k'-taillé. 
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M.  Mai'ct,  (lil  ([u'ils  pensaienl  (juc  dans  l'clat  des  choses  il 
était  l)eaucoiip  meilleur  d'atlendre  là  irpoiise  de  Paris  ». 

Iininédiatemenl  a[)rès  celle  coiiléience,  Peiii  \\\\\  tiouxer 
Ellis,  et  lui  demanda  de  retarder  de  vinti^l-ciualie  heures 
l'envoi  de  la  note  à  la  lég^ation  et  d'en  communiquer  le  texte 
à  jNIaret.  Son  idée  était  de  préparer  le  Directoire  au  refus  du 
tiouvernement  ani,dais  et  de  permettre  aux  amis  de  hi  ])aix  de 
se  concerter '.  Le  lendemain  matin,  Pein  rendit  le  projet  de 
note  à  Ellis.  et  lui  remit  en  même  temps  un  mot  de  ]\Iarel 
pour  Malmesbury,  lui  disant  qu'il  appréciait  [)leinement  la 
modération  de  la  note  en  question  et  pensait  ([uon  pouvait 
en  augmenter  la  force  en  se  référant  à  l'arrêté  du  20  novem- 
bre 1796,  par  lequel  le  Directoire  acceptait  le  principe  de 
compensation  '.  Malmesbury  suivit  le  conseil. 

Les  plénipotentiaires  français  transmirent  cette  note  le 
8  thermidor  '.  Par  le  même  courrier,  ^Slaret  envoyait  à  Barras 
une  longue  lettre'.  Le  gouvernement  anglais,  dit-il,  est  décidé 
à  ne  pas  céder  sur  les  restitutions  à  la  Hollande  et  à  l'Espagne,  et, 
s'il  le  faut,  à  rompre  sur  ce  point .  ■Niais  nous  ne  pouvons  pas  con- 
tinuer la  guerre  sans  consulter  nos  alliés  ;  ils  désirerontpeul-étre 
eux-mêmes  faire  quelques  sacrifices  pour  lapaix  ;  la  rupture  de  la 


1.  Tout  ceci  d'après  le  luémoiaiiduni  de  Wesley  et  la  lettre  d"Ellis  à 
(^aniiiiig-  du  2.")  juillet;  cf.  Malmesbury  à  Grenville,  20  juillet.  Cette  idée  fut 
mise  à  exécutiou.  Talleyrand  écrivit  en  effet  de  sa  propre  nuiin  à  sou  ami 
le  banquier  Boh.  Smith,  à  Londres,  le  27  juillet  :  «Ireceivedto-day  only  tlie 
resuit  of  the  conférences  at  Lille  since  your  last  despatches  —  it  is  true. 
I  knew  them  a  little  before. ..!»  (Diarfes,  t.  III,  p.  44o.) 

2.  Il  est  plaisant  de  voir  la  légation  française  écrire  au  ministre  en  trans- 
mettant la  note  de  Malmesbury  :  «  Vous  remarquerez,  Citoyen  Ministre, 
qu'elle  jjrésente  à  l'appui  des  prétentions  de  l'Angleterre  une  considération 
dont  jusqu'à  présent  le  lord  Malmesbury  n'avait  cherché  à  tirer  aucun 
avantage  dans  nos  conférences,  le  principe  de  compensation.  L'objection 
de  ce  principe  n'ayant  pas  été  prévue  par  votre  prédécesseur,  nous  vous 
prions,  Citoyen  Ministre,  de  vouloir  bien  suppléer  au  silence  de  nos  ins- 
tructions sur  ce  point.  »  Dépèclu' du  8  thermidor  (Aff.  étr.,  Angleterre,  ."191, 

ir.  24^24:.). 

'{.  AIL  étr.,  Angleterre,  .591,  f.  242. 

4.  Ernouf  en  a  inqn-imé  des  fragments  très  étendus  (Maret,  p.  202-204).  Le 
texte  (ju'il  donne  diffère  sensi!)lement  do  la  copie  qui  ligure  aux  Aff.  étr., 
Angleterre,  ôgi,  ff.  2"36-24i. 
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première  négociation  a  valu  à  l'Espagne  la  perte  de  La  Trinité, 
à  la  Hollande  celle  des  jNIoluques.  Une  seconde  rupture  serait 
suivie  de  nouvelles  pertes,  et  nos  alliées  «  peuvent-elles  raison- 
nablement espérer  que  les  Anglais  en  augmentant  leurs  con- 
quêtes  diminuent  leurs  prétentions  ?...  Je   résume...  :  l'An" 
gleterre  nous  ofï'rait   de  restituer  toutes  les  propriétés  fran- 
çaises ;  ce   n'était  point   assez,  sinon   pour   l'intérêt    direct, 
du    moins    pom    l'honneur    national....     Devons-nous    sup- 
poser   que     nos     alliés,     libres    de    disposer     de     ce    qui 
leur  appartient,  seront  aussi  didiciles  (pie  nous,  qui  sommes 
engagés  avec   eux  ?  Le   Gouvernement  peut  donc,  en  don- 
nant un  grand  exemple   aux  nations  et    en   se    conformant 
au  vœu  pacifique  de  la  France,  inviter  ses  alliés  à  s'expliquer 
en  présence  de  ses  négociateurs,  et  faire  dépendre  ainsi  d'eux- 
mêmes  les  calamités  de  la  guerre.  »  C'était  inviter  le  Direc- 
toire à  faire  venir  à  Lille  les  plénipotentiaires  alliés.  «  J'ajou- 
terai, continue  Maret,  une  considération  secondaire,  et  je  vous 
rappelerai.  Citoyen  Directeur,  ce  que  j'eus  l'honneur  de  vous 
dire  en  prenant  congé  de  vous  :  «  Je  conçois  ainsi  le  résultat 
«  désirable  des  opérations  qui  nous  sont  contîées  :  elles  doi- 
«  vent  ou  fixer  les  destinées  pacifiques  de  la  République,  ou 
«  renverser  le  ministère  anglais.  »  D'après  les  circonstances 
(pi'a  fait  naître  la  direction  mal  calculée  qui  nous  a  été  cons- 
tamment donnée  dans  cette  négociation,  si  le  Directoire  croit 
devoir  interrompre  immédiatement  ces  conférences,  les  deux 
parties  de  l'alternative  que  nous  nous  proposions  sont  égale- 
ment man(iuées.  Peut-être  même  aurons-nous  mieux  servi  la 
haine  de  nos  ennemis  que  les  intérêts  de  nos  alliés  et  de  notre 
patrie.  » 

Maret  posait  nettement  la  question  et  la  montrait  sous  son 
véritable  jour.  Le  gouvernement  anglais  semblait,  comme  il 
le  disait,  décidé  à  tenir  bon.  Il  courait  à  Londies  de  mauvais 
]>ruits  sur  la  négociation  et  les  exigences  du  Directoire,  les 
j(mrnaux  s'en  faisaient  l'écho,  et  le  roi  n'avait  pas  hésité  à 
déclarer,  dans  son  discours  du  trône  à  la  clôture  du  Parle- 
mejit,  le  120  juillel  ;  «  I^e  résultat  de  la  négociation  importante 
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dans  laquelle  je  suis  entré  est  encore  incertain  ;  mais,  quelle 
qu'en  puisse  être  r issue,  je  n'aurai  rien  négligé  de  mon  côté 
pour  porter  cette  négociation  à  un  résultat  heureux  et  à  des 
conditions  qui  soient  conformes  à  la  sûreté,  à  l'Iionneuretaux 
intérêts  essentiels  de  mes  domaines'.  »  L'état  de  l'Angleterre 
était  beaucoup  meilleur  qu'au  commencement  de  juin  :  la 
Hotte  était  rentrée  dans  le  devoir,  la  rente  avait  monté,  les 
emprunts  étaient  souscrits.  Le  public  cessait  d(^  craindre  les 
Hottes  du  Texel  et  de  Brest,  qui  ne  se  décidaient  pas  à  sortir. 

En  France,  au  contraire,  la  situation  empirait  de  jour  en 
en  jour.  Les  faillites  se  multipliaient,  les  fonds  baissaient 
chaque  jour  plus  rapidement,  les  opérations  à  la  Bourse  deve- 
naient presque  nulles.  La  ruine  des  finances  avaient  été  révé- 
lée avec  le  plus  grand  retentissement  dans  les  débats  du 
('orps  législatif.  Le  Directoire  et  les  Conseils  étaient  à  couteaux 
lires;  un  premier  essai  de  coup  d'Etat  fait  par  Barras  et  Hoche 
venait  d'échouer,  et  le  Directoire,  gravement  compromis, 
élait  presque  à  la  merci  des  Conseils.  L'opinion  ])ublique, 
j)rolondément  irritée  par  la  ruine  des  tinances,  ne  l'élail  pas 
moins  par  l'arrêt  des  négociations  de  paix  tant  avec  l'Angle- 
lerre  qu'avec  l'Autriche;  on  ne  conq^tait  plus  sur  leur  heu- 
reuse conclusion,  et  on  faisait  retomber  la  responsabilité  de 
leur  insuccès  sur  les  triumvirs". 

Tels  sont  probablement  les  arguments  que  Talleyrand  fit 
valoir,  le  ii  thermidor,  au  Directoire.  La  discussion  dut 
être  chaude  ;  elle  laissa  des  souvenirs  durables,  et  devait 
fournir  dans  la  suite  le  sujet  des  plus  vives  polémiques. 
Dans  son  fameux  «  Bapport  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
sur  la  conjuration  du  i8  fructidor  ».  Bailhud  accuse  Ciarnot 
d'avoir    conseillé    au    Direcloire   de    sacritier    la    Hollande 


1.  Ilansard,  t.  XXXIII,  p.  8r>4-8.")r>.  Traduction  du  Moniteur  (\v  du  lo  llicr- 
midor). 

2.  Tout  ceci  d'après  les  rapports  de  police.  Voir  aussi,  sur  la  situation  •■•cué- 
rale  à  ce  moment,  le  très  remarquable  ménuiire  «  Sur  la  Négociât  ion  avec 
l'Angleterre  »  signé  Hassan  (ou  J.  Gassan?),  daté  du  ii  juillet,  et  (pii  se 
trouve  aux  AlF.  étr..  Angleterre,  591,  iï.  a.ï^-aàf). 
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cl  (le  laisser  l'Aii.ifleterre  ja^arder  «  ({nek^iie  chose  de  ses 
pi'opi'iélés  ».  Dans  sa  réponse  à  Baillenl,  Cainot  rejette  cette 
accusation  sur  Reubell.  «  A  la  discussion,  dil-il,  cpii  eut  lieu 
pour  savoir  suivant  quel  mode  la  Hollande  serait  comprise 
dans  le  traité  qu'on  négociait  à  Lille  avec  Malmesbury, 
Reubell  fit  une  violente  sortie  contre  la  nation  batave...  Il  n'y 
avait  qu'une  seule  politique  à  suivre  à  l'égard  de  la  Hollande, 
c'était  de  la  tenir  dans  la  dépendance  la  plus  absolue...  Si 
cela  est  ainsi,  répond  C.arnot,  nous  sommes  bien  dupes  de 
continuer  la  guerre  pour  lui  rendre  ses  colonies...  Je  suis 
d'avis  qu'on  demande  à  la  Hollande  quels  sont  les  sacrifices 
qu'elle  veut  faire  pour  avoir  la  paix.  Mais  croyez-vous,  répli- 
qua Reid)ell,  que  c'est  pour  la  Hollande  que  je  veux  i'aire 
restituer  Le  (^ap  et  Trinqucmale?  Il  est  question  d'abord  de 
les  reprendre  :  il  faut  pour  cela  que  les  Hollandais  fournis- 
sent l'argent  et  les  vaisseaux  ;  ensuite  je  leur  ferai  voir  que 
ces  colonies  nous  appartiennent  \  »  C'est  à  la  suite  de  ces 
paroles  qu'on  aurait  décidé  de  demander  des  sacrifices  à  la 
Hollande. 

Tous  les  historiens,  sauf  Sybel,  citent  ces  lignes  comme 
paroles  d'Evangile.  Il  n'y  a  cependant  aucune  raison  d'ajouter 
plus  de  foi  à  ce  pamphlet  haineux,  lancé  par  un  exilé  contre 
ses  persécuteurs,  qu'aux  mémoires  où  Larevellière  dément 
de  la  manière  la  plus  catégorique  les  assertions  de  Carnot  et 
s'attribue  à  lui-même  le  mérite  de  l'arrêté  du  ii  thermidor". 
Tf)ujours  est-il  que  ïalleyrand,  le  véritable  promoteur  de  la 
résolution,  obtint  gain  de  cause  :  on  renonça  à  toutes  les 
demandes  excessives  contenues  dans  les  instruction^,  et  on 
consulta  les  alliés.  L'arrêté  suivant  fut  pris  par  le  Directoire  '  : 

Le   Dirccloii'c  exécutif  arrOto  de  notifier  à  ses  alliés  la  détermi- 


1.  Carnol,  Réponse  à  Baillenl^  p.  4ô-4^. 

2.  Mémoires  de  Larevelliève,  l.  II,  p.  fit)  sipj.  II  se  prèto  un  long'  disconi-s 
dans  le  genre  pompeux  el  philanthropique. 

'}.  La  minute  originale  se  trouve  dans  la  colleLtion  des  minutes  des  arrè- 
tés(Areli.  nat.,  AF  m,  4">^);  l'expédition  envoyée  aux  plénipotentiaires  est  aux 
Air.  étr.,  Angleterre,  ôcji,  f.  aii.  Pallain  l'a  imprimée  (p.  i3,  en  note). 
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nation  qu'il  a  i)risc  aujourdlmi.  [>oi-tant  qviil  sera  tlonné  pour 
instruction  aux  négociateurs  français  à  Lille  de  déclarer  au  loid 
Malmesbury  que  la  dernière  proposition  qui  lui  a  été  faite  en 
vertu  de  l'arrêté  du  aS  messidor,  relativenuMit  à  la  restitution  de 
tout  ce  qui  appartient  à  la  République  française  et  à  ses  alliés, 
est  l'ultimatum  du  Directoire  exécutif,  et  que,  si  le  Gouvernement 
anglais  veut  accepter  ces  proijositions.  la  paix  s<M'a  signée  à 
linstant  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  continuer 
les  négociations.  Le  Directoire  exécutif  ai'rête  de  plus  que  l'arrêté 
du  25  messidor,  la  note  des  plénipotentiaires  à  Lille  cm  date 
du  27  messidor,  la  réponse  de  lord  Malmesbui  y  en  date  du 
6  thermidor,  ainsi  que  la  détermination  de  ce  jour.  11  tliermidoi*. 
seront  communiqués  aux  ministres  plénipotentiaires  d'Espagne  et 
de  Hollande  nommés  pour  assister  aux  conférences  tenues  à 
Lille,  qui  seront  invités  à  faire  sur  cette  détermination  les  obser- 
vations qu'ils  jugeront  convenables.  Ces  observations  reçues,  le 
Directoire  exécutif  fera  connaître^  son  arrêté  aux  plénipotentiaires 
de  la  République  française  à  Lille. 

Cet  arrêté  impliquait,  on  lo  voit,  la  renonciation  par  la 
Franco  à  toute  acquisition,  et  l'invitation  aux  alliés  à  faire 
quelques  cessions. 
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Les  premières  ouvertures  aux  alliés 


La  situalion  du  Diicctoire  vis-à-vis  de  ses  deux  alliés  était 
fort  complexe  et  délicate.  Elle  était  déterminée  par  de  multi- 
ples conditions  :  traités  formels  et  conventions  tacites,  puis- 
sance des  pays  alliés,  nature  de  leurs  s^ouvernements.  Le 
Directoire  et  l'Espap^nc  étaient  liés  l'un  à  l'autre  par  un  traité 
d'alliance  conclu  à  Saint-Ildefonse  le  27  juin  1796,  traité 
par  lequel  l'Espagne  s'était  engagée  à  déclarer  la  guerre 
à  l'Angleterre  ;  il  y  était  dit  (article  2)  que  «  les  deux  Puis- 
sances contractantes  seront  nuituellement  garantes,  sans 
aucune  réserve  ni  exception,  de  la  manière  la  plus  authen- 
tique et  la  plus  absolue,  de  tous  les  Etats,  territoires,  îles  et 
places  qu'elles  j)ossèdent  et  posséderont  respectivement...  », 
et  (article  i3)...  «  elles  s'ol)ligent  également...  à  ne  traiter  de 
la  paix  que  d'un  commun  accord  et  de  manière  ([ue  chacune 
^'elles  obtienne  la  satisfaction  qui  lui  sera  due  ».  Il  était 
en  outre  stipulé,  dans  les  articles  secrets,  que  l'Espagne 
céderait  la  Louisiane  à  la  France  lorsqu'elle  aurait  obtenu  la 
restitution  de  Gibraltar,  que  les  pêcheries  de  Terre-Neuve 
seraient  établies  sur  le  pied  où  les  avait  mises  le  traité 
d'Utrecht  (article  7),  (jue  S.  M.  ('.  userait  de  son  inllucnce 
pour  fermer  aux  Anglais  les  j)orts  du  Portugal  (article  8).  La 
guei're  ne  fui   pas   heureuse  :  on  a  vu  (|ue  l'ile   de  La  Trinité 
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était  toml)ée  entre  les  mains  des  Anp^lais,  et  que  lord  Jervis 
avait  inflif^é  h  la  ilotte  espagnole  uiie  grande  défaite  au  Gap 
Saint- Vincent  ;  la  flotte  anglaise  dominait  les  mers  espagnoles 
et  paralysait  complètement  le  commerce  ;  Nelson  bloquait 
dans  Cadix  les  restes  de  la  marine.  Les  irais  de  guerre, 
s'ajoulant  aux  prodigalités  de  Godoy,  avaient  altéré  les 
linances,  et,  le  i5  juillet,  le  gouvernement  espagnol  allait 
être  obligé  de  faire  un  emprunt  de  loo  millions.  Aussi,  le 
peuple  élait-il  fori  mécontent;  monarchistes  et  catholiques, 
les  Espagnols  voyaient  avec  colère  leur  pays  se  ruiner  pour 
une  République  athée,  et  Godoy  sentait  avec  inquiétude 
grandir  son  impopularité.  Il  n'avait,  d'autre  part,  aucune 
raison  de  se  féliciter  de  l'alliance  française;  le  Directoire  ne 
lui  montrait  aucun  égard  et  le  traitait  en  vassal.  Aussi,  depuis 
ses  défaites,  ne  cachait-il  pas  son  mécontentement,  et  les 
deux  alliés  récriminaient  constamment  l'un  contre  l'autre.  Les 
sujets  de  querelles  étaient  nombreux.  Le  Directoire  se 
plaignait  vivement  que  les  énngrés  et  les  prêtres  réfractaires 
fussent  trop  bien  reçus  eu  Espagne,  que  les  corsaires 
français  fussent  maltraités  dans  les  ports,  qu'on  laissât  les 
Anglais  introduire  subrepticement  leurs  marchandises,  et  se^ 
plaintes  revêtaient  souvent  une  forme  peu  courtoise'.  L  y 
avait,  en  outre,  de  plus  importants  motifs  de  désaccord  :  le 
roi  d'Espagne  avait  dû,  à  la  suite  des  Préliminaires  de  Léoben, 
et  après  de  longues  discussions,  s'engager  à  joindre  ses 
armées  à  celles  de  la  France  pour  envahir  le  Portugal,  dont 
son  gendre  était  régent  ;  il  désirait  vivement  échapper  à  cette 
pénible  nécessité  et   éviter  le  passage  de  5o,ooo  Français  à 


I.  Voir  Atr.  étr.,  Espagne,  64"  el  648,  passim,  et  GeolVroy  de  Grandmaison, 
L'aiiihassade  f'rançaisi'  en  Espagne.  Les  querelles  intestines  de  l'ambassade  el 
les  accusations  (jue  dirigeaient  les  uns  contre  les  autres  l'ainhassadeur  Péri- 
gnon  et  ses  secrétaires,  Labène  et  Chanipigny-Aubin,  ne  contrilniaient  pas 
à  éclaircir  la  situation.  Coniuio  e  ceinple  de  la  façon  dont  les  Français  fai- 
saient leurs  réclamations,  citons  cette  phrase  d'une  lettre  de  Pérignon  à 
Godoy  :  «  Prince,  est-il  possible  (ju'un  ministre  si  connu  par  sa  loyauté 
signe  des  notes  où  règne  une  telle  mauvaise  foi  ?  »  (Lettre  du  21  prairiaU 
Aff.  étr.,  Espagne,  648,  ff.  143-144.) 
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travers  son  royaume,  où  ils  ne  manqueraient  pas  de  répandre 
des  sentiments  républicains.  Aussi  laisail-il  tout  ce  qu'il 
pouvait  pour  retarder  ce  moment  :  il  invoquait  les  grandes 
chaleurs  qui,  disait-il,  empêchaient  d'ouvrir  la  campagne  avant 
l'automne  ;  il  refusait  d'entretenir  les  troupes  françaises,  etc\ 
Ces  chicanes  ne  laissaientpas  que  d'irriter  le  Directoire .  Iln'était 
pas  moins  mécontent  des  difficultés  qu'il  éprouvait  à  obtenir 
la  cession  de  la  Floride  et  de  la  Louisiane  :  le  gouvernement 
espagnol  venait  de  refuser  de  les  échanger  contre  la  Sardai- 
gne%  et  il  était  visible  qu'il  les  réservait  pour  l'échange 
prévu  à  l'article  7  secret  du  traité  de  Saint-Ildefonse  ^  Les 
dédommagements  à  fournir  au  duc  de  Parme,  l'insuffisance 
des  communications  faites  à  l'Espagne  sur  les  négociations 
avec  l'Autriche  ajoutaient  encore  mie  ample  matière  aux 
récriminations. 

Le  Directoire  devait  donc  être  partagé  entre  plusieurs  senti- 
ments à  l'égard  du  gouvernement  espagnol  :  irritation  contre 
un  allié  trop  indépendant,  crainte  de  le  voir  passer  à  l'Angle- 
t' ""re,  mais  avant  tout  conscience  de  sa  toute-puissance  sur 
uî/ministre  qui  ne  se  maintient  que  par  l'alliance  française 
et  sur  un  pays  qui  tremble  à  l'idée  d'une  invasion.  Il  est  con- 
vaincu que  l'Espagne  est  à  ses  ordres,  qu'il  pourra  lui  imposer 
les  sacritices  qu'il  voudra  ^  Et,  sur  ce  dernier  point,  il  estime  la 
situation  de  l'Espagne  aussi  faible  en  droitqu'en  fait  ;  «  elle  saura, 
disent  les  plénipotentiaires  français,  apprécier  l'engagement 
que  nous  avons  contracté  avec  elle  ;  elle  verra  que  cet  engage- 
ment ne  nous  impose  d'autre  obligation  que  celle  de  ne  traiter  de 
la  paix  ([ue  d'accord  avec  eux,  et  de  manière  à  ce  qu'elle  détienne 
la  satisfaction  qui  sera  jugée  lui  être  due  ;  et  qu'ainsi  nous  pour- 


1.  Voir  par  exemple  laleUrc  de  Del  Campo  à  Talleyrand  en  date  du  3  juin 
(Ail",  étr.,  Espagne,  618,  ff.  r^i-i^a). 

2.  Voir  une  notice  sur  ce  sujet  aux  Arcli.  nat.,  AF  m,  63,  dossier  254. 

3.  «  ...  y  si  tanibien  se  entregaba  a  S.  M.  la  plaza  de  Gilbraltar,  liaria  el 
sacrilicio  de  la  provincias  Luisiana  yFlorida.  «(Instructions  des  plénipoten- 
tiaires du  Congrès  de  Berne.  Citées  par  Muriel,  t.  IV,  p.  aô.) 

4.  Pein  et  Marel  adirnient  maintes  l'ois  à  EUis  et  à  Malmesbury  qu'on  n'a 
pas  à  craindre  de  dillicullés  du  côté  de  l'Espagne. 
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lions  1res  bien  nons  dispenseï'  d'exig^er  comme  un  prélimi- 
naire si/ic  ([lia  lion  de  la  paix  avec  l'Anglelerre  la  restitution 
j^raluite  des  conquêtes  de  cette  puissance  sur  l'Espaj^^ne'.  » 
Ils  ne  songentqu'à  rarlicle  i3  du  traité  de  Sainl-Ildel'onse  ;  mais 
l'article  2  ne  stipule-t-il  pas  des  enji;ai^emenls  [)li,is  l'ormels? 

Vis-à-vis  de  la  Hollande,  la  situation  du  Directoire  était 
moins  favorable.  Les  engagements  mutuels  étaient  nettement 
détinis  et  incontestables.  L'aiticle  6  secret  du  Iraité  d'alliance 
de  La  Haye  (16  mai  1795)  portait  :  «  Les  deux  Ré[)id)liques 
contractantes  se  garantissent  mutuellement  les  possessions 
qu'elles  avaient  avant  cette  guerre  dans  les  deux  Indes  el  sur 
les  côtes  d'AlVicpie.  »  Les  Hollandais  étaient  décidés  à  s'en 
prévaloir;  ils  n'entendaieni  pas  se  laisser  abandonner  par  le 
Directoire,  et  leur  ministre  à  Paris,  Meyer,  en  adressant  ses 
remerciements  à  Delacroix  à  la  suite  de  la  négoclalioii  de 
Paris,  eut  soin  d'enregistrer  la  garantie  nouvelle  qu'y  trouvait 
son  pays  :  «  Il  est  bien  consolant  pour  eu^  [les  Bataves]  d'ac- 
quérir la  garantie  (|ue  leur  territoire,  dans  quelque  mer  (juil 
soit  situé,  ne  sera  jamais  aliéné;  qu'ils  conserveront  dans  s  *n 
intégrité  ce  tribut  de  la  valeur  de  leurs  pères...  »'.  Le  goii  ^  r- 
nement  batave  avait  besoin  d'une  pareille  assurance,  car  il 
était  extrêmement  fragile.  La  Convention  a\ait  chassé  de 
Hollande  le  stathouder  et  y  avait  substitué  la  République 
batave;  mais  les  stathoudériens  étaient  très  noml)reux,  il  est 
même  probable  qu'ils  avaient  la  majorité  ^  Si  donc  le  nouveau 
gouvernement,  qui  s'était  laissé  entraîner  par  la  France  dans 
une  guerre  contraire  aux  intérêts  du  pays,  la  terminait  par  une 
|)ai\  onéreuse,  il  aurail  peine  à  se  maintenir  ;  sa  situation 
serait  d'autant  plus  (lésa\  antageuse  que,  lors  de  la  première 
négociation,  dans  un  «  ^lémoire  confidentiel  sur  la  paix  avec 


I.  Les  plénipotentiaires  franvais  à  Talleyrancl,  i8  therniidor  (AU",  étr., 
Angleterre.  591,  ir.  280-283). 
'2.  Meyer  à  Delacroix,  i3  janvier  (AU",  étr.,  Hollande,  ."kj:),  11".  4^'-47)- 
3.  «  ...  Elle  ne  pent  se  dissimuler  ({u'une  partie  de  la  nation  hollandaise 
incline  pour  le  rég'inie  stathoudérien  et  qu'il  ne  faudrait  i)eut-ètre  pas  une 
crise  bien  forte  pour  y  ramener  la  majorité  de  la  nation  »,  disent  les  pléni- 
potentiaires français  dans  leur  lettre  du  18  thermidor. 
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l'Espagne  et  la  Hollande  »,  mémoire  publié  par  le  gouverne- 
ment français,  lord  ^lalmesbury  avait  déclaré  :  «  Si  on  pouvait 
au  moins  rétablir  dans  ces  Provinces  [les  Provinces-Uniesj, 
conformément  à  ce  que  l'on  croit  être  le  vœu  de  la  grande 
majorité  des  habitants,  leur  ancienne  constitution  et  forme  de 
gouvernement,  S.  M.  B.  serait  disposée  à  se  relâcher  alors  en 
leur  faveur  d'une  partie  très  considérable  des  conditions  sur 
lesquelles  l'état  actuel  des  choses  lui  impose  la  nécessité  d'in- 
sister\))  On  pense  bien  que  les  statiioudériens  ne  manquaient 
pas  de  s'en  prévaloir,  et  ils  restaient  forts  puissants  malgré  le 
succès  que  ^  enait  de  remporter  le  gouvernement  français  :  il 
avait  fait  reprendre  les  relations  olHcielles  entre  la  Prusse  et 
la  Hollande,  ce  qui  impliquait  la  reconnaissance  de  la  Répu- 
blique batave  par  le  plus  ferme  soutien  du  stathouder*.  Le 
Directoire  se  trouvait  ainsi  lié  aux  révolutionnaires  hollan- 
dais ;  ceux-ci  le  savaient  et  comptaient  en  profiter,  d'autant 
plus  que  leur  force  militaire  n'était  point  négligeable  :  la 
flotte  hollandaise  était  encore  intacte  dans  le  port  du  Texel. 
En  tous  cas,  le  Directoire  entendait  rester  fermement  uni 
avec  ses  deux  alliés,  et  il  resserra  les  liens  entre  la  France, 
la  Hollande  et  TEspagne  par  la  conclusion,  après  de  laborieu- 
ses négociations,  d'un  traité  d'alliance  entre  l'Espagne  et  la 
Hollande,  le  28  juin '. 

Dès  le  début  de  la  négociation,  le  gouvernement  français 
avait  fait  part  à  ses  alliés  des  ouvertures  de  l'Angleterre,  assu- 
rant au  gouvernement  espagnol  «  que  le  Directoire  Exécutif, 
scrupuleux  observateur  du  Traité  d'alliance,  n'agira  dans  cette 


i.  Diarics,  t.  III,  p.  345. 

2.  Voir  sur  l'impression  faite  en  Hollande  par  cet  événement  la  lettre  de 
La  Haye,  en  date  du  19  juin,  transmise  à  (Irenville  par  lord  EIgin,le  10  juil- 
let (Record  OfIice,Piussia,  44)-^  oir  la  série  de  documents  relatifs  à  cette  négocia- 
tion publiée  par  Colcnhrander,  fieelenkstukken  der  algemeene  Geschiedenis 
van  Nederland,  t.  II,  j).  g.")2-<)9i. 

3.  Voir  la  copie  de  la  convention  aux  Alï.  élr.,  Espagne,  648,  11".  359-362,  et, 
sur  l'ensemble  de  la  négociation,  une  «  Notice  concernant  l'accession  de  la 
République  batave  au  traité  entre  la  France  et  l'Espagne,  le  2  fructidor 
an  V  »,  par  Dcrclié  (Alf.  élr.,  Espagne,  649,  If.  72-76). 
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circonstance  que  de  concert  avec  S.  M.  C»',  et  au  gouverne- 
ment hollandais,  que  «  les  intérêts  bataves,  que  la  France  n'a 
jamais  négliii:és  depuis  l'alliance  qui  unit  les  deux  peuples, 
seront  encore  l'objet  de  ses  plus  vives  solliciludes.  Le  Gouver- 
nement français  stipulera  pour  les  alliés  de  la  République 
avec  le  même  zèle  que  pour  elle-même-  ». 

Aussitôt  après  cette  communication,  surgit  une  grosse 
difficulté  :  les  alliés  demandèrent  à  envoyer  des  plénipo- 
tentiaires à  Lille,  et  le  Directoire  refusa.  Rcubell  et  Carnot 
surtout  tenaient  à  cette  exclusion',  pour  des  raisons  certaine- 
ment très  ditfé  rentes'.  Le  gouvernement  espagnol  avait,  sur 
l'invitation  du  Directoire,  nommé  deux  plénipotenliaires  au 
Congrès  de  Berne  ,  Del  Campo  et  Cabarrus.  Del  Campo" 
était  ambassadeur  à  Paris,  en  fort  bons  termes  avec  le  Direc- 
toire'. Quant  au  comle  de  Cabarrus",  c'est  une  singulière 
ligure  d'intrigant.  Français  de  naissance  et  libéral  ardent,  il 


1.  Delacroix  à  Del  Cainpo,  21  prairial  (AIL  élr.,  Augletei-re,  690,  1".  307).  (^f. 
Delacroix  à  Pérignon,  22  prairial  (Aif.  étr.,  Espagne,  648,  f.  i5i). 

2.  Delacroix  à  Noël,  23  prairial  (AIT.  étr.,  Angleterre,  090,  f.  369).  Cf.  Dela- 
croix à  Meyer,  21  prairial  (il)id.,  f.  368). 

3.  Barras  dit,  à  la  tin  de  son  compte  rendu  de  la  discussion  des  instruc- 
tions françaises  au  Directoire  :  «  Reubell  et  Carnot  tiennent  à  ce  que  l'Es- 
pagne et  la  Hollande  ne  soient  pas  appelées,  mais  que  nos  plénipotentiaires 
stipulent  pour  elles.  »  (Mémoires,  t.  II,  p.  420.) 

4.  Voir  plus  haut  les  polémiques  entre  lîailleul.  Carnot  et  Larevellière. 

5.  Delacroix  à  Péi-ignon,  8  lloréal  (Aff.  étr.,  Espagne,  G47,  f.  i73);  Godoy  à 
Pérignon,  14  mai  (ibid.,  f,  298). 

(>.  Le  marquis  dol  Campo  était  lils  naturel  d'un  ambassadeur  espagnol  à 
Londres  el  d'une  demoiselle  Field  ;  on  avait  traduit  le  nom  de  la  mère 
pour  nommer  le  lils.  Il  élait  entré  Jeime  dans  la  diplomatie  et  avait  été 
and)assadeur  à  Londres.  INIais  son  manque  de  fortune  l'avait  déterminé  à 
demander  l'ambassade  de  Paris  où,  sous  la  République,  les  frais  de  repré- 
sentation étaient  moins  considérables.  (Cf.  Geolfroy  de  Grandmaison,  p.  102.) 

7.  On  lui  reijrochait  même  de  la  platitude.  «Il signe, dit  Swinburne, Campo, 
tout  court.  S'il  va  quelque  autre  part,  où  la  démocratie  est  encore  plus  exa- 
gérée, il  descendra  encore  plus  bas  et  s'appellera  Po  »  (Courts  of  Europe, 
t.  II,  p.  174). 

8.  Cabarrus  a  beaucoup  occupé  l'attention  du  gouvernement  français;  il 
est  souvent  cité  dans  la  correspondance  de  l'ambassade  française  à  Miidrid. 
On  rédigea  pour  le  Directoire  une  «  Notice  sur  le  comte  de  Cabarrus  »  (Arch. 
nat.,  AF  m,  03,  dossier  254).  Voir  aussi  les  histoires  générales  et  l'article  de 
Tratcliewski  sur  L'Espagne  à  l'époi/ue  de  In  Résolution  française,  dans  la 
Revue  historique,  t.  XXXI. 
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était  venu  à  Madrid  en  1773  diriger  une  fabrique  de  savons; 
il  se  lia  avec  Campomanès,  Javellanos,  Florida  Blanca,  et  fon- 
da une  banque.  Ses  malversations  furent  telles  qu'il  fut  em- 
prisonné. Godoy  le  lit  sortir  de  prison  en  1792,  et  le  chargea 
en  1794  d'entrer  en  pourparlers  avec  la  France.  Ayant  eu  occa- 
sion de  rendre  d'importants  services  à  Godoy,  il  avait  gagné 
sa  faveur,  mais  non  celle  de  l'opinion  espagnole.  Sa  nomina- 
tion au  Congrès  de  Berne  lit  scandale,  les  seigneurs  de  la 
Cour  furent  indignés  qu'on  n'eût  pas  nommé  un  Grand  d'Es- 
pagne. Le  choix  cependant  n'était  pas  mauvais.  Cabarrus,  père 
de  M«ie  Tallien,  la  maîtresse  de  Barras,  pouvait  pénétrer 
facilement  les  secrets  du  Directoire.  Très  liabile,  très  ambi- 
tieux, il  était  fort  redouté  du  gouvernement  français;  on  crai- 
gnait surtout  qu'il  ne  se  vendît  à  l'Angleterre.  Il  vit  bien  vite 
que  le  Congrès  ne  se  réunirait  pas,  ce  qui  trompait  son  ambi- 
tion; aussi,  dès  qu'il  eut  appris  qu'une  négociation  allait  s'en- 
gager à  Lille,  il  dépêcha  à  Madrid  un  courrier  extraordinaire, 
afin  d'obtenir  les  pouvoirs  nécessaires  pour  s'y  rendre  ' . 

Dès  que  les  pouvoirs  furent  arrivés,  Del  Campo  et  Cabarrus 
demandèrent  à  être  admis  aux  conférences  de  Lille. 

Delacroix  évita  d'abord  de  leur  répondre,  puis,  sur  leurs  ins- 
tances, leur  adressa  le  20  messidor  une  lettre  de  refus,  prétex- 
tant «  que  le  Directoire  avait  les  plus  fortes  raisons  de  désirer 
que  la  négociation  ne  fût  point  retardée  par  les  lenteurs  d'un 
Congrès  )i.  et  leur  demanda  de  lui  communiquer  les  vues  et 
les  prétentions  de  S.  M.  Catholique'. 

Dans  leur  réponse  à  Delacroix,  le  i(j  juillet,  Del  Campo  et 
C-abiirrus  font  valoir  les  raisons  pour  lesquelles  ils  désirent 
être  admis  aux  conférences  :  la  dignité   du  Roi,  disent-ils, 


1.  Labène.  secrétaire  de  l'ambassade  de  Madrid,  22  messidor  (Afl".  étr.. 
Espagmî,  648,  ff.  4i3-4i4);  Muriel,  t.  III,  p.  220. 

2.  Je  n'ai  pas  trouvé  la  lettre  même  des  plénipotentiaires  espagnols  ni  la 
réponse  de  Delacroix,  et  j'en  parle  d'après  le  début  de  la  lettre  des  plénipo- 
tentiaires espagnols  du  16  juillet  (Air.  étr.,  Ang'leterre,  091,  11".  197-201)  et  un 
rapport  «  sur  notre  situation  polilicjue  à  l'égard  de  l'Espagne  relativement 
aux   négocialiojis  i)our  la  paix    avec   l'Angleterre  »  (AU",  étr.,  Espagne,  G49, 

ir.  i::)-i8o). 

(44i) 


CHAPITRE    QUATORZIEME  a'2D 

«  souffrira  d'autant  plus  de  voir  ses  plénipolcnliaires  exclus 
des  conlërences  dont  le  résultat  l'intéresse  aussi  essenlielle- 
menl,  (pi'il  ne  saurait  se  rendre  raison  des  lenteurs  et  des 
outrances  que  paraît  craindre  le  Direcloire  »  ;  ils  ne  mettraient 
aucun  obstacle  à  la  négociation,  et  même  «  il  n'est  pas  abso- 
lument impossible  que,  dans  des  discussions  qui  peuvent  se 
ressentir  de  l'ancienne  rivalité  qui  existe  entre  la  France  et 
l'Angleterre,.,  les  ministres  d'une  puissance  plus  calme  et 
moins  outragée,  sans  mollir  sur  les  bases  de  la  négociation, 
l'aidassent  quelquefois  par  des  formes  plus  conciliatrices...» 
Mais,  le  Prince  de  la  Paix  leur  ayant  écrit  :  «  Peu  importe 
que  les  plénipotentiaires  du  Roi  assistent  ou  non  aux  confé- 
rences de  Lille,  si  la  République  française  accomplit  ce  qui 
est  promis  dans  le  traité  de  la  paix  »',  ils  n'insistent  pas  davan- 
tage '  et  passent  à  l'exposé  des  prétentions  de  l'Espagne.  Elles 
sont  exorbitantes  \  Outre  la  restitution  des  conquêtes,  ils  de- 
mandent aux  Anglais  la  rétrocession  de  Gibraltar  et  de  Nootka  ; 
la  cession  à  l'Espagne  et  à  la  France  de  territoires  suffisants  à 
former  des  établissements  pour  la  pèclie  de  Terre-Neuve,  la 
promesse  de  ne  faire  aucun  établissement  «  sur  les  côtes  de  l'A- 
mérique que  baigne  la  mer  du  Sud  »,  et  enfin  «  l'abrogation  de 
toutes  les  restrictions  mises  par  les  traités  précédents  au  droit  que 
l'Espagne  a  de  régler  ses  rapports  industriels  et  commerciaux 
comme  de  police  intérieure,  puisqu'elles  sont  autant  d'attein- 
tes à  l'indépendance  de  sa  souveraineté...».  Talleyrand  répon- 
dit à  cette  lettre  le  7  thermidor,  se  contentant  de  dire  :  «  Le 
Directoire  m'a  donné  ordre  d'en  faire  part  sur  le  champ  à  nos 

1.  Muriel,  t.  III,  p.  221. 

2.  «Mais,  Citoyen  Ministre,  tout  en  vous  retraçant  ces  considérations  pour 
que  vous  ayez  la  bonté  de  les  mettre  sous  les  yeux  du  Directoire  exécutil", 
tout  en  réclamant  de  lui  les  égards  dus  à  S.  M.  C.  et  à  l'opinion  de  la  nation 
loyale  et  généreuse  qu'elle  gouverne,  nous  ne  voulons  point  avoir  à  nous 
reprocher  d'avoir  pu  dilïérer  le  grand  ouvrage  de  la  paix  en  résistant  aux 
vœux  du  Directoire  pour  lui  faire  connaître  les  vues  et  les  prétentions  de 
S.  M.  G...  » 

3.  Les  historiens  espagnols  sont  les  premiers  à  le  reconnaître.  Lafuente  les 
dit  «  mas  patrioticas  que  asequibles  »  (t.  XV,  p.  260),  et  Gomez  de  Arteche 
«  tan  exageradas  »  (t.  II,  p.  88). 
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plénipotentiaires  de  Lille;  vous  ne  devez  pas  douter...  de 
l'empressement  que  j'ai  mis  à  l'exécuter'  .» 

Telle  était  la  situation  à  l'égard  de  l'Espagne  lors  de  l'arrêté 
du  II  thermidor. 

Les  Hollandais  n'avaient  pas  eu  à  nommer  de  plénipoten- 
tiaires pour  le  Congrès  de  Berne,  mais,  dès  que  le  gouverne- 
ment batave  eut  connaissance  de  l'ouverture  d'une  négocia- 
tion avec  l'Angleterre,  il  demanda  à  y  être  représenté,  et  sur 
un  ton  qui  semblait  ne  pas  admettre  de  refus.  En  répondant 
le  28  juin  (8  messidor)  à  la  lettre  par  laquelle  Delacroix  lui 
avait  notifié  les  ouvertures  de  Grenville,  Meyer  ajouta  aux 
remerciements  d'usage  :  «  La  Commission  des  relations  exté- 
rieures a  donné  ordre  au  soussigné  de  témoigner  par  votre 
organe  au  Directoire  exécutif  l'espoir  bien  fondé  qu'en  confor- 
mité de  rarticle  5  du  traité  qui  lie  les  deux  nations,  elle  sera 
invitée  à  désigner  un  commissaire  pour  assister  aux  conféren- 
ces qui  vont  s'ouvrir  à  Lille  et  traiter  de  la  paix  de  concert  avec 
les  plénipotentiaires  français'.»  La  Commission  batave  avait 
exprimé  le  même  désir  au  ministre  français  à  La  Haye\ 

Le  chef  de  la  4^  division  du  ministère  des  Relations  exté- 
rieures, Louis  Caille>  remit  à  Delacroix  une  note  concluant  à 
l'admission  des  plénipotentiaires  hollandais^;  Delacroix  pré- 
féra garderie  silence.  Le  gouvernement  hollandais,  sansatten- 


1.  AIT.  étr.,  Angleterre,  091,  f.  284. 

2.  Aff,  étr.,  Hollande,  ôgô,  ff.  571-572. 

3.  Noël  écrit  au  ministre  le  4  messidor  :  «  Je  vous  transmets  la  réponse 
de  la  Commission  diplomatique,  qui.  en  exprimant  sa  sensil)ilité  pour  les 
preuves  multipliées  de  la  loyauté  et  de  l'attachement  de  son  alliée,  paraît 
désirer  que  le  Gouvernement  français  l'invite  à  envoyer  à  Lille  une  commis- 
sion chargée  de  donner  tous  les  renseignements  que  peut  rendre  utiles  à 
se^  intérêts  politiques  et  commerciaux  le  zèle  du  Gouvernement  français.  » 
(Ibid.,  f.  567). 

4.  Il  le  faut,  dit-il,  1'  pour  relever  le  crédit  de  la  République  batave,  2° 
parce  que  les  Hollandais  connaissent  bien  les  Indes,  3°  parce  que  les  Hollan- 
dais, ayant  nommé  lors  de  la  première  mission  de  Malmesbury  deux  pléni- 
potentiaires, Lestevenon  et  Pasteur,  «  on  ne  pourrait  sans  provoquer  des 
comparaisons  fâcheuses  entre  les  deux  négociations,  tenir  aujourd'hui  une 
conduite  différente  ».  On  lit  en  marge  de  celle  noie:  «  Le  Ministre  a  dit  sur 
cette  note  qu'il  fallait  garder  le  silence  et  ne  rien  répondre  au  citoyen  Noël  » 
(AfF.  étr.,  Hollande,  596,  If.  i2-i3). 
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dre  de  réponse,  nomma  trois  commissaires  à  Lille  :  de  Vos  van 
Steenwijk,  Van  Marcclis  et  Lestevenon.  Le  premier  avait  été 
précédemment,  après  de  vifs  débats,  nommé  ministre  à  Paris 
conjointement  avec  Meyer.  «  Le  citoyen  de  Vos  van  Steenwijk 
aine,  écrit  NoëT ,  est  d'mie  des  meilleures  familles  de  l'O  very  ssel 
et  grand  propriétaire...  On  lui  attribue  beaucoup  de  connais- 
sances théoriques  en  tmances.  Il  a  toujours  été  de  la  commis- 
sion formée  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  pour  s'oc- 
cuper de  ce  grand  ressort  du  corps  politique.  Avec  un  exté- 
rieur plein  de  bonhomie,  il  passe  pour  être  un  des  provinciaux 
les  plus  lins  et  les  plus  déliés.  Partout,  ses  lumières  et  son 
habileté  l'ont  fait  désigner  par  l'opinion  pour  être  un  des  cinq 
membres  du  Conseil  d'État,  et  je  suis  d'autant  plus  étonné  de 
ce  nouveau  choix  que  ce  poste  paraissait  flatter  son  ambition  », 
et,  eùt-il  pu  ajouter,  que  de  Vos  n'avait,  pour  ses  nouvelles 
fonctions  aucune  compétence  particulière'.  — Théodore  Van 
Marcelis,  négociant  d'Amsterdam,  semble  avoir  été  chargé 
plus  spécialement  de  surveiller  ce  qui  concernait  les  affaires 
commerciales  et  les  établissements  des  deux  Indes  \  — 
Lestevenon  avait  déjà  rempli  des  fonctions  analogues  lors 
de  la  première  mission  de  Malmesbury^  et  avait  pris  une 
grande  part  aux  négociations  pour  la  conclusion  de  l'alliance 
hispano-hollandaise.  Il  ne  put  pas  partir  pour  son  poste;  com- 
promis dans  une  grave  affaire  de  mœurs,  il  dut  donner  sa  dé- 
mission. Le  comité  secret  manifesta  son  mécontentement  des 
procédés  français  en  le  remplaçant,  sans  consulter  Noël,  par 


1.  NuL'l  à  Delacroix,  4  prairial-a3  mai.  Cf.  les  lelLrcs  du  même  au  mèuie, 
des  i8  prairial-6  juin  et  20  prairial-i3  juin  (Colenbrander,  t.  II,  p.  ii2-ii5). 

2.  C'est  l'impression  que  reflète  le  ministre  prussien  Bielefeld,  écrivant  à 
son  gouvernement,  le  25  mai  1797  :  a  Quoique  ce  ci-devant  gentilhomme 
overysselais  jouisse  de.  la  réputation  d'un  fort  honnête  homme,  on  est  cepen- 
dant assez  étonné  de  voir  ce  choix  tomber  sur  lui,  sou  manque  d'usage  dans 
la  partie  diplomatique  et  ses  manières  peu  déliées  ne  paraissant  pas  le  ren- 
dre propre  à  débuter  par  une  mission  aussi  délicate.  »  (Colenbrander,  t.  11^ 
p.  2o3-2o4). 

3.  Lettre  de  Bosset,  11  août  1797  (Colenbrander,  t.  II,  \i.  32o).  Cf.  sur  ces 
nominations  les    dépêches  de  Noël  du  3  messidor  (Aff.  étr.,  Hollande,   696, 

f.562)  et  du  22  messidor  (AIT.  étr.,  Hollande,  696,  f.  36). 
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un  homme  plutôt  hostile  à  l'influence  française,  Van  der  Goes  ; 
ancien  ministre  en  Danemark  et  en  Espagne  ;  diplomate  expé- 
rimenté, il  était  destiné  à  diriger  ses  collègues'. 

INIeyer  fit  part  de  ces  nominations  au  ministre  des  Relations 
extérieures  le  29  messidor  (i;;  juillet),  terminant  sa  lettre  par 
ces  mots  :  «  Le  soussigné  entretient  le  juste  espoir  qu'inces- 
samment il  aura  la  satisfaction  d'annoncer  à  son  Gouverne- 
ment que  ses  plénipotentiaires,  agréés  par  le  vôtre,  peuvent 
se  hàler  de  se  rendre  à  leur  poste  '  ».  Cette  lettre  ne  reçut  pas 
plus  de  réponse  que  la  précédente.  Le  ministre  hollandais 
n'entendait  pas  se  prêter  à  ce  jeu  du  gouvernement  français, 
et,  le  II  thermidor  (29  juillet),  il  renouvela  sa  demande  sur  un 
ton  presque  comminatoire  :  «  Je  me  suis  flatté  chaque  jour, 
écrit-il  à  Talleyrand,  de  recevoir  une  réponse  favorable  aux 
deux  notes  que  j'ai  présentées  à  votre  prédécesseur  les  8  et 
29  messidor...  L'article  5  bien  médité  ne  laisse  aucun  doute 
sur  le  droit  qu'a  notre  Gouvernement  de  prendre  une  part 
entière  et  directe  à  toutes  les  négociations  avec  l'Angleterre... 
Ne  soyez  donc  point  étonné,  Citoyen  Ministre,  que  le  Gou- 
vernement batave  me  donne  l'ordre  itératif  d'insister  souvent 
et  fortement  sur  cet  important  objet  »,  et  me  charge  «  de  solli- 
citer avec  instance  une  réponse  positive"'  ». 

La  situation  était  donc  assez  tendue  entre  le  Directoire  et 
ses  alliés,  surtout  la  Hollande,  vers  le  11  thermidor.  Elle 
était  d'autant  plus  délicate  que  le  gouvernement  français  leur 
avait  renouvelé  tout  dernièrement  ses  assurances.  Le  24  mes- 
sidor, le  Directoire  avait  pris  l'arrêté  suivant  :  «  Le  Ministre 
des  Relations  extérieures  est  chargé  de  faire  part  aux  pléni- 


1.  L'agent  de  l'Angleterre  en  Hollande,  Barclay,  écrit  à  Grenville,  le  12 
août  :  «  I  hâve  to  congratulate  your  Lordsliip  on  the  appoinlment  of  a  M. 
Van  der  Goes  to  Paris  by  the  secret  committee...  I  do  not  Ihink  this  nomi- 
nation will  be  very  pleasing  to  M.  Noël.  The  fact  is  he  was  not  consulted 
at  ail...  »  La  nomination,  due  à  Schimmelpenninck,  «  is  the  very  excess  of 
modération  »  (Colenbrander,  t.  II,  y).  81). 

2.  AIT.  étr.,  Hollande,  596,  fT.  51-52. 

3.  Ibid.,  ff.  io2-io'3. 
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potentiaires  espagnols  et  bataves  que  le  plénipotentiaire 
anglais  demande  la  cession  de  La  Trinité,  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  de  Gochin  et  des  possessions  hollandaises  dans 
l'île  de  Ceylan;  que  le  Directoire  exécutif,  fidèle  à  ses  enga- 
gements, s'y  refuse  \  »  L'invitation  aux  concessions  devait 
donc  être  faite  sous  la  forme  la  plus  enveloppée,  sans  per- 
mettre cependant  qu'on  put  feindre  de  ne  pas  comprendre. 
C/est  ce  que  Talleyrand  fit  avec  beaucoup  d'habileté;  il 
communiqua  aux  ministres  alliés  l'arrêté  du  ii  thermidor  en 
ces  termes  : 

Messieurs, 

Le  Directoire  exécutif  m'a  donné  l'ordre  de  vous  communiquer 
les  pièces  que  vous  ti'ouverez  ici  sous  les  numéros  i,  2  et  suivants. 
La  lecture  des  divers  arrêtés  quelle  renferme,  de  la  notification 
de  nos  plénipotentiaires,  des  réponses  de  loi'd  Malmesbury,  vous 
mettra  parfaitement  au  fait  de  létat  où  se  trouve  la  négociation 
pour  la  paix  à  Lille.  Elle  vous  convaincra  surtout.  Messieurs,  de 
la  fidélité  avec  laquelle  la  République  française  est  déterminée  à 
tenir  ses  engagements  vis-à-vis  de  S.  M.  C.  et  combien  elle  est 
jalouse  de  défendre  ses  intérêts  plus  encore  que  les  siens  propres. 
Vous  voudrez  bien  lui  communiquer  vos  observations,  qui  me 
fassent  connaître  les  intentions  positives  de  votre  Gouvernement  2 
sur  ces  divers  objets.  Je  m'empresserai  d'en  faii-e  part  au  Direc- 
toire exécutif''. 

Talleyrand  comptait  venir  facilement  à  bout  de  la  résis- 
tance de  l'Espagne',  mais  il  craignait  beaucoup  plus  celle  de 


1.  Aff.  ctr.,  Angleterre,  091,  f.  160.  La  communication  de  cet  arrêté  fut 
faite  aux  gouvernements  alliés  par  le  double  canal  du  plénipotentiaire 
espagnol  ou  hollandais  à  Paris  (à  Meyer,  2  messidor,  ibid.,  f.  209;  à  Del 
Campo,  3o  messidor,  ibid.,  f.  210)  et  du  ministre  français  à  La  Haye  ou  à 
Madrid  (à  Noël,  3o  messidor,  ibid.,  f.  2i3;  à  Pérignon,  3o  messidor,  ibid., 
f.  2i4). 

2.  Le  membre  de  phrase  «  qui....  gouvernement  »  est  rajouté  sur  la  minute 
de  la  main  même  de  Talleyrand. 

3.  Talleyrand  à  Del  Campo  et  Cabarrus,  i3  thermidor  (Aff.  étr.,  Angle- 
terre, 591,  f.  260).  La  lettre  aux  plénipotentiaires  bataves  est  conçue  en 
termes  identiques. 

4.  «  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  soit  honnêtement  déraisonnable...  »,  dit  Pein 
à  Ellis,  le  I"  août,  «  mais  on.  trouve  cela  si  absiu'de  qu'on  ne  songe  seule- 
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la  Hollande.  Il  se  flattait  d'obtenir  aisément  des  plénipoten- 
tiaires bataves,  lorsqu'ils  seraient  à  Paris,  toutes  les  conces- 
sions qu'il  voudrait;  mais  il  fallait  qu'ils  eussent  le  pouvoir  de 
les  faire.  Il  écrivit  donc  à  INIaret  de  demander  à  Malmes- 
bury,  par  le  canal  secret  qu'il  s'était  déjà  ménagé,  si  l'An- 
gleterre ne  pourrait  pas  restreindre  ses  exigences  en  ce  qui 
concernait  les  colonies  hollandaises,  et  d'écrire  en  consé- 
quence à  Noël  «  pour  le  presser  de  procurer,  si  possible, 
aux  plénipotentiaires  bataves  des  instructions  qui  puissent 
enfin  mener  à  la  paix*  ».  Maret  rédigea  aussitôt  la  note 
suivante  : 

Un  courrier  adressé  à  une  seule  personne  et  apportant  des 
dépèches  pour  elle  seule  arrive  à  l'instant.  Elles  font  pressentir 
que  des  sentiments  d'honneur  ne  permettront  pas  de  revenir  sur 
la  mesure  antérieure.  Il  ne  reste  donc  à  cet  égard  que  très  peu 
d'espérance  de  changement  dans  l'état  présent  des  choses.  Un 
résultat  plus  heureux  dépendra  uniquement  des  intérêts  moins 
directs.  La  personne  qui  a  reçu  le  courrier  est  autorisée  à  faire 
par  écrit  les  communications  nécessaires  pour  amener  à  des  dis- 
positions plus  faciles  sur  ces  intérêts  moins  directs.  Elle  se  propose 
d'expédier  cette  nuit  un  courrier  vers  les  lieux  d'où  doivent  être 
adressées  les  intentions  des  co-intéressés  dont  les  agents  doivent 
bientôt  se  rendre  à  Paris,  afin  d'influer  utilement  sur  les  instruc- 
tions qui  leur  seront  remises,  et  auxquelles  tient  tout  espoir 
d'accommodement...  Il  serait  sans  doute  précieux  de  connaître  les 
bornes  dans  lesquelles  pourraient  être  restreintes  les  prétentions 
énoncées  contre  eux...- 

Pein  remit  cette  note  à  EUis  le  3i,  et  ajouta  :  «  Oh!  si  vous 
vouliez  rendre  Le  Gap,  je  suis  bien  persuadé  qu'il  ne  tiendrait 


nient  pas  à  y  répondre.  »  (Compte  rendu  anglais  des  entrevues  de  Pein  et 
d'Ellis,  Dinries,  t.  III,  p.  407;  Furtesciie  Mss.,  t.  III.  p.  55o).  Talleyrand,  en 
foaimuiiiquant  à  la  légation  française  la  réponse  des  Espagnols,  ajoute  : 
«  Nous  attendons  des  réponses  de  Hollande;  elles  sont  plus  importantes.  » 
(Talleyrand  à  Lelourneur,  21  thermidor,  Afl".  étr.,  Angleterre,  f.  289;  Pal- 
lain,  p.  12). 

1.  Compte  rendu...  {Diaries,  t.  III,  p.  451;  Fortescue  Mss.,  t.  III,  p.  439). 

2.  Fortescue  Mss.,  t.  III,  p.  336-337;  Diaries,  t.  III,  p.  423. 
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qiià  VOUS  de  signer  la  paix  dans  quinze  jours^  ».   Malmes- 
bury  répondit  le  jour  même  : 

On  voit  avec  chagrin  dépendre  le  seul  espoir  de  succès  d'un 
rapprochement  d'intérêts  aussi  difficiles,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sibles à  concilier.  On  assure  bien  sincèrement  que  les  instructions 
sont  positives.  Tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est  de  promettre  d'em- 
ployer toute  son  influence  personnelle  pour  se  procui*er  la  per- 
mission de  coopérer  avec  l'auteur  du  billet  en  obtenant,  s'il  est 
possible,  quelques  modifications  pour  les  intérêts  inoins  dii*ects. 
En  attendant,  on  n'hésite  pas  dédire  qu'on  recevra  sans  difliculté 
toute  proposition  de  cette  nature,  et  même  qu'on  l'appuiera  autant 
que  cela  est  compatible  avec  son  devoir^. 

Malmesbm'y  refusait  de  se  compromettre.  ^laret  écrivit  eu 
conséquence  à  Noël,  le  i^r  août,  lui  demandant  d'insister 
auprès  du  gouvernement  batave  pour  que  ses  plénipoten- 
tiaires eussent  les  pouvoirs  et  les  instructions  les  plus  éten- 
dus'. Il  allait  bientôt  trouver  un  autre  auxiliaire  pour  agir  sur 
le  gouvernement  hollandais.  Cabarrus  ne  pouvait  se  résigner 
à  l'inactivité  à  laquelle  il  était  condamné.  Il  résolut  de  se  ren- 
dre à  Amsterdam,  pour  ses  affaires  personnelles,  disait-il.  Son 
intention  était-elle  de  se  procurer  l'occasion  de  passer  à  Lille, 


1.  En  français  dans  le  texte  {Diaries,  t.  III,  p.  453;  Fortesciie  Mss.,  t.  III, 
p.  348). 

2.  Fortesciie  Mss.,  t.  III,  p.  337;  Diaries,  t.  III.  p.  421, 

3.  Dans  cette  lettre,  Maret  exposait  «  que  Talleyrand  avait  désiré  le  voir 
insister  sur  la  nécessité  de  quelque  complaisance  de  la  part  de  la  Hol- 
lande »,  faire  remarquer  que  «  l'on  ne  trouverait  probablement  à  l'avenir 
aucune  occasion  de  faire  la  paix  aussi  favorable  que  la  présente;  que  la 
pénurie  des  finances  était  notoire,  qu'il  était  impossible  de  songer  à  for- 
mer une  marine  qui  put,  avec  la  plus  complète  assistance  de  l'Espagne, 
aidée  de  la  flotte  de  la  République  batave,  tenir  tète  à  celle  de  l'Angle- 
terre; que  toute  la  flotte  hollandaise  était  maintenant  bloquée  par  une 
petite  escadre  anglaise,  et  celle  de  l'Espagne  par  une  flotte  très  inférieure 
en  nombre;  l'escadre  de  Brest,  quel  que  pût  être  son  esprit  d'entreprise, 
ne  pouvait  rien  faire;  que  le  reste  des  colonies  hollandaises  tomberait  pro- 
bablement bientôt;  que  le  Directoire  était  prêt  à  encourir  toutes  les  extré- 
mités pour  accomplir  ses  traités,  mais  que  les  Hollandais  devaient  sentir 
la  difliculté  de  continuer  une  guerre  qui  devait  désormais  devenir  une 
guerre  navale,  sans  argent,  ni  vaisseaux,  ni  alliés  effectifs,  et  contraire 
aux  vœux  décidés  de  toute  l'Europe  et  de  la  Nation  française.  »  (Diaries, 
t.  III,  p.  453;  cf.  Fortesciie  Mss.,  t.  III,  p.  348). 
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d'y  intriguer,  d'essayer  même  de  se  faire  admettre  aux  confé- 
rences, ou  d'aller  se  concerter  avec  les  Hollandais  sur  les 
moyens  d'obtenir  l'admission  des  plénipotentiaires  alliés?  Il 
faudrait,  pour  le  savoir,  prendre  connaissance  des  documents 
espagnols  \  Il  est  probable  qu'il  songeait  aux  deux  choses,  et 
peut-être  à  d'autres  encore. 

Il  arriva  à  Lille  le  mercredi  2  août.  Il  rendit  visite  à  la  léga- 
tion française,  et  conféra  longuement  avec  Maret;  celui-ci  vit 
aussitôt  le  parti  qu'il  pourrait  en  tirer;  il  le  flatta  beaucoup, 
lui  affirma  que  le  gouvernement  français  était  résolu  à  sou- 
tenir ses  alliés,  reconnut  le  droit  qu'avait  l'Espagne  «  d'in- 
sister, si  elle  y  était  disposée,  sur  la  continuation  de  la 
guerre  »,  mais,  étant  donnée  la  détresse  des  finances  et  la 
faiblesse  de  la  marine,  l'intérêt  de  l'Espagne  n'était-il  pas  «  de 
se  contenter  des  meilleures  conditions  que  l'on  pût  obtenir 
en  négociant,  sans  tenter  une  aussi  redoutable  expérience  »  ? 
Puis  il  l'emmena  à  la  citadelle,  lui  fit  rendre  des  honneurs 
exceptionnels,  le  flatta  de  toutes  manières,  et  lui  dit  enfui  : 
«  Nous  demandons  des  concessions  aux  Hollandais;  Noël 
doit  insister  pour  les  obtenir.  INIais  si  vous,  dont  l'influence 
sur  notre  Gouvernement  est  si  connue,  et  qui  êtes  le  repré- 
sentant d'une  autre  Puissance  alliée  à  la  République  batave, 
aviez  la  bonté  d'appuyer  tous  ses  raisonnemenis,  on  ne  peut 
guère  douter  de  votre  succès.  Je  crains  que  cela  ne  vous  gêne 
l)eaucoup  d'être  arrêté  à  La  Haye  au  lieu  de  poursuivre  immé- 
diatement votre  affaire  à  Amsterdam,  mais  vous  devez  sentir 
combien  votre  Cour  est  intéressée  dans  cet  événement  :  tout 
le  fardeau  de  la  guerre,  si  on  la  continuait,  devrait  tomber  sur 
l'Espagne  et  la  France,  l'impuissance  de  la  République  batave 
étant  suffisanunent  évidenle'.  » 

Gabarrus  accepta  :  une  pareille  mission  devait  plaire  à  son 


1.  Muriel,  qui  les  a  vus  et  en  donne  des  extraits,  incline  vers  la  seconde 
hypothèse  (t.  IV,  p.  225-228).  D'après  la  lettre  que  Gabarrus  écrivit  d'Ams- 
terdam à  Talleyrand,  il  ne  semble  être  convenu  de  rien  avec  celui-ci. 

2.  Compte  rendu  d'EUis...  (Diaries,  t.  III,  p.  402-465).  Cf.  Fortcscne  Mss., 
t.  III,  p.  352  (très  abrégé). 
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esprit  intrigant  et  ambitieux,  et  l'Espagne  avait  tout  intérêt  à 
ce  que  la  Hollande  diminuât  ses  prétentions  :  elle  ferait 
accepter  plus  l'acilement  les  siennes.  Car  Cabarrus  n'enten- 
dait pas  réduire  les  demandes  de  son  gouvernement,  ni 
renoncer  à  prendre  part  aux  conrérenccs;  il  coniplail,  «  dans 
le  cours  de  la  négociation,  faire  naître  l'occasion  et  les 
moyens  de  demander  et  obtenir  la  cession  de  Gibraltar,  de 
l'établissement  de  Nootka,  etc.'  ».  Pour  préparer  le  terrain, 
il  se  rendit  chez  Malmesbury  le  jeudi  3  août,  à  lo  heures  et 
demie,  et  essaya  en  vain  de  le  convaincre  de  la  légitimité  des 
prétentions  espagnoles'.  Il  ne  fut  guère  plus  heureux  en  Hol- 
lande; quand  il  arriva  à  La  Haye,  le  gouvernement  batave 
avait  déjà  envoyé  sa  réponse  à  la  notification  de  l'arrêté  du 
II  thermidor  ;  il  eut  cependant  plusieurs  conférences  avec  la 
Commission  diplomatique;  elle  resta  inflexible.  Pour  ne  pas 
sembler  avoir  absolument  échoué,  et  pour  pousser  le  Direc- 
toire à  l'admettre  aux  conférences,  il  écrivit  seulement  à  Tal- 
leyrand,  le  12  août  :  «...  Je  crois  entrevoir  que,  dès  que  leurs 
députés  seront  admis  avec  nous  aux  conférences,  il  ne  sera 
pas  difficile  que,  dans  la  discussion  des  compensations,  ils  se 
relâchent  un  peu  de  leur  ultimatum  actuel'.  » 

Pendant  ce  temps,  les  négociations  de  Lille  étaient  suspen- 
dues. Talleyrand  avait  communiqué  à  la  légation  l'arrêté  du 
II  thermidor;  mais,  disait-il,  «  vous  verrez,  par  sa  teneur 
même,  que  les  dispositions  qu'il  renferme  sont  de  nature  à 
n'être  communiquées  qu'après  avoir  reçu  la  réponse  despléni- 


1.  Journal  de  la  Légation  française,  en  date  du  i6  thermidor.  Il  existe, 
aux  Aff.  étr.,  deux  exemplaires  de  ce  journal  :  i'  dans  le  Aolume  Angle- 
terre, Supplément,  i5,  fT.  209-229,  une  minute  raturée  qui  comprend  toute 
l'histoire  de  la  première  légation;  2°  dans  le  volume  Angleterre,  Supplé- 
ment, 3o,  fi".  104-106,  une  copie  au  net  de  la  minute  précédente,  mais  qui  ne 
va  que  jusiju'au  27  messidor  exclusivement.  Il  ne  s'agit  donc  plus  mainte- 
nant que  de  la  minute. 

2.  «  Pourquoi  l'Angleterre,  dit-il,  continue-t-elle  à  garder  Gibraltar?  C'est 
un  sujet  de  grandes  dépenses  et  de  nul  avantage,  et  c'est  une  chose  qui 
choque  l'orgueil  espagnol  au  plus  haut  degré.  »  (Malmesbury  à  Grenville, 
6  aoiit,  Record  Office,  France,  5o). 

3.  AIT.  étr.,  Angleterre,  891,  f.  804.  Voir  aussi  Muriel,  t.  III,  p.  224-226. 
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potentiaires  d'Espagne  et  de  Hollande,  et  les  observations 
qu'ils  auront  à  faire  de  la  part  de  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs, d'après  l'interpellation  à  eux  faite  par  le  Directoire... 
Votre  langage  actuel  doit  être  que  vous  attendez  des  instruc- 
tions et  que  vous  n'en  avez  point  reçu'.  »  Les  plénipoten- 
tiaires français,  très  reconnaissants  des  égards  et  de  la  con- 
fiance que  leur  témoigne  Talleyrand,  entrent  tout  à  fait  dans 
ses  vues',  et,  ce  qui  est  plus  important,  ils  se  montrent  aussi 
conciliants  que  possible  dans  leurs  rapports  avec  Malmes- 
bury.  Ce  n'est  pas  que  leur  situation  soit  aisée  :  «  Je  sens, 
leur  écrit  Talleyrand  le  21  thermidor,  combien  est  peu 
agréable  votre  situation  d'attente  vis-à-vis  du  ministre  d'An- 
gleterre; mais  j'espère  que  cela  ne  durera  que  peu  de  jours. 
C'est  affaire  à  vous  de  trouver  les  moyens  de  société  de  rem- 
plir cet  intervalle  ^  » 

Au  reçu  de  la  lettre  de  Talleyrand  du  14  thermidor,  les  plé- 
nipotentiaires français  convoquèrent  Malmesbury  '  ;  ils  lui 
expli([uèrent,  «  avec  la  plus  grande  recherche  de  civilité  et  de 
politesse'  »,  qu'ils  n'étaient  «  pas  à  même  de  lui  faire  con- 
naître la  résolution  du  Directoire  relativement  à  la  note  du 
6  de  ce  mois  »:  mais,  «  ce  délai  ne  présente  rien  de  fâcheux; 
si  la  réponse  du  Gouvernement  eût  dû  être  tranchante  et  néga- 
tive, elle  eût  été  très  prompte'  ».  Maret  et  Colchen  cher- 
chèrent à  faire  entendre  qu'on  négociait  avec  les  alliés.  La 
réponse  ne  devant  pas  arriver  avant  huit  ou  dix  jours,  on 
convint,  pour  ne  pas  effrayer  l'opinion,  de  se  réunir  tous  les 


1.  Talleyrand  à  Letourneur,  i5  thermidor  (AIT.  étr.,  Angleterre,  Sgi,  f.  276). 
Imprime  par  Pallain,  p.  11-12,  qui  date  à  tort  du  14. 

2.  Voir  leur  lettre  au  ministre,  en  date  du  18  thermidor  (Aff.  ctr., 
Angleterre,  T.fji,  iï.  28o-283)> 

3.  Aff.  étr.,  Angleterre,  Sgi,  f.  289;  Pallain,  p.  12. 

4.  Aff.  étr.,  Angleterre,  591.  (T.  278-2:9.  Voir  sur  la  conférence  du 
4  août  :  dépêche  de  Malmesburj'  du  6  juillet  (Record  Office,  France,  5o; 
extraits  insuffisants  dans  Diaries,  t.  III,  p.  ^2(3-^^)  ;  dépèche  des  plénipo- 
tentiaires français  du  18  thermidor  (Aff.  étr.,  Angleterre,  091,  ff.  280-283); 
Journal  de  la  Légation  française,  17  thermidor. 

o.  Dépêche  de  Malmesbury. 

6.  Journal  de  la  Légation  française. 
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deux  jours;  d'insignifiantes  conférences  eurent  donc  lieu  le 
19'  et  le  21  thermidor'.  Mais  tout  ceci  n'était  que  la  façade  de 
la  négociation.  Les  entrevues  secrètes  entre  Pein  et  EUis  con- 
tinuaient d'avoir  lieu.  iNIalmesbury  avait  connnencé  à  en  ins- 
truire lord  Grenville  le  20  juillet',  et,  le  niènic  jour,  Ellis 
avait  envoyé  à  Ganning  un  compte  rendu  détaillé  des  pre- 
miers pourparlers,  que  le  messager  Brooks  remit  dans  le  plus 
grand  secret  ^  Puis,  protitant  de  ce  que  lord  Morninglon 
demandait  à  son  frère,  Wesley,  de  revenir  pour  raccompagner 
aux  Indes,  Malmesbury  chargea  celui-ci  d'exposer  tous  les 
détails  de  la  négociation  secrète  à  Pitt  et  à  Grenville.  Wesley 
partit  le  3o  juillet,  arriva  le  3i  au  soir,  et  envoya  aussitôt  à 
Grenville  un  compte  rendu  résumé  des  entrevues  de  Pein  et 
d'EUis  \  Le  secret  en  fut  gardé  entre  Pitt,  Ganning,  Grenville 
et  le  Roi ',  et  l'on  prit  diverses  mesures  pour  assurera  l'avenir 
le  secret  le  plus  absolu". 

Ellis  et  Pein  se  voyaient  chaque  jour.  Leurs  conversations 
prirent  rapidement  de  l'importance.  On  a  vu  plus  haut  les 
notes  qu'échangèrent  par  leur  intermédiaire  Maret  et  Malmes- 
bury au  sujet  des  «  intérêts  moins  directs  »,  et  l'engagement 
qu'avait  pris  Malmesbury  d'obtenir  si  possible  quelques 
modifications  à  ses  demandes  premières.  Dans  les  entrevues 


1.  Journal  de  la  L,égation  française,  19  thermidor;  fin  de  la  dépêche  de 
Malmesbury  du  6  août. 

2.  Journal  de  la  Légation  française,  21  thermidor;  déi)ut  de  la  dépèche 
de  Malmesbury  du  14  août  (Record  Office,  France,  oo;  extraits  dans  Diaries, 
t.  m,  p.  441-442  ;  extraits  plus  abondants  dans  les  pièces  publiées  par  le 
gouvernement  anglais,  n'  2g). 

3.  Record  Office,  France,  5o;  Diaries,  t.  III,  p.  !\ii. 

4.  Voir  la  lettre  de  Ganning  à  Malmesbury,  27  juillet  {Diaries,  t.  III, 
p.  419-420). 

5.  Voir  le  «Mémorandum  of  Mr  Wesley  »  dans  les  Fortescue  Mss..  t.  III, 
p.  338-341. 

6.  Voir  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  entre  ces  divers  person- 
nages dans  les  Fortescue  Mss.,  t.  III,  p.  337-338,  34i-344. 

7.  Grenville  recommande  à  Malmesbury  de  ne  parler  de  la  négociation 
secrète  que  dans  ses  dépêches  «  separate  »,  lui  envoie  une  liste  de  surnoms 
à  donner  aux  plénipotentiaires  français,  fait  copier  certaines  dépêches  par 
Hamniond  dont  les  ministres  ne  peuvent  lire  l'indéeliilTrable  écriture,  etc. 
{Fortescue  Mss.,  t.  III,  p.  346;  Diaries,  t.  III,  p.  348,  en  note,  etc.) 
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qui  suivent,  Pein  met  Ellis  au  courant  de  toutes  les  démarches 
faites  auprès  des  alliés,  lui  communique  des  lettres  de  Barthé- 
lémy, de  Garnot,  de  Guiraudet,  de  Talleyrand,  avec  qui 
INIarct  est  en  correspondance,  lui  donne  les  plus  grands 
détails  sur  la  situation  intérieure  du  gouvernement.  D'une 
manière  générale,  il  dit  que  les  délais  sont  favorables,  car  le 
parti  de  la  paix  va  se  fortifiant  chaque  jour,  que  l'Espagne  ni 
le  Portugal  ne  feront  d'obstacle,  que  tout  porte  sur  la  Hol- 
lande'. Les  Anglais  s'impatientent,  le  pressent  de  faire 
aboutir  la  négociation,  lui  montrent  que  les  prétentions  du 
Directoire  sont  insoutenables.  Maret  répond  :  Vos  objections 
sont  sans  réplique;  la  conduite  du  Directoire  est  absurde; 
mais  je  n'y  peux  rien;  patientez  et  vous  aurez  la  paix.  Si  le 
Directoire  persiste  à  vouloir  la  guerre,  les  Gonseils  recour- 
ront à  la  Gonstitution,  qui  leur  donne  le  droit  de  casser  les 
décrets  «  s'ils  semblent  incompatibles  avec  le  bonheur  du 
peuple  »  '  ;  et  il  encourage  Ma]mesl)ury  à  faire  part  à  son 
gouvernement  des  renseignements  qu'il  lui  a  fournis  :  «  Ne 
peut-on  pas  s'en  autoriser  pour  écrire  avec  le  ton  de  la  certi- 
tude l'état  vrai  dont  on  a  été  informé  particulièrement?  Ce 
rapport,  s'il  pouvait  devenir  public,  ne  saurait  été  (sic)  désa- 
voué, et  celui  qui  l'aurait  autorisé  ne  se  trouverait  nullement 
compromis,  en  convenant  qu'une  sagacité  supérieure  a  su 
démêler  la  vérité  à  travers  des  expressions  qu'il  avait  désiré 
rendre,  tout  à  la  fois,  obligeantes  et  mystérieuses'  ». 

Le  6  août,  Malmesbury  envoya  à  Londres  Granville  Leve- 
son  pour  mettre  au  courant  son  gouvernement  et  demander 


1.  Nous  connaissons  ces  entrevues  par  des  comptes  rendus  détaillés 
qu'Ellis  rédigeait  après  •  chacune  d'elles,  et  qui  sont  reproduits  dans  les 
Diaries  de  Malmesbury,  t.  III,  p.  449  sqq-.  des  fragments  du  Journal  de 
Malmesbury  imprimés  dans  la  même  publication,  et  un  mémorandum  (pro- 
l)ablement  l'équivalent  du  mémorandum  de  Wesley  et  rédigé  par  Granville 
Leveson)  publié  dans  les  Fortcscue  Mss.  (t.  III,  p.  347-352),  sous  le  titre 
«  Negotiations  at  Liste  »,  (|ui  est  ,\  peu  près  l'abrégé  des  comptes  rendus 
dEllis. 

2.  Diaries,  t.  III,  p.  4<Jo. 

3.  Note  de  Maret  à  Malmesbui-y  {Fortcscue  Mss.,  t.  III,  p.  346). 
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des  instructions  précises  stir  cette  alluirc'.  a  Si  je  n'avais  en 
ce  moment,  écrit-il  à  Grenville",  d'autres  bases  pour  me 
former  une  opinion  que  la  conduite  du  Directoire,  il  est  clair 
que  je  considérerais  la  négociation  comme  étant  dans  un  état 
très  précaire,  et  craindrais  que  sa  rupture  ne  lût  un  événement 
très  proche.  Mais,  si  je  puis  me  fier  à  ce  que  j'entends  dans 
celte  alfaire  secrète,  je  dois  croire  le  conlraire,  je  dois  supposer 
que  les  Français  discuteront  seulement  sur  les  formes  et 
céderont  sur  le  fond,  et  qu'ils  affecteront  de  tenir  leurs 
engaf^^ements  (réels  ou  supposés)  en  apparence,  mais  les 
rompront  en  fait  ». 

Il  a  eu  des  doutes  très  forts  sur  la  sincérité  de  Maret  à  la 
suite  de  sa  note  du  3i  juillet'  ;  Pein  expliquait  la  résis- 
tance de  la  Hollande  })ar  ce  fait  que  le  traité  entre  ce  pays 
et  la  France  portait  le  paiement  à  celle-ci  d'une  forte  somme, 
en  échange  de  laquelle  elle  garantissait  la  restitution  des 
colonies  hollandaises  ;  cette  somme  n'était  pas  encore  payée, 
le  Directoire  en  avait  besoin,  et  la  cession  du  Cap  et  de 
Ceylan  l'obligerait  à  y  renoncer.  Or  Canning  reçut  en 
même  temps  par  Wickham  communication  d'une  lettre  de 
Berger,  directeur  des  intrigues  royalistes,  très  bien  informé 
sur  les  secrets  du  gouvernement  français,  où  il  était  dit  : 
«  INIaret  a  la  commission  particulière  de  proposer  à  Mal- 
mesbury  que  l'Angleterre  abandonne  tout,  excepté  Le  Cap, 
et  qu'elle  donne  So.ooo  livres  sterlings  pour  chaque  direc- 
teur'. »  A  rapprocher  ces  mots  des  paroles  de  Pein,  on 
déduit  aisément  que  Maret  voulait  obtenir  du  gouverne- 
ment anglais  une  forte  somme  pour  Barras  et  ses  compa- 
gnons, moyennant  cpioi  on  abandonnerait  Le  Cap  ;  Canning 


1.  «  ...  Wliat  is  now  passing  ex-offîcially  is  so  inucU  inore  important 
than  what  passes  oflicially,  that  I  do  not  feel  at  ail  justified  in  venturing- 
to  act  upon  it  on  my  own  judgment...  »  (Mahnesbury  à  Grenville,  6  août, 
private;  dans  Diaj'ies,  t.  III,  p.  43o-432;  Fortesciie  Mss.,  t.  IIL  p.  3^4-346). 

2.  Ibid.  Cf.  une  dépèche  «  separate  »  de  la  même  date  (Record  Office, 
France,  5o;  extraits  dans  Diaries,  t.  III,  p.  433-435). 

3.  Voir  son  journal,  en  date  du  i"  août  {Diaries,  t.  III,  p.  425). 

4.  Lettre  du  29  juin  (Record  Office,  Switzerland,  20.) 
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le  crut',  et  nous  sommes  assez  disposés  à  partager  son  avis. 
Un  pareil  procédé  serait  tout  à  fait  conforme  aux  habitudes 
de  Barras;  jamais  on  ne  parle  d'un  paiement  à  faire  par  les 
Hollandais  dans  les  nombreuses  lettres  où  les  diplomates 
français  et  bataves  traitent  de  la  question  des  restitutions,  et 
l'interprétalion  que  donne  Pein  des  articles  secrets  du  traité 
franco-hollandais  est  à  tout  le  moins  forcée.  Quoiqu'il  en 
soit,  si  les  Anglais  eurent  des  soupçons,  ils  s'apaisèrent  assez 
vite,  mais,  on  l'a  vu  par  la  lettre  du  6  août,  ^lalmesbury  était 
assez  incertain  sur  ce  qu'il  devait  penser  de  la  négociation 
secrète. 

Le  gouvernement  anglais  Tétait  aussi.  Grenville,  tout  en 
félicitant  avec  justice  Malmesbuiy  de  la  «  sagesse  et  la  déli- 
catesse avec  lesquelles,  sans  repousser  les  avances  qui  lui 
étaient  faites,  il  a  continué  à  éviter  de  se  compromettre  en 
tant  que  personnage  public  ou  privé  »',  lui  avoue  qu'il  a  peu 
de  confiance  en  toute  cette  affaire  ;  Maret  est  sincère,  souhaite 
la  paix,  mais  la  désire  peut-être  à  des  conditions  inaccepta- 
bles ;  le  Directoire  ne  continue  la  négociation  que  par  crainte 
de  ses  ennemis  intérieurs;  en  tout  cas  les  délais  ne  peuvent 
qu'être  favorables ^  Le  Roi  partage  cet  avis'.  Canning  et 
Pitt  ont  plus  d'espoir,  mais  restent  sur  leurs  gardes'.  Us  par- 
tagent tous  l'avis  que  Malinesbury  exprimait  dès  le  25  juillet  : 
«...  l'issue  de  la  négociation  dépendra  beaucoup  moins  de  ce 
qui  se  passera  dans  nos  conférences  ici  que  de  ce  qui  peut 
arriver  dans  très  peu  de  temps  à  Paris  ))\  Ils  désirent  surtout 

1.  Canning  à  Eliis,  27  juillet  {Diaries,  t.  III,  p.  421-423),  et  surtout  8  août  {ibid., 
p.  435-439).  Cf.  Grenville  à  Malniesbury,  9  août  (Foi'tescne  Msft.,t.  III,  p.  353). 

2.  Privale,  dépêche  du  10  août  (Record  Office,  France,  5o). 

3.  Grenville  à  Malme.sljury,  9  août  {Fortescue  Mss.,  t.  III,  p.  352-354).  Cf. 
Grenville  à  Georges  III,  4  août  (ibid.,  p.  342). 

4.  Georges  III  à  Grenville.  5  août  (ibid.,  p.  541)  et  10  août  {ibid.,  p.  354). 

5.  Lettre  à  Ellis  du  8  août  :  «  I  liave  no  remark  to  ofTer  upon  any  part 
of  your  communications  by  Wesley  or  by  Leveson  but  only  to  approve  and 
admire,  and  wonder  what  will  come  next  ».  (Diaries,  t.  III,  p.  455). 

6.  Malmesbury  à  Grenville,  25  juillet  (Record  Office,  France,  5o;  Diaries, 
t.  III,  p.  401-406).  Cf.  Grenville  à  Malmesbury,  27  juillet  (Fortescue  Mss., 
t.  III,  p.  335,  et  à  Georges  III,  i"  août  (ibid.,  p.  342);  Georges  III  à  Grenville, 
2  août  (ibid.)  cl  10  août  (ibid.,  p.  354). 
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que  ralïairc  avance,  ({u'iiii  l'ail  nouveau  se  i)i'0(luise,  que  les 
négociations  olïicielles  reprennent,  (|ue  les  plénipotentiaires 
français  parlent  dans  les  conférences.  Leur  désir  lut  réalisé  le 
12  août,  mais  en  des  circonstances  tout  autres  qu'ils  n'eussent 
souhaité! 

A  la  onzième  conférence,  le  12  aoùt-aS  llierniidor',  Mal- 
mesbury,  en  annonçant  le  retour  de  Wesley,  se  plaignit 
amèrement  des  lenteurs  de  la  négociation  :  depuis  trois 
semaines,  on  n'avait  pas  fait  un  j)as,  «  Si  vous  saviez  comment 
ce  temps  est  employé,  dit  Letourneur,  vous  ne  l'appelleriez 
pas  du  temps  perdu.  »  Malmesbury  ne  laisse  pas  échapper 
l'occasion,  presse  son  interlocuteur,  et  en  obtient  eniin  les 
déclaralions  qu'il  attendait  depuis  le  commencement  du  mois  : 
«  Je  ne  me  ferai  pas  scrupule,  dit  Letourneur,  quoique  je  sente 
que  je  ne  dois  pas  encore  le  faire  officiellement,  de  vous  dire 
que  nous  sommes  en  train  de  consulter  nos  alliés,,.  Nous  avons 
déclaré  (|ue,  à  moins  de  vouloir  continuer  la  guerre,  ils 
devraient  nous  délier  de  nos  engagements  et  nous  permettre 
d'accueillir  jusqu'à  un  certain  degré  vos  propositions  ^  »  La 
Hollande  seule  fait  des  difficultés.  Il  y  avait  là  de  quoi  satis- 
faire Malmesbury  ;  mais  cette  déclaration  fut  accompagnée  de 
l'annonce  de  deux  graves  échecs  pour  la  politique  anglaise  : 
Letourneur  ajouta  «  qu'il  considérait  la  paix  générale  comme 
presque  atteinte  »,  l'Autriche  ayant  renoncé  à  convoquer  un 
congrès,  et  le  Portugal  venant  de  conclure  une  paix  séparée. 

C'étaient  deux  grands  succès  que  venait  de  remporter  la 
diplomatie  française. 


1.  Voir,  sur  cette  confôrence,  le  Journal  de  la  Légation  française  à  la  date 
du  2.")  thermidor,  et  les  deux  dépèches  de  Malmesbury  du  l'j  août  (Record 
Oflice,  France,  5o;  extraits  dans  Diartes,  t.  III,  p,  44i-44^)- 

2.  Dépèche  de  Malmesbury, 
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Les  Négociations  avec  l'Autriche' 

Les  rapports  qui  pouvaient  exister  entre  les  négociations 
de  Lille  et  celles  d'Italie  préoccupaient  beaucoup  les  diplo- 
mates européens  et  particulièrement  le  gouvernement  fran- 
çais. 

Delacroix  avait  mis  Clark e  et  Bonaparte  au  courant  des 
ouvertures  de  l'Angleterre  dès  qu'elles  avaient  pris  tour- 
nures et  les  deux  légations  françaises  correspondaient  direc- 
tement. ^  Les  relations  austro-anglaises  étaient  une  des 
grosses  préoccupations  du  Directoire  ;  nous  avons  vu  qu'après 
de  longs  et  pénibles  efforts  il  était  parvenu  à  séparer  l'Au- 
triche de  l'Angleterre  ;  les  Préliminaires  de  Léoben,  la  Con- 
vention du  24  mai,  l'ouverture  de  la  négociation  de  Lille 
semblaient  avoir  consommé  la  rupture  entre  les  deux  alliés. 
«  Vous  fûtes  sans  doute  heureux  à  cette  époque,  Citoyens 
Directeurs,  dit  plus  tard  Talleyrand',  de  concevoir  à  la  fois 
les  plus  justes  et  les  plus  brillantes  espérances...  :  vous  alliez 
être  le  centre  des  correspondances  de  Lille  et  de  Montebello, 
vous  pouviez  vous  flatter  de  donner  de  Paris  avant  deux  mois 


1.  Voir,  sur  les  négociations  de  Mombello  et  d'Udine,  les  ouvrages  déjà 
indiqués  pour  les  préliminaires  de  Léol)en  :  Hueffer,  Sybel,  Sciout,  Sorel, 
Liickwaldt. 

2.  Delacroix  à  Clarke,  23  prairial  (AIT.  étr.,  Autriche,  367,  ^-  ^^^)- 

3.  Par  les  soins  de  Clarke  et  Maret  {Conimentoires  de   Napoléon,   t.   II, 

P-  98-99)- 

4.  Première  rédaction  d'un  rapport  de  Talleyrand  sur  l'état  des  négocia- 
tions avec  l'Autriche,  daté  du  i(î  thermidor  (AIT,  étr..  Mémoires  et  Docu- 
ments, Autriche,  8,  fT.  199-201). 
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le  signal  de  la  i)aix  à  l'Europe.  »  Cette  joie  fut  de  courte  durée 
Le  23  prairial-ii  juin,  Gallo  annonça  à  Glarke  et  à  Bonaparte 
«  que  la  Cour  de  Vienne  était  d'avis  de  s'en  tenir  particuliè- 
rement pour  la  marche  de  la  négociation  à  l'exécution  des 
Préliminaires  tels  qu'ils  avaient  été  arrêtés  à  Léoben,  et  de 
ne  faire  signer  sa  paix  définitive  cpiau  Congrès  (pii  devait 
avoir  lieu'  ».  Le  général  Merveldt  arriva  bientôt  après,  le 
i8  juin,  avec  les  instructions  spéciales  de  Tliugut  :  une  confé- 
rence orageuse  qui  dura  jusqu'à  2  heures  du  malin  eut  lieu 
le  jour  même,  et,  le  19  juin-12  messidor,  les  plénipotentiaires 
autrichiens  envoyèrent  une  note  contenant  le  refus  catégo- 
rique de  ratifier  la  Convention  du  24  mai'. 

Les  Français  attribuèrent  aussitxM  ce  revirement  à  un  regain 
de  l'influence  anglaise  à  Vienne,  à  un  rétablissement  de 
Tentente  austro-anglaise.  Grande  fut  la  fureur  de  Bonaparte; 
il  répondit  le  3  messidor'  par  une  note  très  violente  où  il 
disait  :  «  En  ce  moment  l'Angleterrre  traite  elle-même  sa  paix 
séparée  avec  la  République  française.  \  eut-on  donc  rompre 
la  négociation  avec  cette  Puissance  ?  veut-on  écarter  encore 
pour  longtemps  la  paix  de  l'Europe  désolée...?  Les  plénipo- 
tentiaires français  se  refusent  à  le  croire,  quoique  le  change- 
ment de  système  de  la  Cour  de  Vienne  se  soit  manifesté  au 
moment  même  où  les  Gouvernements  de  France  et  d'Angle- 
terre se  rapprochent.  Ils  rejettent  l'idée,  que  cette  marche 
suggère,  que  l'on  veut  laisser  écouler  la  saison  de  la  guerre 
pour  recommencer  l'année  prochaine  une  lutte  sanglante...  » 

Delacroix  partage  l'étonnement  et  rindignation  de  Bona- 

1.  Clarke  à  Delacroix,  23  prairial  (Aff.  étr..  Autriche,  867,  ff.  24"-248).  Cf. 
Bonaparte  au  Directoire,  28  prairial  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  III, 
p.  146). 

2.  Aff.  étr.,  Autriche,  867,  ff.  233-254. 

3.  C'est  bien  du  3  messidor  qu'il  faut  dater  celte  note.  L'original,  qui  se 
trouve  aux  Archives  de  Vienne  et  que  Hueffer  a  publié  {Ungedrûcktc  Brieje 
Napoléons  ans  den  Jahren  lygG  iind  lygy,  dans  Archw  fur  Oesterrei- 
chische  Geschichte,  t.  XLIX,  p.  276-281),  concorde  absolument  avec  la  copie 
des  Affaires  étrangères  (Autriche,  867,  ff.  255-209)  et  doit  être  substitué  au 
texte,  daté  du  2  messidor,  publié  dans  la  Correspondance  de  Napoléon, 
(t.  III,  p.  i8i-i83). 
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parte  ;  il  envoie  aux  plénipotentiaires  français  des  détails  sur 
les  négociations  de  Lille  qui,  dit-il,  «  rendent  impossible  l'exé- 
cution du  Congrès  de  Berne,  l'Angleterre  ne  pouvant  traiter 
tout  à  la  fois  dans  deux  villes  '  »,  et  il  compte  que  cette  négo- 
ciation fera  céder  l'Autriche.  Mais  les  choses  traînent  en 
longueur;  à  la  suite  de  la  note  du  3  messidor  et  d'une  confé- 
rence orageuse  le  5,  les  plénipotentiaires  autrichiens  avaient 
envoyé  un  courrier,  M.  Baptiste,  à  Vienne,  pour  demander 
un  supplément  d'instructions,  et  ce  courrier  ne  revenait  pas. 
Bonaparte  s'irritait,  attribuait  ces  retards  aux  troubles  inté- 
rieurs de  la  France  ;  l'Empereur  attendait  le  triomphe  des 
royalistes  ;  et  le  général  excitait  le  Directoire  au  coup  d'Etat'. 
Enfin  Baptiste  arrive  à  Udine,  où  le  siège  des  négociations  a 
été  transporté,  mais  il  n'apporte  pas  de  concessions,  au  con- 
traire. Le  i8juillet-3o  messidor,  les  plénipotentiaires  autri- 
chiens persistent  à  demander  la  convocation  d'un  congrès, 
et  «  s'appesantissent  avec  une  sorte  d'ironie  sur  toutes  les 
lenteurs  auxquelles  l'ouverture  de  ce  congrès  sera  sujette'  ». 
En  transmettant  leur  note  k  Bonaparte,  qui  était  resté  à  Milan, 
Clarke  lui  dit  :  «  Il  me  parait  certain  que  M.  Tliugut  ne  veut 
pas  la  paix  »,  et  cela  par  pure  complaisance  pour  l'Angleterre 
«  qui  sait  sans  doute  reconnaître  les  services  qu'il  lui  rend  d'une 
manière  qui  convient  à  ce  ministre  ».^  Bonaparte  fut  outré. 


1.  Delacroix  à  Bonaparte,  i3  mess.  (Aff.  étr.,  Autriche,  867;  Correspondance 
inédite  de  Napoléon  Bonajiarte,  t.  IV,  p.  49)-  «  Ce  n'est  pas  vouloir  la  paix, 
dit-il  encore,  que  de  compliquer  les  négociations  en  y  appelant  une  per- 
sonne qui  vient  de  s'isoler  et  va  traiter  séparément  pour  elle-même.  Vous 
verrez,  par  les  pièces  ci-jointes,  que  l'Angleterre  sépare  entièrement  sa  paix 
de  celle  de  ses  alliés.  »  Le  25  messidor,  il  écrit  à  Clarke  :  c<  L'Angleterre 
consent  à  la  réunion  des  nouveaux  départements  et  à  la  restitution  de  ce 
qu'elle  avait  pris  sur  nous  dans  les  colonies.  Nous  espérons  l'amener  à  une 
détermination  semblable  pour  nos  alliés.  »  (Aff.  étr.,  ibid.,  f.  3o8). 

2.  A  Clarke,  29  messidor,  et  au  Directoire,  29  messidor  (Correspondance 
de  Napoléon,  t.  IH,  p.  246-248). 

3.  Rapport  au  Directoire  sur  l'état  des  négociations  avec  l'Autriche, 
16  thermidor  (AIT.  étr.,  Mémoires  et  Documents,  Autriche,  8,  ff.  202-207). 

4.  Clarke  à  Bonaparte,  Udine,  2  therm.  (Ad",  étr.,  Autriche,  867,  f.  326).  Cf. 
Clarke  à  Gallo,  8  thermidor:  «  Il  est  une  chose  incontestable,  c'est  que  la 
France  ne  sacritiera  pas  ses  intérêts  ni  même  ceux  de  l'Autriche  pour  plaire 
à  l'Angleterre.  Une  autre  vérité  est  que  le  Directoire  exécutif  ne  consentira 
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«  Si  la  République  se  trouvait  dans  une  situation  ordinaire, 
répond-il  à  ClarkeS  et  que  les  négociations  de  Lille  ne  nous 
fissent  pas  une  loi  impérieuse  de  ne  rien  prendre  sur  nous, 
je  vous  avoue  qu'à  la  réception  de  votre  lettre  j'eusse  mis  en 
marche  toutes  mes  divisions  et  que  dans  quinze  jours  j'eusse 
été  sous  Vienne.  »  Au  Directoire  il  écrit  :  «...  Il  ne  m'est  plus 
possible  de  concevoir  le  moindre  espoir  et  démettre  en  doute 
que  nous  sommes  horriblement  joués.  Je  ne  vois  c[u'un  seul 
parti  à  prendre,  c'est  que  vous  déclariez  vous-mêmes,  afin  de 
donner  encore  plus  d'importance  à  la  chose  que,  si,  sur  la  fin 
du  mois  d'août,  tout  n'est  pas  fini,  les  Préliminaires  se  trou- 
veraient d'eux-mêmes  annulés  et  la  guerre  recommencerait... 
Il  est  hors  de  doute  que  la  Cour  de  Vienne  espère  tout  du 
bénéfice  du  temps,  et  pense,  en  nous  tenant  dans  l'incertitude 
où  nous  sommes,  faire  une  diversion  réelle  en  faveur  de  l'An- 
gleterre et  fomenter  d'autant  les  malveillants  si  puissants  et 
nombreux  dans  l'intérieur  de  la  France".  » 

Talleyrand  entre  tout  à  fait  dans  ces  vues;  personne  ne 
croit  plus  que  lui  à  rentente  des  gouvernements  anglais  et 
autrichien;  il  a  exposé  ses  vues  sur  ce  point  dans  un  «  Rap- 
port sur  l'état  des  négociations  avec  l'Autriche'  »  ;  il  y  reprend 
l'hisloire  des  négociations  qui  ont  suivi  les  Préliminaires  ; 
tout,  dit-il,   alla  pour  le  mieux  au  début;  la  Convenlion    du 


jamais  à  faire  dépendre  de  S.  ]M.  l'Empereur  celle  f[ue  la  France  pourra  faire 
avec  l'Angleterre....  »  (Lûckwaldt,  p.  270). 

1.  A  Clarke,  5  thermidor  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  III,  p.  259-260). 

2.  Bonaparte  au  Directoire,  Milan,  5  thermidor  (ibid.,  p.  256-258). 

3.  Nous  avons  deux  rédactions  différentes  de  ce  rapport.  L'une,  sans  date, 
est  une  minute  raturée,  tout  entière  de  la  main  de  ïallejrand  (AlF.  élr., 
Mémoires  et  Documents,  Autriche,  8,  ff.  99-201);  les  vues  y  sont  nettes,  le 
style  vigoureux  et  concentré;  point  de  références,  ni  de  citations;  c'est  un  ex- 
posé de  la  corrélation  qu'il  croit  surprendre  entre  les  vues  de  l'Autriche  et 
celles  de  l'Angleterre.  L'autre  {ibid.,  ff.  202-207)  6st  le  rapport  lui-même,  exposé 
long,  alourdi  de  citations  ;  les  considérations  générales  sont  écourtées,  on  y 
parle  moins  de  l'Angleterre,  le  style  est  faible  et  banal.  C'est  probablement 
l'œuvre  d'un  secrétaire  travaillant  sur  les  indications  de  Talleyrand.  Ce 
rapport  est  daté  du  16  thermidor.  Il  est  probable  qu'il  ne  fut  pas  remis,  car 
la  lettre  de  Thugut  du  3i  juillet  le  rendit  sans  objet;  le  rapport  du  ministre 
sur  celte  lettre  est  du  i5  thermidor.  M.  Pallain  n'a  publié  ni  l'une  ni  l'autre 
des  deux  rédactions.  Toutes  nos  citations  sont  empruntées  à  la  première. 
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5  praii'ial-24  mai  et  les  conférences  qui  suivirent  promettaient 
une  prompte  et  heureuse  issue.  «  Mais  l'Angleterre  négociait  :  le 
traité  de  Montebello  vous  eût  mis  à  même  de  dicter  celui  de 
Lille  ;  rien  n'était  plus  utile  à  ses  vues  que  la  puissante  diver- 
sion d'une  nouvelle  rupture  avec  l'Autriche,  ou  du  moins  de 
quelques  obstacles,  de  quelques  entraves  jetées  au  travers 
d'une  négociation  dont  la  marche  était  jusque-là  si  rapide  et  l'is- 
sue si  vraisemblablement  prochaine  autantqu'heureuse.  L'in- 
fluence de  Londres  s'est  en  effet  bientôl  fait  sentir  à  Vienne», 
et  la  Convention  du  24  mai  n'a  pas  été  ratifiée.  Dans  sa  lettre 
du  5  thermidor,  Bonaparte  «  vous  propose  une  démarche 
diplomatique  grande,  forte,  rapide,  digne  de  vous,  et  qui  me 
semble  impérieusement  commandée  par  les  circonstances  et 
surtout  par  le  désir  de  la  paix  »  :  l'envoi  d'une  «  note  précise 
et  énergique  »  à  Vienne.  «  Je  vous  propose  d'adopter  la  mesure 
proposée  par  le  général  Bonaparte.  Citoyens  Directeurs,  tout 
contril)ue  à  indiquer  cette  marche  comme  la  plus  noble  et 
encore  comme  la  plus  utile  et  la  plus  pacifique;  il  ne  faut  que 
connaître  l'intérêt  et  le  vœu  de  l'ennemi  pour  savoir  toujours 
ce  qu'il  ne  faut  pas  faire  :  nous  devions  évidemment  ne  rien 
négliger  pour  conclure  avec  Vienne  une  paix  qui  nous  aurait 
donné  le  droit  de  dicter  celle  de  Londres;  aujourd'hui,  l'Au- 
triche veut  différer,  nous  devons  la  presser;  elle  veut  différer 
parce  qu'elle  attend  de  Lille  des  règles  de  conduite,  parce 
qu'elle  veut  savoir  si  l'Angleterre  rompra  la  négociation  et 
continuera  ses  subsides...  Nous  devons  donc  insister  avec 
hauteur,  déployer  une  grande  fermeté,  et  vous  ne  pouvez  pas 
douter  que,  par  l'influence  d'une  action  et  d'une  réaction 
nécessairement  réciproques,  les  nouvelles  de  Vienne  à  Lille 
et  l'expression  de  l'embarras  qu'aura  causé  votre  pressant 
uUimatani  ne  servent  aussi,  si  la  négociation  est  encore  en 
aclivilé,  à  rendre  le  ministre  anglais  plus  facile  et  plus  trai- 
table.  »  Forcer  la  paix  d'Udine  par  celle  de  Lille  ou  celle  de 
Lille  par  celle  d'Udine,  telle  a  été,  est  et  sera  toujours  la  ligne 
de  conduite  de  Talleyrand. 

Il  y  avait  en  effet  une  corrélation  entre  la  négociation  de 
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Lille  et  celle  d'Italie*,  mais  elle  n'était  pas  tout  à  fait  telle  que 
la  supposait  Talleyrand. 

Quoique  peu  amicaux,  les  rapports  étaient  restés  assez 
étroits  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Londres,  et  Grenville 
s'efforçait  de  ne  pas  couper  toute  voie  de  réconciliation.  Le 
i4  mai,  il  informa  Staliremberg  que,  dans  le  nouvel  cnq)runt 
conclu  par  le  gouvernement  britannique,  était  comprise  «  une 
somme  de  £  3.5oo.ooo  pour  le  compte  de  S.  M.  I.,  dont 
£  1.620.000  devaient  être  alFectées  au  remboursement  des 
avances  déjà  faites  par  le  Roi  à  S.  M.  L  »,  et  dont  le  reste 
«  devait  servir  à  la  continuation  provisoire  de  ces  avances 
pour  aider  les  efforts  de  S.  INI.  L  contre  l'ennemi  commun. 
Ni  le  motif,  ni  le  besoin  de  ces  avances  ultérieures  n'existant 
dans  ce  moment,  il  ne  peut  en  être  question  ».  Et  il  l'invite  à 
conclure  une  convention  sur  le  premier  point.  ^Nlais,  ajoute-il, 
«  je  dois  remarquer  que,  bien  que  cette  lettre  soit  fondée  sur 
la  supposition  c[u'il  ne  puisse  plus  être  question  d'avances 
ultérieures...,  cependant  les  mesures  que  je  vous  propose 
n'apporteraient  aucun  empêchement  à  des  arrangements 
futurs  pour  de  pareilles  avances,  dans  le  cas  (peu  probable) 
où  un  nouvel  ordre  de  choses  mènerait  à  une  détermination 
différente^  ».  Stahremberg  conclut  aussitôt  la  convention  en 
question  ' .  —  Le  même  mélange  de  propos  amers  et  conciliants 
s'observe  dans  les  lettres  de  Grenville  sur  les  ouvertures 
faites  à  la  France.  Lorsqu'il  en  informe  Eden,  il  lui  déclare 
qu'elles  sont  la  conséquence  naturelle  de  la  récente  conduite 
du  gouvernement  autrichien  et  n'ont  besoin  «  ni  d'explica- 
tion, ni  d'apologie  »,  mais  il  lui  prescrit  de  les  «  commu- 
niquer au  ministre  autrichien,  en  lui  faisant  simplement 
remarquer  que  le  fait   d'une   telle  communication  dans  un 


1.  Sj'bel  est  le  seul  historien  qui  ait  parlé  des  négociations  qui  suivent; 
il  en  donne  (t.  V,  p.  io5-iio)  un  récit  très  sommaire,  mais  exact.  De  nième 
Liickwaldt  (Introduction,  passiw).  Sciout  a  résumé  ce  passage  dans  le  cli.  2 
de  son  t.  III.  Sorel  ne  parle  de  rien. 

2.  Record  Office,  Austria,  49- 

3.  Stahremberg  à  Grenville,  14  mai;  Grenville  à  Eden,  16  mai  (ibid.). 
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pareil  moment  est  la  meilleure  preuve  du  grand  désir  qu'a 
S.  M.  de  maintenir  encore  cette  confiance,  cette  harmonie 
qui  a  subsisté  jusqu'ici  entre  les  deux  cours,  et  d'agir  de  con- 
cert avec  S.  M.  I.  *  ». 

Thugut  savait  bien  que  tout  n'était  pas  rompu  avec  l'An- 
gleterre, qu'il  pourrait  retrouver  l'appui  de  cette  puissance. 
Aussi,  dès  qu'il  reçut  la  Convention  du  24  mai,  le  jour  où  il 
écrivait  à  Gallo  une  lettre  de  violents  reproches  et  lui  prescri- 
vait d'insister  pour  la  convocation  d'un  congrès,  il  fit  des 
avances  à  l'ambassadeur  anglais;  et  la  coïncidence  de  ce 
changement  d'attitude  avec  l'arrivée  de  la  Convention  n'est 
pas  la  moindre  des  raisons  qui  me  font  partager  l'avis  de 
Sybel  sur  les  idées  de  Thugut  à  l'égard  du  congrès.  Jusqu'à 
ce  moment,  il  s'était  montré  plus  que  réservé  envers  l'An- 
gleterre, s'était  dérobé  aux  questions  de  Morton  Eden  sur  la 
convocation  du  congrès  %  et  voilà  que,  le  5  juin,  il  envoie  à 
l'ambassadeur  anglais  la  copie  des  articles  publics  des  Préli- 
minaires, lui  permet  de  lire  et  d'analyser  des  articles  secrets; 
il  entre  même,  dit  Eden',  «  dans  une  longue  justification  de 
sa  conduite  »,  et  déclare  «  que  S.  M.  I.  désirait  combiner  sa 
paix  avec  celle  du  Roi  et  maintenir  le  système  d'alliance  avec 
S.  M.  ».  Mais  il  pose  à  cette  entente  des  conditions  exces- 
sives :  «  Avant  que  S.  M.  I.  put  prendre  de  nouveaux  engage- 
ments d'accord  et  de  coopération  pour  une  paix  combinée,  il 
serait  nécessaire  que  S.  M.  I.  reçût  une  communication  entière 
des  vues  du  Roi  et  les  assurances  les  plus  catégoriques  que, 


1.  Grenville  à  Eden,  2  juin  (Record  Office,  France,  49)-  Cf.  Grenville  à 
Stalireml)erg,  2  juin  :  «  Quoiqu'il  serait  difficile  en  ce  moment  de  faire  des 
confidences  au  ministre  d'Autriche,  je  ne  veux  pas  laisser  ig-norer  à  mon 
ami  le  Comte  de  Stahremherg  (juc  j'ai  envoyé  hier  une  lettre  par  un  bâti- 
ment parlementaire,  avec  la  proposition  au  Gouvernement  français  de 
renouveler  nos  négociations  pacifiques.  Un  peu  de  confiance  de  la  part  de 
votre  Gouvernement  aurait  pu  nous  autoriser  d'attendre  l'invitation  à  un 
congrès.  Peut-être  qu'on  préférerait  à  Vienne  de  nous  forcer  à  faire  ce  que 
nous  avons  fait.  Peut-être  ne  s'en  soucie-t-on  du  tout.  Peut-être  même  tout 
ceci  tournera  en  bien.  Dieu  le  veuille!  »  (Fortescue  Mss.,  t.  III,  p.  327). 

2.  Voir  le  chapitre  V. 

3.  Eden  à  Grenville,  5  juin  (Record  Office,  Austria.  49).  Cf.  Tliugut  à  Stah- 
remberg,  .5  juin  (Liickwaldt,  p.  207-208). 
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au  cas  où  S.  ^I.  I.  fût  obligée  de  recourir  de  nouveau  aux 
armes,  un  emprunt  lui  fût  accorde  par  l'Angleterre,  de  la 
manière  déjà  exposée; que  S.  M.,  à  la  paix  générale,  consentît 
à  garantir  les  nouvelles  acquisitions  de  l'Empereur  en  llalie  ». 
Eden  ne  repoussa  pas  ces  demandes;  il  se  contenta  de 
répondre  qu'il  les  transmettrait  à  sa  Cour. 

Thugut  semble  à  ce  moment  se  perdre  dans  ses  propres 
combinaisons;  tous  ses  calculs  échouent,  tous  ses  projets 
avortent  :  il  ne  sait  plus  que  faire,  il  entreprend  mille  choses 
qu'il  abandonne  aussitôt;  sa  politique  n'est  qu'une  suite  de 
brusques  revirements.  A  peine  a-t-il  esquissé  ce  rapproche- 
ment avec  l'Angleterre  qu'il  reprend  son  langage  d'après  les 
Préliminaires;  peu  satisfait  de  la  froideur  d'Eden,  il  se 
montre  outré  de  la  convention  sur  l'emprunt  signée  par  Stah- 
remberg  ;  il  entre  dans  une  véritable  fureur,  déclare  qu'il  ne  la 
ratifiera  jamais,  et  revient  à  sa  froideur  hostile  à  l'égard  de 
l'Angleterre  :  le  7  juin,  il  ne  répond  aux  pressantes  demandes 
d'Eden  sur  les  vues  de  l'Autriche  que  par  un  langage  «  frivole 
et  vague'  »  ;  le  14,  il  lui  déclare  que  les  dernières  dépèches 
de  Gallo  n'ont  aucun  intérêt';  le  19,  il  lui  exprime  son  refus 
de  ratifier  la  convention  d'emprunt".  C'était  s'aliéner  défini- 
tivement l'Angleterre.  Lourde  faute  !  d'autant  plus  lourde  que, 
quelques  jours  plus  tard,  Thugut  faisait  une  nouvelle  volte- 
face. 

Le  26  juin,  Eden  reçut  du  ministre  autrichien  une  pres- 
sante convocation.  Eden  se  rendit  aussitôt  au  ministère  ; 
Thugut  lui  fit  répéter  ce  qu'il  avait  dit  le  28  :  que  l'Angle- 
terre avait  offert  de  négocier  avec  la  France  les  préliminaires 
d'une  paix  qui  serait  définitivement  conclue  au  congrès. 
Puis  il  lui  confia  que,  dans  la  conférence  du  18  juin, 
Bonaparte  avait  affirmé  que  S.  M.  B.  avait  consenti  à  traiter 


1.  Eden  à  Grenville,  lojuin  (Record  Office,  Austria,  49). 

2.  Eden  à  Grenville,  i4  juin  (ibid.).  Il  serait  curieux  de  savoir  comment 
ceux  qui  soutiennent  la  Acracité  de  Thugut  expliqueraient  celle  décla- 
ration. 

3.  Eden  à  GrenA'ille,  19  juin  (Record  Office,  Austria,  5o). 
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directement  avec  la  France;  c'était  donc  un  mensonge,  ainsi 
que  l'alliance  avec  la  Porte  et  les  négociations  avec  la  Russie, 
dont  il  avait  également  parlé*.  Tliugut  assura  qu'il  insisterait 
pour  la  convocation  d'un  congrès,  qu'il  comptait  bien  que  le 
roi  d'Angleterre  ne  ferait  pas  de  paix  séparée  définitive,  et 
ajouta,  le  lendemain,  qu'au  besoin  on  enverrait  à  Paris  «  une 
déclaration  portant  que,  conformément  aux  Préliminaires, 
S.  M.  I.  enverrait  immédiatement  son  plénipotentiaire  à 
Berne  et  qu'elle  avait  invité  les  alliés  à  y  envoyer  aussi  leurs 
ministres.  Mais  cela,  dit-il,  l'Empereur  ne  pourrait  le  faire 
qu'en  complet  accord  avec  S.  M.'  ».  Bientôt  après,  Thugut 
reçut  la  note  menaçante  de  Bonaparte,  du  3  messidor.  Il  la 
communiqua  à  Eden  ;  il  ne  savait  ce  que  ferait  l'Empereur  au 
cas  où  les  Français  persisteraient  ;  le  parti  de  la  paix,  dirigé 
par  Gallo  et  Mack,  était  très  puissant  et  soutenu  par  l'opi- 
nion ;  les  finances  étaient  délabrées;  en  tout  cas,  S.  M.  I. 
«  ne  pouvait  rien  décider  à  ce  sujet  tant  qu'elle  ne  serait  pas 
assurée  que  le  Roi  ne  conclurait  pas  son  traité  définitif  par 
une  négociation  séparée  ».  Il  est  persuadé  «  que,  si  les  deux 
Cours  pouvaient  seulement  trouver  les  moyens  de  résister  un 
petit  nombre  de  mois,  la  détresse  de  l'ennemi  le  réduirait  à 
accepter  des  conditions  de  paix  raisonnables'  ».  Thugut 
prescrivait  en  même  temps  à  Stahremberg  de  faire  directe- 
ment à  Londres  des  ouvertures  semblables.  Il  comptait  fort 
sur  leur  succès,  à  en  juger  par  le  ton  de  la  note  remise  le 
i8  juillet  par  les  plénipotentiaires  autrichiens,  après  l'arrivée 
de  Baptiste. 

Il   se  trompait  fort.   Les  olfres   étaient   trop  tardives;   le 


1.  Merveldt  écrivait  à  Tluigut,  le  i8  juin  :  «  ...  Il  parait  que  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  français  se  croient,  par  ce  traite  séparé  des  Anglais  et 
une  autre  négociation  qu'ils  disent  entamée  avec  les  Russes  à  Copenhague, 
absous  de  la  promesse,  faite  dans  les  préliminaires  signés  à  Léoben,  de 
traiter  de  la  paix  définitive  avec  S.  M.  l'Empereur  à  un  Congrès...  »  (Liick- 
waldt,  p.  219).  Gallo  et  Merveldt  annoncent,  le  i"  juillet,  un  nouveau  refus 
(ibid.,  p.  241-242). 

2.  Eden  à  Grenville,  27  juin  (ibid.). 

3.  Eden  à  Grenville,  5  juillet  {ibid.). 
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jçouvernemcut  anglais  élail  cnj^agé  trop  avant  dans  les 
négociations  de  Lille,  et  surtout  Thugut  l'avait  trop  gravement 
offensé  en  refusant  de  ratiticr  la  convention  de  l'emprunt. 
Eden  en  avait  inlormé  Grenville  par  sa  dépcclic  du  19  juin; 
le  minisire  anglais  en  reçut  bientôt  la  confirmation  par 
Stahremberg,  qui  lui  écrivit  le  2  juillet  :  «  J'ai  reçu  une 
longue   dépêche.....    dont   le    sens    roule  sur    les   difficultés 

que  l'on  entrevoit  à  ratifier  la  convention  pour  l'emprunt 

Je  suis  trop  accablé,  honteux  et  désolé  pour  vous  en  dire 
davantage  \  »  Lord  Grenville  en  fut  justement  irrité  et  répon- 
dit :  «  J'avais  déjà  appris  par  les  dernières  lettres  du  cheva- 
lier Eden  qu'il  était  encore  question  d'ajouter  à  tous  les  autres 
torts  celui  de  manquer  à  ses  engagements  pécuniaires.  11  me 
parait  que  la  question  est  l)ien  autrement  imporlante  pour 
l'intérêt  de  S.  M.  I.  que  pour  celui  de  l'Angleterre.  Nous  y 
perdrons  quelque  argent  pour  avoir  cru  à  la  probité  et  à  la 
bonne  foi  du  Gouvernement  autrichien.  La  Cour  de  Vienne 
X  perdra  pour  jamais  son  crédit^  son  honneur  et  la  possibilité 
de  trouver  ici,  en  quelque  cas  que  ce  fût,  une  assistance  quel- 
conque en/ait  de  finances^ » 

Aussi,  lorsque  Stahremberg  transmit  au  ministère  anglais 
les  offres  de  Thugut,  fut-il  fort  mal  reçu.  Dans  sa  réponse, 
Grenville  ne  cacha  pas  le  plaisir  qu'il  éprouvait  à  voir  l'Autri- 
che prise  à  son  propre  piège'  :  «  On  commence  donc,  dit-il, 
à  éprouver  la  vérité  de  ce  que  nous  avons  tant  de  fois  prêché 
vous  et  moi  (mais  à  des  oreilles  sourdes),  qu'en  traitant  sépa- 


1.  Fortesciie  Mss.,  t.  III,  p.  33i-33a. 

2.  Grenville  à  Stahremberg',  4  juillet  {Fortesciie  Mss.,  t.  III,  p.  332) 

3.  Le  i3  juillet,  Grenville  écrivait  à  Malmesbury  :  «  La  négociation  entre 
la  France  et  l'Empereur  est  arrêtée,  et  ce  dernier  semble,  d'après  les 
dei-nières  lettres  de  Vienne,  avoir  insisté  pour  ne  conclure  son  traité  défi- 
nitif qu'à  un  Congrès.  Jusqu'à  quel  degré  la  connaissance  de  votre  mission 
et  de  son  but  avoué  peut-elle  changer  sa  détermination,  je  ne  puis  le  dire; 
mais,  si  la  Cour  de  Vienne  souffre  de  cette  séparation  d'intérêt  et  de 
conduite,  elle  n'a  à  s'en  prendre  qu'à  elle.  Du  bien  pourra  peut-être  résulter 
pour  notre  négociation  de  toute  difliculté  éprouvée  par  l'autre;  mais  finale- 
ment l'Autriche,  sans  l'appui  de  l'Angleterre,  devra  consentir  à  presque 
toutes  les  conditions  que  la  France  lui  fera.  »  (Diaries,  t.  III,  p.  379-380; 
Fortesciie  Mss.,  t.  lU,  p.  333). 

(469) 


25o  LES    NÉGOCIATIONS    DE    LILLE 

renient  on  pourrait  fort  bien  obtenir  de  beaux  articles  de  paix 
sans  en  être  plus  avancé  pour  l'accomplissement  des  condi- 
tions promises.  On  nous  propose  donc  de  renouveler  le 
concert  et  de  ne  traiter  notre  paix  définitive  qu'au  Congrès 
futur.  Nous  répondons  que,  pour  ce  qui  est  du  concert,  nous 
rendrons  bien  volontiers  confidence  pour  confidence,  mais 
que  pour  attendre  le  Congrès,  il  est  déjà  trop  tard.  Nous 
avons  attendu  (comme  vous  le  savez  bien)  des  nouvelles  de  ce 
Congrès  autant  qu'il  était  possible  d'attendre.  On  ne  nous  a 
pas  voulu  communiquer  un  mot  ni  sur  les  conditions  de  la 
paix,  ni  sur  la  tenue  du  Congrès,  jusqu'à  ce  qu'il  n'était  plus 
possible  de  garder  un  secret  que  tous  les  papiers  de  Paris 
avaient  annoncé  aux  cafés  de  Londres  et  de  Paris.  La  com- 
munication qu'on  nous  a  faite  enfin  était  aussi  bornée  et  aussi 
peu  amicale  qu'il  était  possible  de  l'être. 

«  Voilà  notre  justification  (si  on  pouvait  avoir  besoin  d'une 
justification  quelconque  à  cet  égard  auprès  de  votre  Cour 
après  ce  qu'elle  a  fait),  mais  enfin  voilà  notre  justification 
pour  avoir  consenti  d'ouvrir  des  négociations  avec  l'ennemi 
pour  une  paix  définitive,  sans  attendre  pour  cela  un  Congrès 
qui  très  probablement  ne  s'assemblera  jamais. 

«  Que  cette  démarche  soit  bonne  ou  mauvaise,  elle  est 
faite.  L'engagement  est  pris  de  traiter  de  bonne  foi  pour  une 
paix  définitive,  et  S.  M.  le  remplira  comme  elle  remplit  tous 
ses  autres  engagements.  »  Cependant  le  résultat  de  cette 
négociation  n'est  rien  moins  que  certain.  «  Il  se  peut  que 
l'ennemi,  qui,  par  la  désunion  qu'il  a  jetée  entre  nous,  se 
flatte  de  nous  jouer  tous  les  deux,  insistera  avec  nous  sur  des 
conditions  inadmissibles  et  continuera  à  enfreindre,  comme 
il  le  fait  journellement,  les  stipulations  des  Préliminaires  qu'il 
a  signés  avec  vous.  Dans  ce  cas,  nous  pourrions  encore  nous 
entendre  et  renouveler  dans  de  plus  heureux  auspices  un 
concert  qui,  s'il  avait  été  observé  de  bonne  foi  de  votre  part 
comme  il  l'a  été  de  la  noire,  aurait  indubitablement  sauvé 
l'Europe.  Dixi.  —  Et  c'est  à  vous  de  broder  sur  ce  canevas  et 
donner  à  cette  vérité  nue  les  habits  et  les  ornements  dont  elle 
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aurait  besoin  pour  se  présenter  à  des  étrangers.  »'  Grenvillc 
écrivit  de  même  à  Eden,  mais  en  termes  moins  familiers-. 

Avant  même  d'avoir  reçu  ces  réponses,  Timgut  s'était 
déterminé  à  céder  aux  Français'.  Dès  le  17  juillet,  Eden  l'avait 
informé  que  l'Angleterre  avait  renoncé  au  congrès  '  ;  il  en 
fut  vivement  frappé,  mais  dut  se  résigner".  Le  3i  juillet, 
il  écrivit  directement  à  Talleyrand  une  lettre  par  laquelle 
il  annonçait  qu'il  avait  envoyé  des  pleins  pouvoirs  à  ses 
plénipotentiaires  à  Udine  pour  traiter  d'une  paix  délinitive; 
si  on  ne  s'accordait  pas,  il  conviendrait  de  transporter  la 
négociation  à  Berne,  où  la  Russie  enverrait  également  des 
ministres  :  car  il  tient  toujours,  en  principe  du  moins,  pour  le 
congrès,  mais  il  renonce  à  toute  intervention  de  l'Angle- 
terre. «  Il  semble,  dit-il,  que  la  Grande-Bretagne  ne  sera  plus 
dans  le  cas  d'envoyer  des  plénipotentiaires  à  Berne,  vu  qu'elle 
est  déjà  occupée  à  traiter  sa  pacification  dans  les  négociations 
ouvertes  à  Lille  et  dont  S.  M.  souhaite  bien  sincèrement  le 
succès".  »  Aussi  Talleyrand  a-t-il  raison  de  dire  dans  le  rap- 
port qu'il  lit  au  Directoire  sur  cette  lettre  '  :  «  Il  me  semble 


1.  Record  OlHce,  Austria,  5o.  Sybel  a  imprimé  (t.  V,  p.  io5-io6)  des  fra»;- 
ments  de  cette  lettre;  mais  le  texte  qu'il  donne  diffère  de  celui-ci  par  le 
détail  des  expressions.  Je  ne  sais  si  c'est  par  une  erreur  de  copiste  ou 
parce  qu'il  imprime  un  autre  texte  déposé  aux  Archives  de  Vienne.  —  L'avis 
de  Grenville  était  absolument  partagé  par  Malmesbury  :  «  Si  nous  nous 
remettons  avec  la  Cour  de  Vienne,  écrit-il  à  Canning,  le  i4  août,  nous 
serons  comme  un  vieil  ambassadeur  hollandais  de  ma  connaissance,  qui, 
après  avoir  été  en  désaccord  avec  sa  femme  pour  la  mauvaise  conduite  la 
plus  notoire,  intrigua  avec  elle  et  ruina  sa  constitution.  »  (Diaries,  t.  III, 

p-  447-) 

2.  Grenville  à  Eden,  23  juillet  (Record  Oflîce,  Austria,  5o). 

3.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Thugut  ne  reçut  pas  la  réponse  de  Gren- 
ville à  Stahx'emberg  avant  le  3i  juillet;  cette  réponse  est  datée  de  Drop- 
more,  21  juillet  ;  Stahremberg  ne  put  la  recevoir  que  le  22  ou  le  23,  et  les 
courriers  mettaient  environ  deux  semaines  à  faire  le  trajet  de  Londres  à 
Vienne.  Eden  ne  reçut  que  le  11  août  la  dépèche  de  Grenville  du  23  juillet 
(voir  sa  réponse,  du  16  août,  Record  Oflîce,  Austria,  5o). 

4.  Eden  à  Grenville,  19  juillet  (ibid.). 

5.  Voir  sa  lettre  à  Dietrichstein,  du  19  juillet  (Liickwaldt,  p.  265). 

6.  Voir  la  copie  qui  se  trouve  aux  Aff.  étr.,  Angleterre,  591,  If.  250-207. 

7.  Aff.  étr.,  Mémoires  et  Documents,  Autriche,  8,  ff.  197  sqq.  Ce  rapport 
est  du  i5  thermidor.  Pallain,  qui  l'a  publié  (p.  94  sqq.),  le  date  à  tort  du  16. 
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voir  évidemment,  à  travers  l'entortillage  du  style  de  la  Cour 
de  Vienne,  qu'elle  ne  demande  pas  mieux  que  de  conclure,  et 
qu'elle  renonce,  si  nous  voulons  bien  nous  montrer  disposés 
envers  elle,  au  Congrès  de  Berne  et  à  l'intervention  de  la 
Russie,  comme  elle  cesse  également  de  réclamer  celle  de 
l'Angleterre. 

«  Quels  motifs  a-t-elle  pour  changer  à  ce  point  de  langage? 
Ne  peut-on  imaginer  que  l'Angleterre...  a  fait  dire  à  l'Empe- 
reur qu'elle  ne  pouvait  plus  lui  fournir  des  subsides?  Du 
moins  tout  indique  qu'il  y  a  eu  une  explication  entre  lui  et 
l'Angleterre  et  que  ce  changement  en  est  la  suite.  » 

Talleyrand  répondit  à  Thugut  le  24  thermidor.  Entre 
temps  il  avait  remporté  un  nouveau  succès  où  sa  part  person- 
nelle était  très  grande  :  il  avait  signé  un  traité  de  paix 
séparée  avec  le  Portugal. 
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Le  Traité  avec  le  Portugal' 

Les  négociations  avec  le  Portugal  n'avaient  presque  jamais 
été  interrompues.  Le  plénipotentiaire  portugais.  Don  Antonio 
de  Araujo  de  Azevedo,  après  de  vaines  négociations  entamées 
depuis  plus  de  neuf  mois,  avait  quitté  Paris  à  la  suite  d'une 
note  de  Delacroix  du  6  floréal,  où  il  lui  était  ordonné  de 
partir  dans  les  24  heures-  ;  mais  il  restait  en  assez  bons  termes 
avec  le  ministre  ;  en  lui  envoyant  ses  passeports,  celui-ci  lui 
adressa,  bien  contrairement  à  ses  habitudes,  quelques  phrases 
très  aimables  :  «  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  exprimer... 
le  désir  que  j'éprouvais  et  que  j'étouffe  avec  peine  de  terminer 
avec  vous  une  négociation  plus  importante  pour  le  Portugal 
que  pour  la  République,  l'espérance  que  votre  Gouverne- 
ment... ne  tardera  pas  à  réclamer  à  nouveau  la  modération  et 
l'amour  de  la  paix  dont  le  Directoire  vous  a  donné  des 
preuves  »  ;  ce  à  quoi  d'Araujo  répondit  en  affirmant  à  nou- 
veau que  S.  jNL  Très  Fidèle  «  sera  toujours  disposée  à  entrer 


1.  Les  documents  relatifs  aux  négociations  avec  le  Portugal  sont  très 
épars.  J'en  ai  trouvé  aux  Affaires  étrangères,  dans  les  fonds  Angleterre  et 
Portugal;  aux  Archives  nationales,  dans  les  cartons  sur  le  Portugal;  au 
Record  Office,  dans  les  volumes  sur  le  Portugal,  où  se  trouvent  des  traduc- 
tions anglaises  de  nombreuses  dépèches  échangées  entre  Pinto,  d'Araujo, 
d'Alnieida,  communiquées  au  gouvernement  anglais  par  le  gouvernement 
portugais  pour  se  justifier;  dans  les  publications  portugaises  de  Biker  et  de 
Luz  Soriano. 

2.  Aff.  étr.,  Angleterre,  090,  f.  27^4. 
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en  négociation  pour  une  paix  compatible  avec  sa  dignité  et 
les  intérêts  de  ses  peuples  »  ^ . 

D'Araujo  se  rendit  à  Bosbesk,  près  Haarlem.  Il  resta  tou- 
jours en  rapports  avec  le  gouvernement  français  %  surtout  par 
l'intermédiaire  de  deux  personnages  dont  nous  ne  connaissons 
pas  les  noms,  amis,  l'un  de  Reubell,  l'autre  de  Carnot.  Dela- 
croix, sur  le  bruit  qu'il  était  arrivé  à  d'Araujo  un  courrier  de 
Lisbonne  l'autorisant  à  conclure,  lui  fit  transmettre  par  un 
ancien  secrétaire  de  l'ambassade  portugaise,  Tliomazini, 
l'invitation  de  revenir  à  Paris.  D'Araujo  déclina  cette  invita- 
tion', mais  continua  à  recevoir  de  Paris,  surtout  après  les 
ouvertures  des  négociations  avec  l'Angleterre,  les  plus  pres- 
santes exhortations  à  reprendre  la  négociation.  L'Espagne 
s'est  engagée  à  envahir  le  Portugal,  la  paix  avec  l'Autriche  va 
rendre  disponibles  les  troupes  d'Italie,  l'Angleterre  fait  des 
ouvertures  de  paix  :  la  situation  va  devenir  bien  difficile  pour 
le  Portugal.  «  Je  conçois,  lui  dit-on,  que  vous  ne  pouvez  pas 
venir  ici  sans  y  être  invité  et  être  sur  de  votre  affaire  »,  mais 
«  si  vous  avez  des  instructions  un  peu  plus  amples,  faites  le 
sentir  par  écrit,...  et  alors...  le  Directoire,  sans  se  compro- 
mettre à  vous  envoyer  lui-même  des  passeports,  peut  auto- 
riser INI.  Noël  à  vous  en  délivrer  un  sur  votre  demande  »  '.  Les 
communications  continuèrent,  et  d'Araujo  reçut  un  passeport 
daté  du  i3  juillet'  ;  c'était  un  ami  de  Carnot  qui  le  lui  envoyait, 
et  lui  écrivait  en  même  temps  :  «  Je  reçois  à  l'instant  le  passe- 
port ci-inclus  avec  invitation  de  vous  rendre  sur-le-champ  et 
incognito  ;  je  vous  donne  assurance  positive  qu'on  veut  en 


1.  Delacroix  à  d'Araujo,  8  floréal;  d'Araujo  à  Delacroix,  8  floréal  (Luz 
Soriano  {Historlada  Giierra  Civil...,  Primeira  Epocha,  t.  III,  p.  3o5). 

2.  «  Continuei  a  pezar  de  ruptura  algumas  inlelligencias  como  o  Governo 
franceze.  »  (D'Araujo  à  Pinto,  19  aoiit.  Judice  Biker,  Supjdemento  a  la  Col- 
lecçao  dos  tratados...,  t.  III,  p.  i49-) 

3.  D'Araujo  à  Delacroix,  25  mai  (Luz  Soriano,  t.  III,  p.  3o6-3o7). 

4.  Seconde  communication  faite  de  Paris  à  d'Araujo,  en  date  du  7  juin 
(ibid.,  p.  291-29G). 

5.  «  ...  elle  mesmo  [le  gouvernement  français]  me  fez  constar  os  desejoz 
que  tinlia  de  que  en  rénovasse  a  negociaçào,  mando-me  hum  passaporte 
em  data  de  i3  Julho  »  (lettre  du  19  aoîit). 
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finir  et  qu'on  en  finira  certainement  et  sur-le-clianip,  contbr- 
mémcnt  à  vos  ordres  et  propositions.  »'  Peu  après,  il  recevait 
un  autre  passeport,  que  le  gouvernement  franf;ais  lui  envoyait 
oiriciellement  sur  l'invitation  du  ministère  portugais. 

La  Cour  de  Lisbonne  n'avait  jamais  cessé  de  désirer  ardem- 
ment la  paix  avec  la  France.  Ses  angoisses  augmentaient  à 
mesure  qu'approchait  la  paix  avec  l'Autriche  et  qu'elle  se 
^  oyait  plus  directement  menacée  de  l'invasion  qu'elle  redou- 
tait tant.  Elle  avait  lait  les  plus  grands  ellorls  pour  être  admise 
au  Congrès  de  Berne',  et  y  avait  même  nommé  trois  plénipo- 
tentiaires :  d'Araujo,  Don  Lourenço  de  Lima,  ambassadeur  à 
Vienne,  et  Don  Domingo  Antonio  de  Souza  Coutinho,  ministre 
à  Turin;  on  leur  avait  rédigé  à  la  hâte  des  instructions  où  il 
était  dit  que,  au  cas  où  la  France  et  l'Angleterre  ne  pourraient 
se  mettre  d'accord,  le  Portugal  devait  cependant  conclure  la 
I)aix  même  en  se  séparant  de  l'Angleterre'.  Bientôt  après, 
Pinto  '  apprit  l'ouverture  d'une  négociation  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  et  Grenville  l'assura  que  le  Portugal  y  serait 
compris;  croyant  que  les  alliés  delà  France  et  de  l'Angleterre 
se  réunissaient  en  congrès  à  Paris,  il  nomma  aussitôt  deux  pléni- 
potentiaires pour  s'y  rendre,  d'Araujo  et  Lourenço  de  Lima,  et 
écrivit  directement  à  Paris  le  2  juillet  afin  de  solliciter  des 
passeports  pour  d'Araujo ',  Le  gouvernement  français  crut  que 


1.  D'Araujo  à  Pinto,  22  juillet  (Record  Office,  Portugal,  28). 

2.  Elle  avait  fait  faire  des  démarches  par  l'Espagne  :  «  On  a  douté  à 
Madrid,  écrit  Del  Campo  à  Delacroix  le  9  juin,  si  la  Cour  de  Lisbonne 
n'aurait  pas  aussi  des  prétentions  fondées  pour  envoyer  un  ministre.  Mais 
le  général  Pérignon  a  tâché  d'éclaircir  ce  point,  se  rangeant  sur  la  néga- 
tive. »  (Air.  étr.,  Espagne,  648,  If.  114-11Ô). 

3.  «  ...  ainda  com  separaçao  da  Inglaterra  »  (Luz  Soriano,  t.  III,  p.  i35). 

4.  Luiz  Pinto  de  Souza  Coutinho,  premier  ministre  portugais. 

5.  «  Citoyen  Ministre,  la  Cour  de  Lisbonne  a  appi-is  avec  une  morlilication 
sensible,  par  les  rapports  de  son  Ministre,  le  sort  inattendu  d'une  négocia- 
tion entamée  sous  les  plus  heureux  auspices.  Elle  souhaite  pourtant  de 
donner  encore  à  la  Répul)lique  française  et  à  l'Europe  entière  des  preuves 
non  éqiiivoques  de  son  désir  inaltérable  de  la  paix;  et,  dans  un  temps  où 
cet  ouvrage  salutaire  parait  devoir  se  traiter  à  Paris  entre  les  alliés  du 
Portugal  et  la  République  française,  je  ne  saurais  me  dispenser,  Citoyen 
Ministre,  de  solliciter  de  votre  part  des  nouveaux  passeports  pour 
M.  d'Araujo,  afin  que  ce  Ministre  puisse  remplir  près  de  vous  et  du  Direc- 
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les  Portugais,  à  la  suite  de  nombreuses  insinuations  qu'on 
leur  avait  faites,  reprenaient  les  négociations  pour  une  paix 
séparée;  il  fitenvoyer  un  second  passeport  officiel  à  d'Araujo* 
et  désigna  pour  continuer  les  pourparlers  Delacroix,  qui 
venait  d'être  destitué". 

Il  se  trompait.  Pinto  voulait  négocier  conjointement  avec 
l'Angleterre,  et,  comptant  sur  lappui  de  cette  puissance, 
élevait  ses  conditions.  Le  4  juillet,  il  envoyait  à  d'Araujo  des 
pleins  pouvoirs  «  para  poder  entrar  et  tratar  a  negociaçao 
conjunctamente  com  o  ministro  da  Gran  Bretanha  »,  les 
accompagnant  d'instructions  où  il  dit  que  quelques  clauses  de 
ses  précédentes  instructions  «  méritent  d'être  augmentées, 
maintenant  que  l'Angleterre  s'offre  à  négocier  d'accord  avec 
nous  et  à  nous  procurer  par  voie  d'accommodement  ou  de 
compensation  de  plus  grands  avantages  que  ceux  que  nous 
pourrions  obtenir  par  une  paix  particulière  »'.  Mais  il  veut 
absolument  la  paix.  Aussi  envoie-t-il  en  même  temps  d'autres 
instructions;  car  «  il  se  peut,  dit-il,  que  Y.  S.  arrive  à  Paris 
au  moment  où  le  ministre  anglais  aurait  ou  bien  terminé  sa 
négociation  avec  la  Répul)lique  française,  ou  bien  l'aurait 
suspendue  et  interrompue.  Dans  ces  circonstances  ou  autres 
semblables,  S.  ]\I.  se  propose  de  faire,  séparément  de  la 
Grande-Bretagne,  les  sacritices  compatibles  avec  son  honneur 
et  sa  dignité  pour  faire  la  paix  avec  la  République  française  », 
et  il  envoie  à  d'Araujo  les  pouvoirs  nécessaires''. 


toire  exécutif  les  devoirs  que  ses  instructions  vont  lui  prescrire  ».  (Arch. 
nat.,  AF  m,  75,  doss.  3io;  Biker,  t.  III,  p.  4ii)-  H  écrivait  en  même  temps  à 
Barthélémy  pour  lui  demander  d'appuyer  sa  démarche  (Biker,  t.  III,  p.  ^m). 

1.  Voir  la  lettre  de  Delacroix  à  Carnot,  du  3o  messidor  (Arch.  nat.,  loc. 
cit.). 

2.  On  lit  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3o  messidor  (Arch.  nat.,  AF  m,  7, 
doss.  21)  :  «  On  écrit  au  citoyen  Charles  Delacroix  pour  lui  donner  avis  que 
le  Directoire  a  cru  devoir  continuer  à  employer  ses  services  dans  la  négo- 
ciation avec  le  Portugal  qui  lui  a  été  spécialement  confiée...  » 

3.  «  Il  se  peut,  dit-il  plus  loin,  que  la  Grande-Bretagne...  ofTre...  quelques- 
unes  des  colonies  d'Africjue,  Asie  ou  Amérique  conquises  par  les  armes 
anglaises  en  compensation  de  la  renonciation  de  la  France  à  ses  prétentions 
sur  l'Amazone  »  (Biker,  t.  111,  p.  4i2-4i4). 

4.  «  Para  que  V.  S'  possa  concluir  jqualquer  tratado  separato,  Ihe  remetto 
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Pinto  reçut  bientôl  d'An£!:lc terre  des  nouvelles  plus  précises 
et  plus  détaillées  sur  la  négociation  et  sur  les  instructions  de 
Malmesbury  relativement  au  Portugal'.  Il  écrivit  en  consé- 
quence à  d'Araujo  le  29  juillet  de  se  rendre  non  à  Paris,  mais 
à  Lille,  et  d'y  agir  en  accord  complet  avec  Malmesbury  et 
pour  ainsi  dire  sous  ses  ordres". 

Il  était  trop  tard.  D'Araujo  partit  pour  Paris  avant  que  cette 
lettre  put  lui  parvenir,  et  arriva  le  3  août  dans  le  plus  strict 
incognito.  Il  eut  aussitôt  plusieurs  conférences  particulières 
avec  Talleyrand.  «  Je  n'ai  pas  encore  eu  d'audience  officielle 
du  nouveau  ministre,  écrit-il,  le  5  août  à  Pinto  %  parce  que, 
M.  Delacroix  étant  chargé  par  le  Directoire  de  négocier  avec 
moi,  je  cherche  avec  Talleyrand  à  écarter  les  diiTicultés.  »  Dans 
ces  conférences,  Talleyrand  déploie  beaucoup  d'habileté,  et 
d'Araujo  montre  beaucoup  de  complaisance;  celui-ci  ne  croit 
pas  à  la  bonne  foi  des  Anglais  qu'il  soupçonne  de  vouloir 
exercer  leur  médiation  aux  dépens  du  Portugal';  il  ne  croit 
pas  au  succès  des  négociations  de  Lille,  et  redoute  qu'après 
leur  rupture  on  ne  soit  obligé  d'accepter  des  conditions  désas- 

o  seg'undo  pleno  poder,  do  quai  podera  fazer  o  devido  uso,  quando  as 
circumstancias  o  requerem  ».  Tout  ceci  est  contenu  dans  la  «  Sejifunda 
Insti'ucçào  subsidaria  da  primeira,  que  allias  sera  necessaria  nas  circums- 
tancias que  podeni  occorer,  cessando  a  primeira  ».  (Biker,  t.  III,  p.  4i4"4^6.) 

1.  Grenville  écrivit  à  Walpole,  le  17  juin,  que  Malmesbury  devait  faire 
pour  le  Portugal  les  mêmes  demandes  que  l'année  précédente,  c'est-à-dire  le 
statu  que  (Record  Oflice,  Portugal,  25). 

2.  «  Portante  nao  so  V.  S"  se  contormara  enteiramente  como  o  systema 
e  mais  disposiçoes  de  lord  Malmesbury  ao  dito  respeito,  mas  accédera  a 
tudo  quanto  elle  propozer...  »  (Luz  Soriano,  t.  III,  p.  3o8-3o9). 

Le  même  jour  Pinto  écrivait  à  d'Almeida,  son  ambassadeur  à  Londres, 
que  S.  M.  T.  F.  donnait  carte  blanche  à  Malmesbury,  ajoutant  :  «...  quoique 
Sadite  M.  ait  envoyé  à  M.  d'Araujo  ses  pleins  pouvoirs  pour  pouvoir  signer 
ou  accéder  à  quelque  accommodement,  cela  a  toujours  été  sous  la  condition 
d'agir  eu  tout  d'accord  avec  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  B.  »  (Record 
Office,  Portugal,  aS). 

3.  Record  Office,  Portugal,  20.  Voir  aussi,  sur  l'ensemble  de  la  négocia- 
tion, les  lettres  de  d'Araujo  à  Pinto,  du  11  aoùt(ibid.;  texte  portugais  dans 
Biker,  t.  III,  p.  417-424»  fP"  d<ite  du  i3)  et  du  19  (Biker,  t.  III,  p.  443-4àà)- 

4.  Il  écrit  à  Pinto,  le  19  août,  que  l'Angleterre  voulait  céder  à  la  France 
la  rive  gauche  de  l'Amazone  i)our  garder  une  plus  grande  partie  de  ses 
conquêtes. 
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treuses.  ïalleyraiid  fait  habilement  valoir  tous  ces  argu- 
ments; l'état  troublé  de  la  France,  les  négociations  avec  l'An- 
gleterre détermineront,  dit-il,  le  Directoire  à  de  fortes  conces- 
sions ;  il  n'y  a  pas  de  congrès,  les  plénipotentiaires  anglais  ne 
sont  pas  Paris,  les  négociations  de  Lille  sont  suspendues, 
pourront  être  rompues  d'un  moment  à  l'autre  ;  qu'il  fasse  donc 
usage  de  ses  secondes  instructions,  et,  sans  faire  appel  à 
aucune  médiation  de  l'Espagne  ni  de  l'Angleterre,  qui  ne  font 
aucun  effort  en  faveur  du  Portugal,  qu'il  traite  directement 
avec  le  Directoire.  D'Araujo  se  laisse  convaincre,  et  il  rédige 
de  concert  avec  Talleyrand  une  note  qu'il  lui  remet  le  19  ther- 
midor, et  où  il  demande  d'être  admis  aux  conférences  de 
Lille  ou  de  négocier  séparément'  ;  Talleyrand  répond  aussitôt 
en  acceptant  la  seconde  alternative. 

La  négociation  fut  prompte  et  facile  :  les  premières  entre- 
vues avec  Talleyrand  et  i. 000. 160  livres  tournois  habilement 
distribuées'  avaient  aplani  toutes  les  difficultés.  Une  pre- 
mière conférence  avec  Delacroix  eut  lieu  le  21  thermidor-8 
août.  D'Araujo  s'en  tint  irrévocablement  aux  dernières  condi- 
tions qu'il  avait  posées  avant  de  quitter  Paris.  11  refusa  de 
fermer  entièrement  les  ports  aux  navires  de  guerre  :  ce  serait 
la  guerre  avec  l'Angleterre  ;  le  Portugal  peut  s'engager  «  à  ne 
recevoir  dans  chacun  de  ses  ports  qu'un  nombre  de  vaisseaux 
de  guerre  déterminé  de  chacune  des  Puissances  belligé- 
rantes »  ;  d'Araujo  demanda  6  pour  les  grands  ports  et  4  pour 
les  petits;  «  il  observe  cj[ue  cette  clause  est  tout  à  l'avantage  de 


1.  Voir  aux  annexes. 

2.  D'Araujo  à  Pinto,  ii  août  (Biker,  t.  III,  p.  ^2^).  —  On  ne  saurait  trop 
marquer  l'importance  de  rarg:ent  dans  les  négociations  avec  le  Directoire. 
Luz  Soriano  a  publié  (t.  II,  p.  139-140)  une  lettre  de  d'Araujo  tout  à  fait 
typique,  quoique  il  l'aille  faire  la  part  d'une  exagération  possible;  c'est  le 
26  juin,  alors  qu'il  examine  les  chances  qu'il  y  aurait  d'arriver  à  la  paix.  Le 
pape,  dit-il,  a  payé  pour  son  traité  3  ou  4  millions;  le  prince  Pignatelli  a 
obtenu  la  paix  de  Naples  à  meilleur  compte,  40.000  louis  :  «  o  secretario  do 
Directorio  e  o  ministro  dos  relacôes  exteriores  sao  igualmente  coi-ruptiveis, 
e  Barras  vende-se  a  quem  mais  da  »  :  Letourneur  était  très  cher,  aussi  son 
départ  diminue-t-il  les  dépenses  ;  «  Letourneur,  que  era  un  dos  corruptiveis, 
diminniu  aquella  despeza  ». 
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la  France  et  de  ses  alliés,  qui  pourraient  se  trouver  avoir  i8  vais- 
seaux à  la  fois  dans  le  port  de  Lisbonne,  tandis  que  les  Anj^lais 
ne  pourraient  jamais  en  avoir  (pie  6. 11  consent  à  exclure  des 
ports  portugais  lt)iis  les  corsaires  et  leurs  prises  »  ' .  11  maintient 
l'exclusion  des  draps  français,  demande  la  réduction  de  l'in- 
demnité de  12  à  lo  millions,  propose  comme  limite  de  la 
Guyane  la  rivière  Vincent  Pinçon.  La  rivière  de  l'Amazone 
serait  précieuse,  dit  Delacroix",  mais  «  irons-nous  la  leur 
prendre  ?  Tenterons-nous  une  expédition  aussi  incertaine, 
aussi  dispendieuse,  quand  la  paix  est  devenue  le  désir,  le  besoin 
de  tous?  Si  nous  ne  concluons  pas  avec  M.  d'Araujo,  le  Por- 
lugal  ne  traitera  plus  qu'avec  l'Angleterre,  et  nous  courrons 
ris(|ue  de  perdre  les  avantages  pécuniaires  et  commerciaux 
que  nous  assurent  les  propositions  de  M.  d'Araujo.  » 

Le  Directoire  accepta  toutes  ces  conditions,  sauf  la  pre- 
mière ;  il  demanda  4  et  2  vaisseaux'.  A  la  seconde  conférence, 
d'Araujo  se  montra  inflexible  sur  cette  clause  :  «  L'admission 
de  6  vaisseaux  au  lieu  de  4>  dit  Delacroix,  ne  peut  être  utile 
aux  Anglais  que  relativement  à  l'établissement  des  croisières 
destinées  à  intercepter  les  vaisseaux  espagnols  dans  les  Indes- 
Occidentales,  mais  ces  croisières  deviennent  infiniment  difïi- 
ciles,  pour  ne  pas  dire  impossibles,  par  la  clause,  à  laquelle  il 
consent,  d'exclure  toute  espèce  de  prise....  11  demanderait 
bien  de  nouveaux  ordres,  mais  le  long  délai  qu'entraînerait 
leur  réception  ne  ferait-il  pas  manquer  le  but  que  le  Direc- 
toire se  propose  d'atteindre  en  pressant  sur  cette  négocia- 
lion"?  ».  Le  Directoire  céda  encore  sur  ce  point.  Une  dernière 
difficulté  s'éleva  au  moment  de  conclure;  Delacroix  refusait 
d'accorder  au  Portugal  l'alternative,  que  n'avaient  obtenue  ni 
la  Cour  de  Naples  ni  celle  de  Turin  ;  il  s'obstina  «  jusqu'à  ce 


1.  «  Compte  rendu  par  le  citoyen  Charles  Delacroix  de  sa  première  conie- 
rence  avec  M.  d'Araujo,  21  thermidor  an  V.  »  (AfT.  étr.,  Portugal,  Supplé- 
ment, 9,  ff.  160-161.) 

2.  «  Compte  rendu...  » 

3.  Aff.  étr.,  loc.  cit.,  f.  162. 

4.  Compte  rendu  de  Delaci'oix,  25  thermidor  (Alf.  étr.,  loc.  cit.,  ff.  i63-i64). 
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qu'arrivât  un  office  de  ïalleyrand,  d'après  lequel  le  Directoire 
avait  décidé  que  l'alternative  appartenait  de  droit  au  Portu- 
gal ))^  et  le  traité  fut  conclu  le  lo  août-23  thermidor,  aux  con- 
ditions qui  viennent  d'être  exposées. 

Les  articles  se  rapportant  plus  spécialement  à  la  neutralité 
du  Portugal,  ceux  par  conséquent  qui  étaient  dirigés  contre 
l'Angleterre,  étaient  ainsi  conçus  : 

Article  4-  S.  M.  T.  F.  s'engage  à  observer  la  plus  exacte  neutralité 
entre  la  République  et  les  autres  Puissances  belligérantes  ;  pareille 
neutralité  sera  observée  par  la  République  française  en  cas  de  rup- 
ture entre  le  Portugal  et  les  autres  Puissances  de  l'Europe.  En  consé- 
quence, aucune  des  Puissances  contractantes,  pendant  le  cours  de 
la  présente  guerre,  ne  pourra  faire  aux  ennemis  de  l'autre,  en 
vertu  d'aucun  traité  ou  stipulation  quelconque  (patente  ou  secrète), 
aucun  secours  en  troupes,  vaisseaux,  armes,  munitions  de  guerre, 
vivres  ou  argent,  à  quelque  titre  que  ce  soit  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  puisse  être. 

Art.  5.  S.  M.  T.  F.  ne  pourra  admettre  ensemble,  dans  les 
grands  ports,  plus  de  six  bâtiments  armés  en  guerre  appartenant 
à  chacune  des  Puissances  belligérantes,  et  plus  de  trois  dans  les 
petits  ports.  Les  prises  faites  par  leurs  vaisseaux  de  guerre  ou 
corsaires  respectifs  ne  pourront,  non  plus  que  les  corsaires  eux- 
mêmes,  être  reçus,  hors  les  cas  de  tempête  et  péril  imminent, 
dans  les  ports  de  S.  M.  T.  F.  ;  ils  en  sortiront  aussitôt  le  péril 
passé.  La  vente  des  marchandises  ou  vaisseaux  capturés  sera 
sévèrement  prohibée.  La  République  française  en  usera  de  même 
à  l'égard  des  vaisseaux  de  guerre,  corsaires  ou  prises  appartenant 
aux  Puissances  européennes  avec  lesquelles  S.  M.  T.  F.  pourrait 
entrer  en  guerre. 

C'était  un  très  grand  succès  pour  le  Directoire  et  pour  ïal- 
leyrand, dont  le  rôle  personnel  avait  été  si  grand'.  C'était  un 
succès  sur  les  ennemis  de  l'intérieur,  qui  accusaient  le  Direc- 
toire  d'être    systématiquement    opposé   à    la    paix\    C'était 

1.  «...  atè  que  clicgon  hum  officio  de  M"^  Talleyrand,  pelo  quai  o  Direc- 
lorio  décidia  que  a  alternaliva  pertencia  de  directo  a  Portugal...  »  D'Araujo 
à  Pinlo,  II  août. 

2.  «  M"^  Talleyrand  que  tanto  contribuio  para  se  vencerem  os  pontos 
principaes  »,  dit  d'Araujo  (lettre  du  19  août). 

'^.  Les   partisans   du   Directoire  en   tirèrent  un  grand   profit.  On  lit  par 
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surtout  une  victoire  diplomatique  :  un  sujet  de  satiisaclion 
donné  à  l'Espagne,  et  une  grande  défaite  infligée  à  l'Angle- 
terre, qui  se  trouvait  complètement  isolée'. 

Les  Anglais  sentirent  vivement  ce  coup.  Grenville,  qui,  par 
les  intelligences  qu'il  avait  au  ministère  des  Relations  exté- 
rieures, avait  reçu  communication  du  traité  avant  Malmes- 
imry,  fut  extrêmement  irrité:  il  estima  que  «  la  manière  clan- 
destine et  précipitée  dont  cette  affaire  avait  été  conduite 
apportait  des  preuves  indiscutables  de  l'absence  tçtale  de 
quelque  sincère  et  franche  disposition  pour  la  paix  de  la  part 
des  ennemis  de  S.  j\I.'  »;  c'est  un  bien  mauvais  indice  sur  les 
dispositions  de  Talleyrand  et  de  ceux  mêmes  qui  se  procla- 
ment les  mieux  disposés,  parmi  lesquels  régnent  «  tant  d'in- 
solence et  une  si  excessive  opinion  de  leur  propre  puissance... 
que  je  crains  qu'il  soit  impossible  d'obtenir  encore  les  condi- 
tions ({u'il  nous  faut  exiger'  ».  Pitt  ne  partage  pas  ce  pessi- 
misme :  «  Je  ne  suis  pas  aussi  découragé  par  cette  circons- 
tance que  quelques  autres,  écrit-il  à  iNIalmesbury.  Je  pense 
que  c'est  un  jeu  naturel,  quoique  peu  digne,  chez  ceux  avec 
qui  nous  traitons;  mais  je  ne  m'attends  guère  à  ce  que,  si  les 


exemple  clans  le  «Grand  Rapport...  des  Inspecteurs  de  la  salle»  (Brit.  ^lus., 
R.  XIX,  p.  79-82;  reproduit  dans  G.  Ballot,  Le  coup  cVEtat  du  18  fructidor..,, 
p.  i55-i58): 

«  Mais  le  nouveau  tiers  est  venu, 

Voilà  le  traité  suspendu, 

G'est  ce  qui  nous  console  fbis/. 

Aujourd'hui  par  un  coup  fatal, 

On  traite  avec  le  Portugal, 

G'est  ce  qui  nous  désole  fbisj. 
G'est  cependant  un  bel  et  bon  soufflet  que  nous  donne  le  Directoire.  Nous 
voulions   faire    accroire  aux   sots   que   le  Directoire   refusait  la  paix;   en 
voilà  un  qui  a  bien  l'air  d'uu  tour  de  Maitre  Gonin  ». 

1.  «  Il  n'est  pas  d'ailleurs  indifférent,  dit  Delacroix,  de  montrer  à  toute 
l'Europe  l'Angleterre  isolée  et  sans  alliés.  Il  ne  l'est  pas  de  présenter  un 
nouveau  traité  de  paix  aux  ennemis  intérieurs  de  la  République,  et  de  leur 
prouver  par  le  fait  le  désir  sincère  d'achever  le  grand  œuvre  de  la  paix 
générale.  »  (Compte  rendu  de  la  première  conférence.) 

2.  Grenville  à  Malmesbur}',  9  aoiil  (Record  Office,  France,  5o;  extraits 
insuffisants  dans  Diaries,  t.  111,  p.  4"o-47i)- 

3.  Grenville  à  Malmesburj-,  18  août  (Fortescue  Mss.,  t.  III.  p.  355-356;  Dia- 
ries, t.  III,  p.  469-470). 
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autres  poinls  sont  fixés,  celui-ci  puisse  faire  obstacle  à  la 
paix'.  »  Il  était  d'accord  avec  Grenville  sur  l'inadmissibilité 
des  termes  de  ce  traité.  L'alliance  du  Portug;al,  et  surtout 
l'accès  de  ses  ports,  ont  toujours  été  indispensables  à  l'Angle- 
terre ;  on  connaît  le  mot  de  lord  Salisbury  :  «  Il  n'y  a  qu'une 
alliance  nécessaire  à  la  Grande-Bretagne,  celle  du  Portugal.  » 
Elle  l'était  à  cette  époque  plus  que  jamais.  Les  ports  portu- 
gais étaient,  avec  Gibraltar,  les  seuls  points  accessibles  aux 
Anglais  sur  toutes  les  côtes  qui  s'étendent  du  Texel  aux  Bal- 
kans ;  c'était  grâce  à  leur  secours,  et  grâce  à  lui  seul,  que  les 
flottes  anglaises  pouvaient  bloquer  Cadix,  isoler  l'Espagne  de 
ses  colonies  américaines,  et  surtout  séparer  les  flottes  française 
et  espagnole,  condition  indispensable  de  la  sécurité  des  côtes 
mêmes  de  la  Grande-Bretagne. 

Quand  le  traité  fut  oftîciellement  connu,  Grenville  en 
exprima  tout  son  mécontentement  à  l'ambassadeur  portugais 
à  Londres,  d'Almeida,  et  prit  des  mesures  énergiques  pour  en 
empêcher  la  ratification.  Il  envoya,  le  i8  août,  une  volumi- 
neuse dépêche  à  son  ministre  à  Lisbonne,  Walpole,  où  il 
exposait  avec  beaucoup  de  vigueur  les  torts  du  Portugal'  : 
«  Si  j'avais,  dit-il,  à  vous  détailler  tous  les  différents  engage- 
ments et  assurances  qui  sont  violés  par  la  conduite  de 
M.  d'Araujo...,  je  devrais  transcrire  presque  chaque  lettre  et 
chaque  papier  reçu  de  vous  depuis  le  commencement  de  l'an- 
née dernière  ^  »  Les  articles  4  et  5  du  traité  sont  absolument 
inadmissibles  :  «  Le  fait  de  retirer  au  Roi  non  seulement  les 
secours  qu'il  a  le  droit  de  réclamer  par  les  traités,  mais  de 
refuser  même  à  ses  troupes  et  à  ses  vaisseaux  toutes  provi- 
sions et  munitions;  la  limitalion  du  nombre  des  vaisseaux  du 
Roi  à  recevoir  dans  les  ports  du  Portugal  en  temps  de  guerre  ; 
le  fait  de  fixer  ce  nombre  à  six,  y  compris  les  vaisseaux  de 

1.  Pitt  à  Malmesbury,  19  août  (Diaries,  t.  III,  p.  471-473). 

2.  Record  Oflice,  Portugal,  20. 

3.  Le  10  juillet  encore,  d'Almeida  écrivait  à  Grenville  pour  lui  demander 
que  Malmesbury  insistât  vivement  sur  la  conservation  de  la  Guyane  por- 
tugaise et  la  feiMueture  de  l'Amazone  (transmis  le  i3  juillet  par  Grenville 
à  Malmesbury;  Uecord  Oflice,  France.  49). 
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tout  bord,  quand  les  traités  en  stipulent  douze,  niènic  en 
temps  de  paix  ;  l'admission  des  vaisseaux  de  guerre  des  enne- 
mis de  S.  M.,  au  mépris  des  traités  anciens  et  récents;  leur 
admission  dans  la  proportion  de  trois  à  un,  en  violation  des 
principes  mêmes  de  la  plus  stricte  et  la  plus  indillérente  neu- 
tralité, et  l'exclusion  totale  des  corsaires  et  des  prises  anglai- 
ses, contrairement  à  la  fois  aux  traités  et  aux  droits  de  la 
neutralité  »,  sont  autant  de  stipulations  inadmissibles.  Il 
demande  en  conséquence  que  S.  M.  T.  F.  ne  donne  au  traité 
du  lo  août  qu'une  ratilîcation  conditionnelle,  exceptant  les 
articles  4  et  5,  dont  la  discussion  serait  renvoyée  à  Lille. 

Dans  des  lettres  séparées  accompagnant  cette  longue 
dépèche,  Grenville  déclare  que,  «  si  la  Cour  de  Lisl)oiine  fait 
aucune  tentative  pour  mettre  obstacle  à  la  fréquentation  habi- 
tuelle de  ces  ports  par  les  officiers  ou  les  vaisseaux  de  S.  M., 
tout  acte  semblable  sera  estimé  un  acte  d'hostilité  immédiate 
qu'ils  recevront  l'ordre  de  repousser  par  la  force  »,  et  il  pres- 
crit en  conséquence  à  Walpole  de  se  mettre  en  rapport  avec 
les  officiers  de  la  flotte. 

Quand  ces  dépêches  arrivèrent  à  Lisbonne,  Walpole  avait 
déjà  fait  d'activés  démarches,  demandé  et  obtenu  que  l'on 
suspendît  toute  ratification  jusqu'à  ce  qu'il  reçût  des  instruc- 
tions de  sa  Cour^  ;  bientôt  après,  il  communiqua  à  Pinto  la 
dépêche  de  Grenville  du  i8  août.  D'Araujo  avait  évidemment 
dépassé  ses  instructions  ;  il  avait  même  agi  contrairement  aux 
vues  de  Pinto,  qui,  comptant  sur  l'appui  de  l'Angleterre, 
espérait  obtenir  par  son  intermédiaire  une  paix  sans  condi- 
tion onéreuse".  Cependant,  le  ministre  portugais  aurait  bien 
volontiers  accepté  un  traité,  assez  favorable  en  somme,  et  qui 
assurait  enfin  la  sécurité  à  son  malheureux  pays.  Il  aurait  pu 


1.  Walpole  à  Grenville,  27  août;  note  de  Walpole  à  Pinto,  29  août 
(Record  Office,  Portugal,  25). 

2.  On  a  déjà  vu  la  dépêche  de  Pinto  à  d'Araujo,  du  29  juillet.  II  était  si 
fort  engagé  dans  ce  sens  que,  le  9  août,  il  avait  écrit  à  d'Araujo  de  ne  se 
rendre  ni  à  Paris,  ni  à  Lille;  que  S.  M.  T.  F.  s'en  remettait  entièrement  à 
l'Angleterre  (Luz  Soriano,  t.  III,  p.  809). 
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faire  valoir  que  le  traité  du  lo  août  ne  violait  en  l'ait  aucun 
engagement  avec  l'Angleterre;  l'article  19  du  traité  du 
16  mai  i^oS  ne  stipulait  l'admission  dans  les  poris  de  douze 
vaisseaux  de  guerre  anglais  qu'en  temps  de  paix;  et  la  faculté 
pour  les  autres  puissances  maritimes  de  faire  entrer  six  vais- 
seaux avait  été  déjà  reconnue  aux  Hollandais  par  ce  même 
traité  du  16  mai  1708,  aux  Français  par  l'article  j  du  traité  du 
II  avril  1713,  aux  Espagnols  par  l'article  19  du  traité  de  171.5, 
tous  traités  reconnus  par  rAngleterre\ 

Mais  les  Anglais  avaient  une  même  réponse  à  tous  les  rai- 
sonnements :  8.000  hommes  de  troupes  britanniques  occu- 
paient à  Lisbonne  les  forteresses  de  la  Barra,  et  l'escadre  de 
lord  Saint-Vincent  mouillait  dans  les  eaux  portugaises'.  Pinto 
fit  transmettre  à  Grenville,  par  Walpole  et  par  d'Almeida,  les 
assurances  les  plus  formelles  que  d'Araujo  avait  non  seule- 
ment dépassé  ses  instructions,  mais  les  avait  formellement 
enfreintes  ^  ;  il  communique  toute  sa  correspondance  avec 
d'Araujo,  accepte  l'idée  d'une  ratitication  conditionnelle  du 
traité,  et  concerte  avec  Walpole  les  mesures  nécessaires  ^  La 
ratification  est  arrêtée  le  20  septembre,  et  ainsi  conçue  :  «...  o 
approvo,  ratifico  e  conlirmo  en  todas  as  suas  partes,  clau- 
sulas,  e  estipulaçôes  -.fazendo  comtudo  pende nte  a  ratijîcaçâo 
dos  artigos  4°  ^  ^°  das  explicaçôes  necessarias  que  occorre- 
rem,   em  quanto  podem  offender  Tratados  existentes  entre 


1.  Voir  :  d'Almeida  à  Pinto,  i8  août  (Biker,  t.  III,  p.  435-442;  Luz  Soriano, 
t.  III,  p.  326-333);  Walpole  à  Grenville,  2  et  16  septembre  (Record  Office, 
Portugal.  26);  d'Araujo  à  Pinto,  16  octobre  (Biker,  t.  III,  p.  5io). 

2.  «  ...  acliando-se  presentemente  em  Lisbôa  perto  de  oito  mil  homens  de 
tropas  inglezas  alojados  nas  fortalezas  da  Barra  e  a  esquadra  de  Lord 
San  Vincente  nestes  mares,  como  poderia  S.  M.  roinper  com  a  Gran  Bre- 
tanha...?  »  (Pinto  à  Carvalho,  ambassadeur  à  Madrid,  6  octobre;  Biker, 
t.  III,  p.  495-498-) 

3.  «  ...  nào  se  excedeu  os  limites  que  Ihe  foram  sempi*e  prescriptos  nas 
suas  inslrucçôes,  nas  formalmente  as  infringiu  »  (Pinto  à  d'Almeida, 
27  août;  Biker,  t.  III,  p.  322-325).  Cf.  Walpole  à  Grenville,  2  septembre 
(Record  Office,  Portugal,  26). 

4.  Voir  :  les  dépêches  de  Walpole  des  9,  16  et  20  septembre  (Record 
Office,  ibid.);  la  note  de  Pinto  à  Walpole  du  18  septembre  (Biker,  t.  III, 
p.  484-485;  Luz  Soriano,  t.  III,  p.  346-347). 
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Mim  e  quacsquer  outras  Potcncias  Soberanas,  o  que  maiido 
propôr  amigavelemcnte  am  conferencias  para  se  ajustarem  e 
expcdireni  as  explicaçôcs  por  artii^os  addicionàcs  ;  e  com  a 
sobrcdita  luodijicaçâo  pela  présente  dor  \H)V  lirnie  e  valido 
o  niesmo  Tratado  \..  »  Piiito  envoie  eetle  ratitiealioii  à 
d'Araujo;  il  la  remettra  au  ^gouvernement  français,  deman- 
dera le  IransCert  à  Lille  de  la  discussion  des  articles  4  d  5,  et 
partira  aussitôt'.  En  même  temps,  il  nomme  son  ambassadeur 
à  Londres,  Don  Joào  de  Almeida  e  Mello  e  Castro,  ministre 
plénipotentiaire  à  Lille  ;  il  y  négociera  d'accord  avec  Malmes- 
bury  ;  il  demandera  que  Ion  substitue  à  la  clause  sur  l'admis- 
sion des  navires  de  guerre  un  simple  rappel  des  traités  de 
1708,  1713  et  1715;  c'est  le  meilleur  moyen  d'empêcher  l'An- 
gleterre de  protester  contre  l'admission  des  vaisseaux  l'ran- 
eais,  espagnols  et  hollandais,  la  France  de  demander  à  pou- 
voir faire  entrer  douze  vaisseaux'.  Si  le  Directoire  préfère 
traiter  directement  avec  d'Almeida  à  Paris,  celui-ci  s'y  rendra 
en  passant  par  Lille,  pour  se  mettre  complètement  d'accord 
avec  le  ministre  anglais  '.  Si  enfin  le  Directoire  rejette  la  rati- 
fication conditionnelle,  d'Almeida  exposera  au  gouvernement 
britannique  qu'il  faut  absolument  aux  Portugais  de  puissants 
secours  en  troupes  et  en  argent,  sans  quoi  ils  ne  trouveraient 
«  d'autre  remède  que  de  souscrire  littéralement  à  tous  les 
articles  du  traité  du  10  août''  ». 

Ces  prescriptions  ne  furent  pas  appliquées.  L'ambassadeur 
portugais  à  Madrid,  Don  Diego  de  Carvalho  e  Sampaio,  rece- 
vant la  nouvelle  de  la  rupture  des  conférences  de  Lille  en 


1.  Biker,  t.  III,  p.  482-483. 

2.  Pinto  à  d'Araujo,  20  septembre  {ibid.,  p.  490-49'' !  t^^iz  Soriano.  t.  III. 
p.  440-445). 

3.  Instrucçao  de  D.  Joào  de  Almeida  sobre  os  pontos  de  negociaçào  que 
se  ha  de  tratar  em  Lille,  20  septembre  (Biker.  t.  III,  p.  480-489;  Record 
Office,  Portugal,  26). 

4.  Pinto  à  d'Almeida,  20  septembre  (Biker.  t.  III,  p.  4^0-482;  Record 
Office,  ibid.). 

.5.  Instrucçao  de  D.  Joào  de   Almeida sobre  os   poiilos  da  negociaçào 

que  se  ha  de  tratar  em  Lille.  20  septembre  (Biker,  t.  III,  p.  480-489;  Record 
Office,  ibid.). 
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même  temps  que  passait  à  Madrid  le  courrier  portant  la  ratifi- 
cation conditionnelle,  crut  devoir  l'arrêter  pour  éviter  une 
rupture  certaine';  Carvallio,  d'Araujo,  Godoy  conjurèrent 
Pinto  de  ratitier  le  traité",  et  celui-ci  envoya  à  Londres,  en 
ambassade  extraordinaire,  le  comte  de  Pombeiro,  pour  en 
demander  l'autorisation  au  gouvernement  anglais'.  Mais, 
irrité  de  ces  lenteurs,  le  Directoire  déclara  le  traité  rompu  et 
enferma  d'Araujo  au  Temple. 

La  nouvelle  de  ce  traité  avait  naturellement  causé  une  grosse 
émotion  à  Lille.  Le  Directoire  en  avait  prévenu  télégraphi- 
quement  la  légation  française,  en  lui  recommandant  «  de 
rendre  aussitôt  cette  nouvelle  publique  »*.  Maret  en  fit  pré- 
venir INIalmesbury,  qui  en  reçut  également  la  nouvelle  par 
une  lettre  de  d'Araujo'. 

Il  en  fut  question  à  la  fin  de  la  conférence  du  12  août. 
Letourneur  en  témoigna  la  plus  vive  satisfaction  :  c'est,  dit-il, 
un  bon  présage,  un  signe  évident  des  sentiments  pacifiques 
du  Directoire,  et  la  suppression  d'un  des  plus  grands  obsta- 
cles de  la  négociation'.  Malmesbury  se  déclare  surpris, 
s'étonne  que  d'Araujo  ait  eu  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
conclure,  et  convient  que  le  traité  accélérera  la  marche  de  la 
négociation  en  la  simplifiant'. 

Maret  en  communique  ensuite  le  texte  au  diplomate  anglais 
par  l'intermédiaire  de  Pein\  Pour  éviter  d'exciter  contre  la 


1.  Pinto  à  d'Alnieida,  8  octobre;  Carvallio  à  Pinto,  29  septembre;  Pinto  à 
Carvalho,  6  octobre  (Record  Ofiice,  Portugal,  26). 

2.  Godoy  et  Carvalho  à  Pinto,  29  septembre;  Walpole  à  Grenville, 
7  octobre  (ibid.);  d'Araujo  à  Pinto,  16  octobre  (Biker,  t.  III,  p.  5io). 

3.  Pinto  à  d'Alnieida,  n  octobre  (Biker,  t.  III,  p.  5o5-5o9);  Pinto  à  Gren- 
ville, Il  octobre,  et  Walpole  à  Grenville,  12  oct.  (Record  Office,  Portugal,  26). 

4.  Aiï.  étr.,  Angleterre,  591,  f.  298. 

h.  D'Araujo  à  Malmesbury,  11  août  (Record  Office,  France,  00;  Biker, 
t.  III,  p.  432-433).  D'Araujo  ose  dire  :  «...  j'espère  que  S.  M.  B.  trouvera  dans 
cette  démarche  de  nouvelles  preuves  de  la  persévérance  de  S.  M.  T.  F.  à 
maintenir  ses  relations  politiques  avec  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  de 
son  empressement  à  contribuer  de  sa  part  à  la  pacification  générale.  » 

6.  Dépêche  «  separate  »  de  Malmesbury  du  24  août. 

7.  Journal  de  la  Légation  française,  2^  thermidor. 

8.  Diaries,  t.  III,  p.  4*'6- 
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France  son  gouvernement  et  surtout  lord  Grenville,  Malmes- 
bury  commença  par  ne  parler  du  traité  que  le  moins  possible 
et  sur  un  ton  d'incertitude',  mais  il  n'en  avait  pas  moins  senti 
toute  la  force  du  coup  porté  à  la  politique  anglaise'.  11  va 
nous  plonger,  dit-il  quelques  jours  plus  tard,  «  dans  un  océan 
d'ennui  »,  il  peut  amener  la  rupture  des  négociations,  et  une 
rupture  très  défavorable  à  notre  gouvernement;  car  le  peuple 
anglais  ne  pourra  comprendre  qu'on  rompe  «  sur  des  stipula- 
tions auxquelles  le  Portugal  a  consenti,  stipulations  que, 
peut-on  dire,  un  pays  indépendant  a  le  droit  de  faire.  Ce  traité 
a  été  ratifié  par  les  Conseils,  et  apparemment  fort  approuvé 
par  eux.  En  le  bouleversant,  nous  finirons  par  réunir  les 
Conseils  et  le  Directoire  sur  la  question  de  la  guerre  avec 
l'Angleterre  ».  Il  ])làma  vivement  les  mesures  de  Grenville, 
qu'il  trouvait  trop  violentes.  On  aurait  dû,  à  son  avis,  insister 
«  qiiietly  and  gentlr  »  pour  faire  déclarer  que  les  articles  4 
et  5  n'étaient  valables  que  pour  la  présente  guerre  ;  si  les 
négociations  de  Lille  échouaient  et  si  la  guerre  continuait,  le 
Portugal  serait  à  l'abri  d'une  invasion  française  ;  les  Anglais 
violeraient  quand  même  sa  neutralité,  et  il  s'excuserait  auprès 
de  la  France  sur  son  impuissance  à  la  faire  observer  ^;  si  la 
France  envahissait  quand  même  ce  pays,  on  aurait  gagné  du 
temps  pour  le  mettre  en  état  de  défense. 


1.  En  écrivant  à  Grenville  le  i4  août,  il  remarque  seulement  combien 
d'Araujo  lui  a  caché  ses  démarches,  et  trouve  le  traité  plutôt  avantageux 
pour  le  Portugal;  à  Canning  il  dit  :  «Je  sais  à  peine  s'il  faut  être  heureux 
ou  chagrin  de  la  paix  avec  le  Portugal.  »  Cf.  Malinesbury  à  Canning, 
i4  aoîit  (Diarics,  t.  III,  p.  448)-  Sur  les  motifs  de  cette  attitude,  voir  sa 
lettre  à  Canning  du  22  aofit  {Diaries,  t.  III,  p.  477)- 

2.  Il  avait  toujours  écouté  avec  confiance  les  assurances  des  Français 
qu'aucune  difficulté  ne  surgirait  à  propos  du  Portugal;  «cela  est  si  contraire, 
écrivait-il  à  Grenville  le  6  août  (Fortesciie  Mss.,  t.  III,  p.  345,  et  Diaries, 
t.  III,  p.  4^1).  à  Ifi  conduite  tenue  par  le  Directoire  pendant  les  dernières 
négociations  avec  la  Cour  de  Lisbonne,  que  je  crains  que  sur  ce  point 
particulier  notre  informateur  soit  ou  sans  crédit  ou  sans  sincérité.  » 

3.  «  Portugal  may  protest  against  tlie  violation  of  its  ports  (for  thej- 
must  be  violated),  and  she  may  state  to  France  lier  disposition  but,  at  the 
same  time,  lier  inability,  to  perform  lier  engagements.  »  Malmesbury  à 
Canning,  29  août  {Diaries,  t.  III,  p.  49i-49à). 

(487) 


ÎS68  LES    NÉGOCIATIONS    DE    LILLE 

Un  incident  assez  vil"  se  produisit  en  même  temps.  Dans 
l'accès  de  mauvaise  humeur  qu'avait  occasionné  chez  Gren- 
ville  la  conclusion  de  ce  traité,  ce  ministre  avait  été  piqué  au 
vif  pur  la  lecture,  dans  un  message  du  Directoire  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  le  22  thermidor,  de  la  phrase  suivante  : 
«  ..  ces  mêmes  Puissances  coalisées  ont  mis  autant  de  lenteur 
dans  les  négociations  quelles  avaient  montré  tant  d'ardeur 
pour  terminer.  »  L'allusion  était  évidemment  dirigée  contre 
l'Autriche;  faite  dans  un  moment  d'inquiétude  et  d'énerve- 
ment%  elle  ne  lirait  aucunement  à  conséquence.  Grenville  n'en 
prescrivit  pas  moins  à  Malmesbury  de  protester  par  une  note  aux 
plénipotentiaires  français  '.  Malmesbury  en  fut  très  mécontent  ; 
il  trouvait  une  pareille  démarche  absurde;  aussi,  dans  la 
conférence  du  22  aoùt%  tit-il  simplement  remarquer  cette 
phrase  à  la  légation  française  ;  «  sans  donner,  dit-il,  un  carac- 
tère ofTiciel  à  la  plainte  que  je  suis  chargé  de  vous  porter,  j'ai 
pensé  qu'il  suffirait  de  vous  en  exprimer  verbalement  l'objet 
pour  avoir  la  certitude  que  vous  en  donneriez  communication 
à  votre  Gouvernement^  ».  Les  Français  assurèrent  qu'ils  ne 
s'agissait  que  d'une  erreur  de  rédaction,  et  qu'ils  écriraient 
aussitôt  k  ce  sujet  à  leur  gouvernement.  Le  2  septembre,  ils 
confirmèrent  ces  déclarations  au  nom  du  Directoire*. 

Il  n'y  avait  là  rien  de  bien  grave.  Cependant  Malmesbury 
avait  désobéi  à  Grenville",  et  toute  la  difficulté  de  sa  situation 
entre  deux  ministres  de  sentiments  contraires  s'était  mani- 
festée. Pour  qu'il  risquât  une  pareille  conduite,  il  fallait  qu'il 
eût  de  fermes  espérances  dans  le  succès  de  la  négociation. 


1.  Ce  message  était  une  réponse  aux  plaintes  des  Conseils  sur  les  adresses 
des  armées  au  Directoire. 

2.  Dépêche  du  19  aoîit. 

3.  A  voir,  sur  cette  conférence  :  Malmesbury  à  Grenville,  22  août  (Record 
Office,  France,  5o;  Diaries,  t.  III,  p.  474-470);  dépèche  des  plénipotentiaires 
français  du  6  fructidor  (AfY.  étr.,  Angleterre,  091,  (T.  333);  Journal  de  la 
Légation  française,  5  fructidor. 

4.  Dépêche  de  la  Légation  française. 

5.  Malmesbury  à  Grenville,  5  septembre  (Record  OlTice,  France,  5o). 
(j.  Voir  sa  lettre  à  Canning,  le  22  août  {Diarics,  t.  III,  p.  497)- 
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Les  Négociations  de  Lille  jusqu'au  i8  f^iuctidor 


I 


Malmesbiiry  prenait  de  jour  en  jour  plus  de  confiance  dans 
l'issue  de  la  négociation.  Le  i4  août  il  écrivait  à  Grenville,  en 
le  remerciant  de  lui  avoir  renvoyé  Wesley,  qui  devait  bientôt 
partir  pour  l'Inde  :  «  J'ai  l'espoir  (un  espoir  qui  n'est  peut- 
être  pas  bien  fondé)  que,  avant  qu'il  ne  soit  rappelé...,  notre 
négociation  sera  si  près  de  sa  conclusion  qu'il  sera  inutile  de 
lui  nommer  ici  un  successeur.  '  »  Et  il  estime  que  les  délais 
peuvent  avoir  du  bon  ;  mais  en  même  temps,  il  écrit  à  Canning 
de  ne  pas  espérer  une  paix  rapide  :  «  Vse  may  and  probably 
shall  hâve  peace,  but  not  soon,  not  on  our  own  terms...-.  » 
Ces  deux  sentiments  ne  firent  que  grandir  pendant  les  jours 
qui  suivirent.  Le  29  août,  il  écrit  à  Londres  qu'on  ne  se  laisse 
«  pas  tromper  par  de  faux  rapports  sur  un  changement  de  la 
situation  et  des  sentiments  de  ce  pays-ci.  Si  quelque  change- 
ment a  eu  lieu,  il  n'est  que  tout  juste  tel  qu'il  admette  ici  la 
discussion  sur  la  paix  en  principe  »  ;  loin  de  hausser  nos 
demandes,  il  faudra  les  abaisser  encore.  Cependant  «...  je 
sens  que  la  paix  est  à  notre  portée  à  de  très  honorables  con- 
ditions...; je  crains  que  nous  la  perdions  quand  nous  l'avons 


1.  Fortesciie  Mss.,  t.  III,  p.  354- 

2.  Diaries,  t.  III,  p.  464- 

(489) 


2^0  LES    NEGOCIATIONS    DE   LILLE 

dans  la  main.  Je  désire  d'autant  plus  anxieusement  la  paix 
que...  je  suis  convaincu  que  la  paix  paralysera  ce  pays  com- 
plètement »,  et  «  j'encourrais  plutôt  la  honte  de  signer  un  traité 
conforme  au  strict  status  aiite  belluni  que  de  laisser  la  France 
prendre  les  chances  favorables  et  de  laisser  l'Angleterre  courir 
les  risques  d'une  autre  campagne  »  ' . 

Ce  n'est  pas  dans  les  conférences  officielles  qu'il  trouvait  de 
grands  encouragements  ;  elles  se  poursuivaient  régulièrement 
de  deux  en  deux  jours;  les  plénipotentiaires'  y  faisaient  de 
temps  à  autre  quelque  réclamalion  au  nom  de  leurs  gouver- 
nements respectifs  ^  Les  Français  entretenaient  Mahnesbury, 
en  termes  assez  vagues,  des  démarches  du  Directoire  auprès 
de  ses  alliés,  et  l'on  critiquait  très  Hbrement  la  résistance  des 
Hollandais  \  Il  fut  également  question,  mais  non  ofticielle- 
ment,  de  l'admission  des  plénipotentiaires  alliés  '  :  les  Anglais 
l'auraient  acceptée  avec  plaisir  ;  les  Hollandais,  pensaient-ils, 
céderaient  plus  facilement  aux  demandes  catégoriques  de 
l'Angleterre  qu'aux  insinuations  de  la  France".  En  dehors  des 
conférences,  les  ministres  des  deux  nations  se  rapprochaient 
de  plus  en  plus  :  ils  se  visitaient  souvent  au  théâtre',  et  il  y 
eut  même,  à  la  tin  d'août,  réception  aux  deux  légations  \ 

Mais  la  principale  alTaire  de  Mahnesbury  était  la  commu- 
nication secrète  qu'il  entretenait  avec  Maret;  les  entrevues 
de  Pein  et  d'Ellis  prirent  un  caractère  très  intime  après  un 


1.  Diaries,  t.  III,  p.  498-499- 

2.  Voir  les  dépêches  des  plénipotentiaires  anglais  et  français,  et  snrtonl 
le  Journal  de  la  Légation  française. 

3.  Malmesbury  sur  le  message  du  22  thermidor,  Letourneur  sur  la  prise 
de  vaisseaux  de  pêche  français  (conférence  du  5  fructidor). 

4.  En  leur  communiquant  la  première  réponse  des  Hollandais,  Talleyrand 
écrivit  à  ses  plénipotentiaires  :  «...  Elles  ne  doivent  pas  vous  servir  pour 
rien  d'officiel,  mais  elles  sont  excellentes  pour  faire  des  conversations  à  la 
suite  desquelles  je  vous  prierai  de  me  faire  parvenir  promptement  vos 
observations.  »  (Lettre  du  3  fructidor,  AIT.  étr.,  Angleterre,  591,  f.  323). 

5.  A  la  conférence  du  5  fructidor. 

6.  Malmesbury  à  Grenville,  6  et  14  août,  et  Grenville  à  Malmesbury, 
10  août  (Record  Office,  France,  5o). 

7.  Malmesbury  à  Canning,  14  août  (Diaries,  t.  III,  p.  44^);  Journal  de 
Malmesbury,  24  et  20  août  [Diaries,  t.  III,  p.  470). 

iS.  Journal  de  la  Légation  française,  12  et  i3  fructidor. 
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incident  qui  surgit  vers  le  milieu  d'août.  Pein,  ayant  perdu  sa 
place,  se  trouvait  n'avoir  plus  que  des  moyens  d'existence 
fort  précaires.  Cunningham,  à  qui  il  s'en  était  confié,  l'apprit 
aux  plénipotentiaires  anglais,  et  leur  demanda  de  lui  prèler 
pour  son  ami  200  livres.  Ellis  en  parla  à  Pein  qui  désavoua 
absolument  Cunningham,  se  confondit  en  excuses,  et  refusa 
ce  qu'Ellis  lui  offrit;  «  cet  incident,  dit  Malmesbur^,  établit 
entre  Pein  et  Ellis  une  sorte  d'intimité  différente  de  celle  qui 
était  venue  de  leurs  communications  politi(jues  >y\  Malmes- 
bury  de  son  côté  se  rapprocha  de  Maret,  et  eut  de  fréquentes 
entrevues  avec  lui.  Les  Français  communiquaient  les  lettres 
qu'ils  recevaient  de  Paris,  mettaient  les  Anglais  au  fait  de  la 
situai  ion  politique  intérieure,  et  —  c'est  ce  qui  faisait  le  grand 
intérêt  de  leurs  conversations  —  les  tenaient  au  courant  des 
démarches  du  gouvernement  français  auprès  des  alliés. 

Le  Directoire,  à  l'instigation  et  par  l'intermédiaire  de  Tal- 
leyrand,  faisait  alors  de  très  réels  efforts  pour  la  paix. 

Dès  le  !"■  août,  Talleyrand  avait  reçu  la  réponse  de  Del 
Campo  à  la  communication  de  l'arrêté  du  1 1  thermidor.  Loin 
de  répondre  à  l'invitation  qui  lui  était  faite  d'accorder  des 
concessions,  l'ambassadeur  espagnol  relevait  la  contradiction 
qui  se  trouvait  entre  les  arrêtés  du  25  messidor  et  du  11  ther- 
midor. Dans  ce  dernier,  il  était  dit  qu'on  signerait  la  paix 
aussitôt  que  l'Angleterre  aurait  accordé  les  restitutions  deman- 
dées :  ne  mettrait-on  donc  pas  en  discussion  la  cession  de 
Gibraltar  et  de  Nootka?  L'Espagne  se  verrait  avec  peine 
obligée  de  renoncer  à  l'espoir  que  les  traités  lui  donnent  de 
recouvrer  Gibraltar.  «  Faisons  la  paix.  Citoyen  Ministre, 
disait-il  en  finissant,  si  le  Cabinet  anglais...  veut  déposer  de 
bon  gré  le  sceptre  de  la  mer...  Mais,  s'il  s'y  refuse,  ne  dépo- 
sons nos  armes  qu'après  l'avoir  forcé  à  se  repentir  de  son 
obstination  et  de  sa  mauvaise  foi^  » 

Ce  changement  de  ton   de  Del  Campo  avait   évidemment 

1.  Malmesbury  à  Grenville,  22  août  (Fortescae  Mss.,  t.  III,  p.  35C~357); 
Pein  à  Ellis,  i5  août  (ibid.,  p.  358);  Ellis  à  Pein,  i5  août  (ibid.,  p.  SSg). 

2.  Del  Campo  à  Talleyrand,  i"  août  (Aff.  étr.,  Angleterre,  691,  ff.  2^3-275). 

(491) 


2^2  LES   NEGOCIATIONS   DE    LILLE 

lieu  sur  des  ordres  venus  de  Madrid  ' .  Les  Espagnols  avaient 
remporté  quelques  succès  militaires  au  commencement  de 
juillet,  Cadix  avait  héroïquement  subi  un  furieux  bombarde- 
ment, et  l'amiral  Mazzaredo  avait  repoussé  de  violentes  atta- 
ques de  la  flotte  anglaise;  quelques  jours  après,  en  tentant  un 
débarquement  à  Ténériffe,  Nelson  essuya  une  sérieuse  défaite. 
Ces  succès  exaltèrent  l'orgueil  espagnol,  et  Godoy  se  crut 
désormais  en  droit  de  parler  haut  au  gouvernement  français. 
Déjà,  le  6  juillet,  quand  il  était  dans  tout  le  feu  des  préparatifs 
militaires,  et  probablement  aux  premières  nouvelles  de  la 
résistance  victorieuse  de  Cadix,  il  écrivait  au  ministre  de  la 
marine,  Truguet,  après  avoir  exposé  les  apprêts  que  faisait  la 
flotte  espagnole  pour  attaquer  Jervis  :  «  Les  apparences  de 
paix  ne  doivent  pas  suspendre  les  préparatifs  de  guerre  tant 
que  les  ennemis  ne  nous  rendront  pas  la  justice  qui  nous  est 
due.  Le  Roi  mon  Maître  est  persuadé  que  le  Gouvernement 
français  n'écoutera  aucune  proposition  de  la  part  de  l'Angle- 
terre, comme  S.  M.  le  fera  elle-même,  dans  tout  ce  qu'on 
pourrait  lui  proposer  de  contraire  aux  intérêts  de  ses  alliés  », 
et  il  commence  à  se  plaindre  de  l'insuffisance  des  communi- 
cations qui  lui  sont  faites^.  Lui,  qui  avait  d'abord  écrit  à  Del 
Campo  :  «  Peu  importe  que  les  plénipotentiaires  du  Roi  assis- 
tent ou  non  aux  conférences  de  Lille  si  la  République  fran- 
çaise accomplit  ce  qui  est  promis  dans  le  traité  de  paix  »  \  il 
élève  maintenant  les  plaintes  les  plus  vives  sur  la  non-admis- 
sion de  ses  plénipotentiaires  à  Lille,  et  sur  le  peu  d'égards 
qu'on  leur  témoigne'.  «  Ces  procédés,  dit-il  à  Pérignon,  me 

1.  «  M.  Cabarrus  avait  d'abord  paru  très  disposé  à  faire  à  la  paix  le 
sacrifice  de  La  Trinité  demandée  par  l'Angleterre.  Mais  tout  à  coup  M,  Del 
Campo  a  reçu  de  nouveaiix  ordres  de  sa  Cour,  qui  s'est  ressouvenue  de  sa 
fierté  nationale.  »  Lettre  d'un  correspondant  parisien  de  Malmesbury, 
Il  fructidor  (Record  Office,  France,  5o). 

2.  Arcli.  nat.,  AF  m,  63,  doss.  545. 

3.  Muriel,  t.  III,  p.  221. 

4.  Cabarrus,  dépité  de  ne  pas  jouer  le  rôle  qu'il  se  promettait,  excitait 
Godoy  :  «  M.  Cabarrus,  écrit  Labène,  continue  de  donner  au  Prince  de  la 
Paix  des  impressions  très  défavorables  contre  notre  Gouvernement.  Le 
plénipotentiaire  a  mandé  qu'à  Paris  on  ne  faisait  aucun  cas  de  l'Espagne, 
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font  regarder  l'alliance  comme  rompue,  et  je  me  trouve  auto- 
risé à  faire  une  paix  séparée  avec  l'Angleterre.  Elle  nous  a 
offert  Gibraltar  plus  d'une  fois  pour  prix  d'une  rupture  avec 
vous;  celte  proposition  n'a  pas  été  écoutée...  Monsieur  l'Am- 
bassadeur, cette  conduite  de  notre  i)art,  la  guerre  que  nous 
soutenons  pour  votre  bon  plaisir,  les  avantages  que  vous 
retirez  de  l'alliance,  ne  fut-ce  que  celui  de  la  diversion  à 
laquelle  nous  obligeons  les  Anglais,  tout  enlin  concourt  à 
})rouver  qu'un  allié  comme  l'Espagne  devait  s'attendre  à  être... 
traité  avec  plus  d'égards,  pour  ne  pas  dire  avec  moins  de 
mépris.  Si  j'en  croyais  nos  ambassadeurs  à  Paris,  je  les  rap- 
pellerais, car  ils  me  mandent  formellement  qu'ils  n'ont  rien  à 
y  faire,  qu'on  leur  fait  un  mystère  de  tout,  qu'ils  y  sont  par- 
faitement inutiles  »  ' .  11  déclare  en  même  temps  à  l'ambassa- 
deur de  Portugal  que,  plutôt  que  de  déclarer  la  guerre  à  S.  INI. 
T.  F.,  le  Roi  combattrait  contre  la  France",  et  il  écrit,  le 
3i  juillet,  à  Del  Campo  «...  Nous  en  appellerons  à  l'observa- 
tion du  traité  d'alliance  ;  et,  s'il  était  rompu  de  la  part  de  la 


qu'on  regardait  sa  puissance  comme  nulle,  qu'on  s'inquiélait  fort  peu  de  ce 
quelle  faisait  ou  de  ce  qu'elle  ne  faisait  pas,  (ju'enlin  on  témoignait  fort 
peu  de  considération  pour  le  Gouvernement  espagnol,  et,  pour  preuve, 
M.  Caljarrus  ajoute  que,  conjointement  avec  M.  Del  Canqio.  il  avait  écrit 
au  Ministre  des  Relations  extérieures  pour  demander  si  les  plénipoten- 
tiaires espagnols  devaient  se  rendre  à  Lille,  et  qu'on  n'avait  pas  seulement 
daigné  leur  faire  une  réponse.  »  (Labène  à  Delacroix,  22  messidor;  AIT.  élr., 
Espagne,  648,  IT.  4i3-4i4)-  Oa  a  pu  voir  par  ce  qui  précède  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  vrai  dans  ces  paroles,  et  l'on  constate  ici  encore  les  funestes 
effets  des  procédés  de  Delacroix. 

1.  Lettre  de  Pérignon  du  2  thermidor,  citée  (la  lettre  même  manque  dans 
la  série)  dans  un  rapport  «  Sur  notre  situation  politique  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne relativement  aux  négociations  de  paix  avec  l'Angleterre  »  (Aff.  étr., 
Espagne,  G49,  IL  175-180).  Labène  écrivait  en  même  temps  de  ménager 
l'Espagne  :  «  Si  les  Anglais,  dit-il,  s'aperçoivent  qu'il  existe  entre  les  deux 
alliés  la  moindre  mésintelligence,  ils  vont  devenir  beaucoup  plus  difticiles 
dans  les  conférences  de  Lille  et  beaucoup  plus  actifs  dans  leurs  intrigues 
à  Madrid;  le  Prince  de  la  Paix,  tout  pétri  d'orgueil,  ne  s'élant  détaché  de 
la  coalition  que  parce  que  la  coalition  ne  lui  témoignait  pas  assez  d'égai'ds, 
la  même  cause  peut  le  détacher  aujourd'hui  de  notre  alliance.  »  (Aff.  étr., 
Espagne,  O49,  L  4()). 

2.  Carvalho  à  Pinto,  16  juillet,  cité  par  ^^■alpole  dans  sa  dépèche  du 
29  juillet  (Record  Oflice,  Portugal,  20);  cf.  AValpole  à  Grenville.  9  aofit 
(ibid.). 
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France  (chose  à  laquelle  le  Roi  ne  s'attend  nullement),  il 
restera  à  S,  M.  la  ressource  de  chercher  d'un  autre  côté  la 
compensation  des  dommages  que  la  France  lui  occa- 
sionne \  » 

Talleyrand  ne  se  laissa  pas  intimider  par  toutes  ces  fanfa- 
ronnades^; il  savait  que  Godoy  était  à  sa  merci,  qu'il  tinirait 
par  en  passer  par  où  il  voudrait.  Aussi  sa  réponse  à  la  lettre 
de  Del  Campo,  du  i"  août,  fut-elle  énergique,  tout  en  restant 
très  courtoise  dans  la  forme.  L'ambassadeur  espagnol  a  mal 
interprété  rarrété  du  ii  thermidor  :    «  lorsque  l'article  des 
restitutions  sera  convenu,  la  négociation  continuera  sur  les 
objets  qui  restent  à  discuter,  et  il  en  reste  un  grand  nombre. 
Mais  vous  ne  doutez  pas,  ISIonsieur  l'Ambassadeur,  que  Tar- 
ticle  des  restitutions  ne  soit  le  principal,  et  que,  si  nous  l'ob- 
tenons, nous  aurons  fait,  dans  les  circonstances  présentes, 
une  paix  très  honorable...  La  restitution  de  Gibraltar  et  celle 
des  établissements  de  Nootka-Sound  ne  peuvent  pas  être  pré- 
sentées comme  des  condilions   sine  qiia  non  de  la  paix... 
Nous  ne  connaissons  aucun  traité  ni  aucune  clause  (pii  nous 
lie  à  cet  égard  »,  et  il  rappelle  cet  Espagnol  fanfaron  au  sens 
des  réalités  :  «  Vous  me  parlez,  Monsieur  l'Ambassadeur,  de 
grandes  entreprises   combinées  pour  forcer   l'Angleterre    à 
déposer  le  sceptre  de  la  mer.  C'est  notre  vœu  comme  le  vôtre  ; 
mais  les  efforts  de  nos  alliés  n'ont  pas  été  couronnés  du  suc- 
cès que  la  cause  commune  en  attendait.  Dans  cette  situation, 
le  Directoire  profite  pour  ses   alliés   du   fruit   des  victoires 
d'Italie  et  d'Allemagne,  et  se  flatte  d'obtenir  pour  eux  des 
conditions  telles  que  la  prolongation  de  la  guerre  ne  saurait 
dans  ce  moment  leur  en  assurer  de  plus  avantageuses.  »  Puis 
il  l'invite  positivement  à  céder  La  Trinité  :  «  Le  Directoire... 
négocie  conformément  à  ses  traités  avec  ses  alliés...;  il  exige 
la  restitution   de  toutes  leurs  possessions,   et,   si   les   alliés 
croient  devoir  faire  le  sacrifice  de  quelques-unes  d'entre  elles 
au  besoin   pressant  de   la    paix,   le   Directoire   ne   prendra 


I.  Muriel,  l.  III,  p.  221. 

•2.  Voir  ce  qu'il  dit  à  d'Araujo  sur  l'Espagne  (d'Araujo  à  Pinto,  19  août). 
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jamais  sur  lui  de  leur  en  faire  la  i)roposilion.  Il  attendra  qu'ils 
le  fassent  eux-mêmes,  comme  seuls  juges  de  la  position  où  ils 
se  trouvent  et  de  la  situation  présente  des  choses  en  ce  (jui 
les  concerne  ' .  » 

Il  semble  bien  que  Talleyrand  ait  eu  raison  de  ne  pas 
redouter  la  résistance  du  Prince  de  la  Paix.  Godoy  tenait 
beaucoup  à  l'alliance  française,  à  laquelle  était  attachée  son 
existence  politique;  nous  le  voyons  prendre  peur  à  la  nou- 
velle du  voyage  de  Caijarrus  en  Hollande;  il  n'a  pas  encore 
appris  ses  entrevues  avec  les  plénipotentiaires  français,  il 
craint  que  cette  démarche  ne  rende  l'Espagne  suspecte  au 
Directoire  et  ne  force  le  Roi  à  faire  des  concessions'.  Il  y 
aurait  été  amené  d'autant  plus  facilement  qu'il  attachait  le 
plus  grand  prix  à  la  paix  avec  le  Portugal'. 


1.  Tallejrand  à  Del  Canipo,  23  thermidor  (Afl".  etr.,  Angleterre,  ôyi, 
ff.  298-297;  Pallain,  p.  3io-3i2). 

2.  «  La  ausencia  que  acaba  de  hacer  el  Conde  de  Cabarrus  hubiera  sido 
opportuna  en  circumstancias  nienos  opulentas  liacia  la  Inglaterra,  pero  en 
ce  dia  puede  niirarse  esta  iniprudencia  como  un  paso  decisivo  para  la 
determinacion  dcl  Rcy;  puisa  pezar  de  la  templenza  que  producira  en  el 
ciudadano  Talleyrand  la  carta  adjunta  que  le  dirigira  V.  E.  siu  perdida  de 
tiempo  auncjue  no  le  Iratado  de  esto,  se  que  la  disconlianza  liabra  llenado 
y  a  los  niclios  de  la  intriga  que  al  Directorio  sera  sopecliosa  la  Espana  en 
este  momeiitcj;  pero  la  generositad  puede  soldar,  renitndor  o  zurcir  este 
defecta  poiitica.  »  (Muriel,  t.  III,  p.  226.) 

3.  «  Le  Roi,  écrit  Godoy,  attache  de  l'importance  à  l'affront  qui  semblera 
fait  à  sa  personne,  si  la  paix  est  faite  sans  le  concours  de  ses  plénipoten- 
tiaires aux  conférences.  C'est  un  énorme  sacrifice  de  sa  dignité  et  de  ses 
intérêts;  mais  la  tranquillité  de  ses  peuples  touche  plus  sa  sensibilité,  et 
il  s'y  risque  pourvu  que  la  paix  du  Portugal  précède  et  qu'elle  ne  se  fasse 
pas  en  même  temps  que  celle  de  l'Angleterre.  La  satisfaction  de  procurer 
la  tranquillité  à  ses  fils  et  petit-fils  compensera  le  sacrifice  résultant  de  la 
susdite  concession;  et  comme,  outre  cette  considération,  S.  M.  ne  peut 
renoncer  à  cette  démarche  en  faveur  du  Portugal,  à  cause  des  conséquences 
fatales  qui  résulteraient  d'un  tel  vide  dans  ses  desseins  politiques,  il  faut 
que,  pour  l'obtenir,  V.  E.  fasse  entendre  à  la  France  l'importance  des  résid- 
tats  que  l'on  peut  obtenir  en  poussant  cette  m'gociation.  »  (Muriel,  t.  III, 
]>.  227).  Il  est  remarquable  (|ue  Talleyrand  retarda  sa  réponse  jusqu'au  jour 
de  la  signature  du  traité  portugais.  Personne  ne  considérait  comme  sérieuse 
la  résistance  de  l'Espagne;  Van  der  Goes  dit  plus  tard  à  Barclaj-  :  «  Le  but 
de  la  Cour  de  Madrid,  à  ce  qu'il  semble,  était  de  sortir  d'affaire  aussi  vite 
que  possible  et  presque  à  tout  prix.  »  Le  chevalier  d'Auduaga  confirme  ces 
propos  (Barclay  à  Greuville,  20  novembre  1797,  Colenbrander,  t.  H,  p.  "BgS). 
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Des  difficultés  bien  plus  sérieuses  venaient  de  la  part  des 
Hollandais.  Ils  étaient  résolus  à  faire  l'impossible  pour  sauver 
leurs  colonies.  En  réponse  aux  ouvertures  que  leur  avait 
faites —  avec  l'autorisation,  d'ailleurs,  de  son  gouvernement 
—  l'agent  entretenu  par  les  Anglais  en  Hollande,  Barclay, 
Van  Leyden  et  Scliimmelpenninck  avaient  réclamé  : 

i"  La  restitution  des  biens  et  vaisseaux  saisis  avant  la 
déclaration  de  guerre  ou  confisqués  depuis  —  ce  qu'ils  consi- 
déraient comme  une  violation  du  droit  des  gens; 

2°  La  restitution  du  Cap  et  de  Ceylan,  «  qu'ils  considèrent, 
dit  Barclay,  comme  le  sine  qiia  non  de  la  paix  avec  leur 
République  ». 

Comme  l'Anglais  s'écrie  (j[ue  ce  serait  les  livrer  à  la  France, 
ils  annoncent  l'inlenlion  du  Directoire  «  to  propose  la  neu- 
tralité du  Cap  et  d'en  faire  une  auberge  pour  toute  l'Europe 
(I  hear  make  use  of  tlieir  expressions);  et,  quant  h  l'île  de 
Ceylan,  il  ne  s'agit  que  de  stipuler  avec  le  gouvernement 
d'Anglelerre  (moyennant  la  restitution)  qu'il  n'y  aurait  jamais 
que  garnison  hollandaise;  peut-être  même  on  pourrait  con- 
sentir que  le  nombre  des  troupes  sera  réglé,  soit  en  temps  de 
guerre,  soit  en  temps  de  paix^  ». 

Telle  était  l'exlrème  limite  de  leurs  concessions.  Ainsi 
résolus  à  ne  rien  abandonner,  ils  envoient  au  Directoire  une 
réponse  très  liaulaine.  Talleyrand,  après  s'être  assuré  de 
l'assentiment  des  Directeurs  pacitiques,  la  renvoya  sans  la 
communiquer  à  l'ensemble  du  Directoire,  disant  «  qu'il  ne 
pouvait  montrer  une  telle  réponse  au  Directoire  ;  qn'û  fallait 
que  la  Hollande  consentit  à  négocier  quelque  cession  de  ter- 
ritoire ou  risquât  de  perdre  l'amitié  de  la  France.  Et  il  est 
allé  jusqu'à  dire  que  la  forme  de  réponse  qu'on  les  priait  de 
retourner  leur  serait  indiquée  par  Noël'  ». 

1.  Lettre  du  i8  août  1797  fColenbrander,  t.  Il,  p.  382-385).  Jugeant  exces- 
sive et  compromettante  l'initiative  de  son  agent,  le  gouvernement  anglais 
lui  ordonna  de  se  tenir  désormais  sur  la  réserve  (Hanuuond  à  Barclay, 
8  septembre  1797,  ibid.,  t.  II,  p.  398). 

2.  Malmeslmry  à  Grenville,  22  août  (Record  Office,  France,  5o;  extraits 
dans  Diaries,  t.  ill,  p.  47^-477)-  Cf.  Journal  de  Malmcsbury,  20  août  {ibid., 
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La  seconde  réponse  ("ut  envoyée  le  i()  aoùl-'j  Iructidor; 
peul-ètre  un  peu  plus  salisfaisante  dans  la  loiine,  très  «  entor- 
tillée »,  comme  dil  Le  tourneur  S  elle  ne  valait  guère  mieux 
dans  le  fond.  Les  Hollandais  rappellent  à  la  France  ses  enga- 
gements, relusenl  toute  cession  et  demandent  l'admission  de 
leurs  plénipotentiaires  aux  conlerences.  «  La  lestilulion  de 
nos  colonies,  garantie  solennellement  par  le  traité  qui  unit 
les  deux  Républiques,  est  sans  doute  le  seul  moyen  de  rendre 
à  la  République  batave  son  intégrité...  Cependant,  loin  de 
rejeter  le  système  de  compensations  proposé  par  lord  Mal- 
mesbury,  la  République  batave  l'adoptera  volontiers,  d'autant 
plus  »  que,  «  sans  se  désister  du  droit  que  lui  donne  le 
sixième  des  articles  secrets  du  traité  d'alliance  entre  les  deux 
Républiques,  du  i6  mai  i^qS  »,  «  elle  a  des  objets  essentiels 
à  olirir  en  compensation.  Ces  objets,  dont  la  légitimité  ne 
peut  être  révoquée  en  doute...,  concernent  la  marine  de  notre 
République,  les  riches  cargaisons  de  la  Compagnie  des  Indes 
et  la  fortune  d'un  très  grand  nombre  de  nos  habitants  que  la 
trahison  a  livrés  aux  Anglais. 

«  Il  est  néanmoins  possible  que,  dans  le  cours  de  négocia- 
tions où  les  plénipotentiaires  bataves  seraient  admis,  il  se  fît 
des  propositions  équitables  basées  sur  le  système  de  compen- 
sations auquel  notre  Gouvernement  pourrait  se  prêter.  Il  est 
possible  que,  par  des  arrangements  avec  l'Angleterre  ou 
entre  les  trois  Puissances  alliées,  nous  puissions  obtenir  des 
dédommagements  équivalents  aux  cessions  que  l'on  pourrait 
nous  proposer...  L'admission  de  nos  plénipotentiaires  aux 
conférences  de  la  paix  devient  donc  absolument  nécessaire, 
et  nous  sommes  chargés  d'insister  sur  cette  admission  en 
nous  réclamant  de  l'article  5  du  traité...  Le  Gouvernement 
batave  observe  enlin  que  l'intérêt  mutuel  des  deux  Répu- 
bliques demande  que  la  Puissance  la  plus  faible,  mais  qui. 


p.  473).  Voir  aussi  la  grande  dépêche  du  29  août,  où  Malmesbury  résume 
admirablement  l'ensemble    de    la   négociation  (Record    Office,   France,  5o; 
extraits  très  abondants  dans  Diaries,  t.  III,  p.  485-49i). 
I.  Journal  de  Malmesbury,  24  août. 
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maljïré  sa  faiblesse,  s'est  toujours  montrée  disposée  à  aller 
en  avant,  même  au-dessus  de  ses  moyens,  ne  soit  pas  celle  sur 
laquelle  tombent  les  sacritices  ' .  » 

Cette  réponse  était  absolument  inadmissible.  Comme  le 
tirent  très  justement  remarquer  les  [)lénipotentiaires  français, 
«  il  est  difficile  de  faire  sérieusement  à  un  ennemi  avec  lequel 
on  veut  s'arrang-er  la  proposition  de  lui  céder  une  partie  de 
ce  qu'il  tient  pour  prix  de  l'autre  »,  et  les  dédommagements 
dont  il  est  ensuite  question  n'auraient  pu  être  pris  qu'aux 
dépens  de  la  France  ou  de  l'Espagne'. 

Talleyrand  communitiua  cette  lettre  au  Directoire  le  4  fruc- 
tidor. Elle  n'était  pas  faite  pour  lui  plaire;  il  en  fut  d'autant 
plus  choqué  qu'il  était  fort  irrité  contre  la  Hollande  :  la  Cons- 
titution élaborée  sous  l'inspiration  du  Gouvernement  français 
venait  d'être  rejelée,  au  plébiscite  du  8  août,  par  108,761  voix 
contre  27,955  ',  et  la  flotte  hollandaise  restait  inactive  dans  le 
Texel.  Il  prescrivit  donc  à  Talleyrand  de  faire  une  réponse 
énergique',  mais  refusa,  comme  Talleyrand  dutlelui  proposer', 
d'admettre  les  plénipotentiaires  alliés  aux  conférences. 

1.  AIT.  étr.,  Angleterre,  091,  iT.  320-32.i;  Pallain,  p.  18-20,  en  note. 

2.  La  légation  française  à  Talleyrand,  0  fructidor  (Aff.  étr.,  Angleterre, 
591,  ff.  334-337). 

3.  Legrand,  La  Révolution  française  en  Hollande,  p.  i49- 

4.  On  lit,  dans  les  Mémoires  de  Barras  (t.  III,  p.  .5)  :  «  Par  suite  de  la 
demande  réitérée  de  l'Angleterre  de  traiter  séparément  avec  nos  alliés  (?), 
<les  pourparlers  ont  été  engagés  avec  quelques-uns.  On  ne  trouve  point  en 
eux  le  sentiment  de  la  reconnaissance  qu'ils  devraient  à  nos  procédés.  Le 
ministre  des  Relations  extérieures  est  chargé  de  demander  au  gouverne- 
ment hollandais  de  sexpliipKr  d'une  manière  claire  et  précise  sur  les 
diverses  propositions  que  lui  fait  l'Angleterre.  » 

5.  Cela  semble  bien  probal)le.  D'Araujo  écrit,  en  posl-scriptum  à  sa  lettre 
du  10  août  (post-scriptum  daté  du  20  aoùt-3  fructidor):  «  M.  de  Tallejrantl 
me  fez  confidencia,  ha  poucas  lioras,  que  vinha  de  convencir  o  Directorio 
fia  necessida  de  commandar  a  Lille  os  Plenipotenciarios  dos  Alliados,  para 
roinper  o  estado  de  inacçào  eni  que  se  aclia  aquflla  negociaçào  por  causa 
dos  ultimatums  dehuma  e  outra  parte;  que  nào  liavia  outro  meio  a  pezar 
da  repugnancia  do  Directorio,  e  muito  mais  porque  os  HoUandezes,  tra- 
tando  somente  com  o  Governemenle  franceze  nào  queriam  céder,  e  que  ira 
necessario  fallarem  directamente;  nào  seu  se  ficarào  em  permenencia  em 
Lilla  ou  se  irào  somente  dar  a  sua  reposta,  porque  nào  tive  tempo  para 
adiantar  a  minha  conversaçào  com  o  dito  ministro.  »  Il  est  très  possible 
que,  dans  ime  conversation  aussi  rapide,  d'Araujo  ail  mal  saisi  les  paroles 
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La  réponse  que  Talleyrand  envoya  le  4  frucli(lor'-2i  août 
sort  de  la  modéralion  habituelle  à  ce  ministre.  Il  relève  dure- 
ment le  langage  des  Hollandais,  et,  sans  leur  demander 
formellement  quelque  cession,  exige  qu'ils  se  procurent  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  y  consentir. 

Après  avoir  lait  un  lonij^  et  pompeux  éloge  de  la  générosité 
du  Directoire,  il  continue  ainsi  : 

Quel  retour  lo  Gouvernement  français  était-il  en  droit  d'atten- 
dre d'une  suite  de  démarches  si  loyales  et  si  franches?  C'était  sans 
doute  une  preuve  de  la  même  franchise  et  de  la  même  loyauté. 
Sont-ce  là,  j'ose  à  présent  vous  le  demander,  les  caractères  de  la 
note  oifieielle  à  laquelle  je  suis  chargé  de  répondre?  Le  Gouver- 
nement français  devait-il  être  forcé  d'y  remarquer  cette  obscurité, 
cette  indécision,  ces  paroles  équivoques,  ces  arrière-pensées,  tout 
ce  qui  doit  être  enfin  si  étranger  à  la  diplomatie  des  gouverne- 
ments libres,  tout  ce  que  la  République  française  a  si  solennelle- 
ment exclu  de  la  sienne?... 

Vous  dites,  dans  l'un  des  paragraphes  de  votre  lettre  qui  a  le 
plus  frappé  le  Directoire  exécutif,  que  l'intérêt  mutuel  des  deux 
Républiques  demande  que  la  Puissance  la  plus  faible  ne  soit  pas 
celle  sur  laquelle  tombent  les  sacrifices. 

Il  est  diflicile  qu'il  nV  ait  pas  ici  une  erreur  de  mots,  car  il  serait 
trop  impossible  que  ce  langage  de  la  gloire  et  de  la  magnanimité, 
qu'il  était  digue  de  la  République  française  de  tenir  à  l'Angleterre 
eu  parlant  de  ses  alliés,  ses  alliés  le  lui  adressassent  à  elle-même  ! 

Cette  franchise  dont  nous  nous  plaignons  de  n'avoir  pas  reçu  une 
preuve,  ce  ne  serait  peut-être  pas  en  donner  l'exemple  que  de  vous 
dissimuler  qu'il  est  difficile  de  concilier  l'amour  de  la  paix  que 
vous  professez  avec  l'embarras  et  les  réticences  de  votre  réponse. 

Du  reste  je  m'éloignerais  des  ordres  et  surtout  des  intentions 
du  Directoire  si  un  autre  langage  que  celui  du  plus  vif  et  du  plus 


de  Talleyrand  et  que  celui-ci  ait  seulement  dit  qu'il  espérait  convaincre  le 
Directoire.  En  tout  cas,  il  eut  l'idée  de  le  faire,  car  il  y  a  aux  Affaires 
étrangères  (Espagne,  649,  ff.  i"5-i8o)  un  «Rapport  au  Directoire  exécutif 
sur  notre  situation  politique  à  l'égard  de  l'Espagne  relativement  aux 
négociations  de  paix  avec  l'Angleterre  »,  et  ce  rapport  conclut  à  l'admis- 
sion des  plénipotentiaires  espagnols.  Mais  ce  rapport  fut-il  présenté?  Il 
n'est  ni  signé,  ni  daté,  et  porte  seulement  en  marge  :  «  Remis  au  Ministre 
le  27  thermidor».  Cet  avis  de  Talleyrand  n'était  pas  partagé  par  les  plénipo- 
tentiaires français.  (Voir  la  fin  de  leur  dépêche  du  6  fructidor,  Aff.  ctr.,  Angle- 
terre, 591,  ff.  334-337). 
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tendre  inlérèt  paraissait  régner  dans  ces  observations,  où  je  viens 
de  mêler  aussi  l'expression  de  mon  zèle  particulier  et  de  mon 
dévouement  à  de  si  grands  intérêts.  Mon  unique  but  est  de  fixer 
votre  attention  et  celle  du  Gouvernement  batave  sur  la  haute 
importance  des  circonstances  actuelles,  sur  la  nécessité  de  la  plus 
grande  célérité  dans  les  réponses,  et  en  même  temps  sur  le  besoin 
des  plus  larges  instructions  et  des  plus  larges  pouvoirs.  Les 
A'ôtres,  d'après  les  propres  termes  de  votre  lettre  du  19  août, 
paraissent  limités,  restreints,  et  vous  parlez  de  la  chance  probable 
où  vous  seriez  obligé  d'en  demander  de  plus  étendus... 

Quant  à  la  demande  que  vous  formez  d'être  personnellement 
admis  aux  conférences,  comme  elle  a  fintérèt  de  votre  pays  j^our 
unique  motif  vous  vous  en  désisterez  sans  doute  lorsque  cet  inté- 
rêt même  vous  aura  persuadés  qu'au  milieu  du  mouvement  de  vos 
circonstances  intérieures,  d'une  sorte  d'agitation  révolutionnaire, 
la  stipulation  de  vos  droits  est  plus  sûrement  et  plus  heureuse- 
ment confiée  à  la  France,  puissante  et  constituée... 

El  il  termine  par  ces  mots  : 

Il  importe  de  ne  pas  se  placer  dans  des  difficultés  inutilement 
interminables,  à  côté  d'une  question  qu'il  faut  avoir  la  volonté  et 
le  courage  de  fixer  et  d'embrasser  franchement*. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  envoyèrent  aussitôt  un 
courrier  à  La  Haye.  La  Commission  batave  ne  tint  pas  compte 
(les  observations  de  Talleyrand;  c'est  à  peine  si,  pour  la 
forme,  elle  fit  quelques  concessions  dérisoires;  les  plénipo- 
tentiaires bataves  envoyèrent  à  Talleyrand,  le  2  septembre- 
16  fructidor,  la  lettre  suivante-  : 

...  La  Commission  secrète  de  la  Convention  nationale  batave 
autorisée  pour  ce  qui  concerne  la  négociation  de  la  paix,  en  exa- 
minant la  note  confidentielle  des  Ministres  plénipotentiaires  de 
S.  M.  lî.  faisant  suite  à  son  projet  de  traité  de  paix,  aurait  eu 
bien  de  la  peine  à  concilier  avec  ces  principes  f  assertion  du  lord 
Malmesbury  que,  «  d'après  la  déclaration  des  Ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  République  française,  les  compensations  deman- 

1.  AIT.  étr.,  Angleterre,  591,  ff.  325-326;  l'allain,  p.  18-26. 

2.  Aff.  étr.,  Hollande,  696,  IT.  197  sqq. 
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(lées  par  S.  M.  B.  devront  se  trouver  dans  les  eessions  à  faire  soit 
par  S.  M.  C,  soit  par  la  Ilépuhlique  batave  »,  si  elle  ne  lïit 
convaincue  qu'une  pareille  assertion  était  plutôt  une  ])rétention 
vague  du  Cabinet  britannique  que  r;q)plication  du  principe  adopté 
par  la  France,  ouïe  résultat  d'un  consentement  donne  parcelle-ci. 
Une  telle  supposition  serait  en  ell'et  si  injurieuse  à  la  loyauté  fran- 
çaise, elle  serait  si  opposée  à  la  conduite  g-énéreuse  cpie  le  Gouver- 
nement français  na  cessé  de  tenir  vis-à-vis  de  ses  alliés,  elle  est 
enfin  si  contraire  à  la  garantie  solennelle  des  traités,  que  la  Com- 
mission secrète  de  la  Convention  batave  n"a  pu  y  ajouter  la  moin- 
dre foi. 

La  démarche  franche  de  la  République  française  demande  de  la 
part  du  Gouvernement  batave  la  même  candeur;  il  déclare  donc 
positivement  que  de  pareilles  propositions  sont  inadmissibles, 
qu'il  ne  pourra  jamais  se  départir  du  droit  qu'un  traité  formel 
lui  garantit,  et  d'après  lequel  il  réclame  la  restitution  de  ses 
possessions  dans  l'île  de  Ceylan  et  le  Cap  de  Bonne  Espérance. 
La  cession  de  ces  deux  intéressantes  possessions  est  un  des  articles 
auxquels  le  Gouvernement  batave  ne  saurait  souscrire... 

Cependant  en  insistant,  en  vertu  d'un  traité  formel,  sur  la 
restitution  de  ses  possessions  à  l'île  de  Ceylan  et  au  Caj)  de  Bonne 
Espérance,  le  Gouvernement  batave  désire  ardemment  concourir 
par  tous  les  moyens  à  une  paix  juste  et  durable;  et,  pour  prouver 
qu'il  ne  se  refuse  à  aucune  voie  de  conciliation,  il  nous  a  autorisés 
à  vous  déclarer  qu'il  est  disposé  à  faire  des  sacrifices  qui  ne  com- 
promettent pas  son  existence;  en  conséquence,  il  propose  de  céder 
à  l'Angleterre  non  seulement  la  ville  et  le  fort  de  Cochin  avec  ses 
dépendances,  sous  la  réserve  expresse  d'y  conserver  une  facto- 
rerie dont  la  jouissance  paisible  devrait  être  garantie  par  l'Angle- 
terre, mais  de  céder  en  outre  Palicatta  et  Bimilipatnam,  sur  la 
côte  de  Coromandel,  à  condition  que  l'Angleterre  i-estitue  à  la 
République  batave  Sandrapatnam  et  lagernachpouram.  Et,  pour 
donner  encore  vme  preuve  plus  convaincante  de  ses  dispositions 
pacifiques,  le  Gouvernement  batave  [)ropose  de  faire  les  cessions 
de  Cochin,  Palicatta  et  Bimilipatnam  sans  exiger  en  échange  la 
ville  de  Negapatnam  et  ses  dépendances,  que  le  Ministre  plénipo- 
tentiaire du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  lui  a  olferts  en  compensa- 
tion. Cependant,  ne  seront  pas  compris  dans  ces  cessions  tous  les 
effets  quelconques  appartenant  à  la  Compagnie  des  Indes  de  la 
République  batave  qui  s'y  trouvaient  lors  de  la  reddition,  ou  qui 
s'y  trouveront  lors  de  la  cession  de  ces  possessions  mentionnées. 

Nous  apporterons  à  la  discussion  de  tous  les  objets  de  la  négo- 
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ciation  cette  même  franchis(\  ce  même  esprit  de  conciliation  qui 
répondent  si  bien  aux  sentiments  pacifiques  de  notre  Gouverne- 
ment. Mais  cette  discussion  exige  notre  admission  personnelle  aux 
conférences  de  la  paix...  Il  nous  est  enjoint  enfin  de  vous  deman- 
der la  communication  du  projet  de  traité  de  i)aix  présenté  par 
lord  Malmesbury. 

Cette  réponse  mécontenta  naturellement  l)eaucoup  les 
partisans  de  la  paix  ;  mais  ils  devaient  espérer  que  la  forme 
hautaine  déplairait  autant  à  Reubellque  le  fond  à  Barthélémy, 
et  Guiraudet  écrivait  le  3  septembre  à  Maret  :  «...  Malgré  les 
difficultés  dont  cette  affaire  est  hérissée,  j'espère  que  vous 
recevrez  bientôt  les  nouvelles  auxquelles  vous  vous  attendiez, 
et  toutefois  ayez  espoir  et  confiance'.  » 

Mais  le  lendemain  éclata  le  coup  d'Etat  du  18  Fructidor,  qui 
devait  changer  loute  la  [)olilique  iiiléricure  et  extérieure  de  la 
France  ^ . 


1.  Lu  par  Maret  à  Malmesbury  et  cité  par  celui-ci  dans  une  long;ue  dépê- 
che à  lord  GreuAille,   en  date  du  5  septembre  (Record  Office,   France,  5o). 

2.  Il  ne  semble  pas  que  Talleyrand  ait  répondu  à  la  note  du  16  thermidor. 
Le  quatrième  jour  complémentaire,  il  annonce  à  Mej  er  le  départ  de  Mal- 
mesbury. Le  2  octobre,  les  commissaires  bataves  écrivent  à  Talleyrand 
pour  savoir  «si,  par  le  départ  de  lord  Malmesbury,  les  négociations  avec 
la  Cour  de  Londres  doivent  cire  censées  rompues  finalement»,  et  demandent 
«une  explication  prompte,  franche  et  précise»  sur  une  négociation  «  pour  le 
succès  de  la(|uelle  il  fleur  gouvernement]  a  déjà  fait,  à  l'invitation  formelle 
du  Directoire  exécutif,  des  avances  assez  considérables  pour  la  proposition 
<le  plusieurs  sacrifices».  (AIT.  étr..  Hollande,  Sgf),  IT.  3i7-3i8).  Talleyrand 
protesta  contre  ce  langage  :  «  Bien  loin  que  lé  Directoire  exécutif  ait  jamais 
imité  formellement  la  République  batave  à  faire  des  sacrifices,  si  la  négo- 
ciation est  en  ce  moment  suspendue,  et  paut-ètre  rompue,  c'est  que  le 
Directoire  n'a  point  voulu  séparer  les  intérêts  de  la  République  et  ceux  de 
ses  alliés...  Si,  dans  le  cours  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  entre  vous  et 
moi,  si  dans  la  lettre  que  je  vous  adressais  le  6  fructidor  dernier,  je  vous 
ai  fait  sentir  qu'il  était  nécessaire,  indispensable  que  vous  obteniez  de  vos 
commettants,  avec  les  pouvoirs  les  plus  amples,  les  instructions  les  moins 
limitées,  c'est  que  le  Directoire  exécutif,  convaincu  que  la  négociation  avec 
l'Angleterre  ne  peut  être  conduite  à  fin  qu'autant  que  ceux  qui  en  sont 
chargés  seront  investis  de  la  confiance  la  plus  absolue,  a  cru  pouvoir 
attendre  de  ses  alliés  l'emploi  d'une  mesure  qu'il  s'est  imposée  à  lui-même 
et  qu'il  exige  de  ses  ennemis».  (AfT.  étr.,  Angleterre,  092,  ff.  48-49!  Pallain, 
p.  53-r)()).  Il  y  eut  encore  un  échange  de  propos  aigres-doux  après  le  retour 
des  plénipotentiaires  français  (ibid.,  f.  69,  70,  et  Hollande,  096,  (f.  33o-332). 
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Le  i8  Fructidor 

Le  i8  Fruclklor  niaïquc  le  reloiir  à  la  polili([ue  révolution- 
naire et  l'entrée  de  l'armée  dans  TElat.  L'opinion  générale 
étail  jus(ni'alors  (pie  le  Direeloire  devait  marquer  la  fin  de  la 
Révolution,  la  rentrée  dans  l'ordre,  dans  la  légalité  et  dans  la 
paix.  Tel  était  le  vœu  émis  par  la  France  lors  de  l'élection  du 
premier  tiers.  Devant  la  résistance  opposée  par  les  chefs  du 
parti  jacobin,  l'opinion  était  devenue  de  plus  en  plus  hostile 
à  la  politique  révolutionnaire,  et  les  élections  du  second  tiers 
avaient  été  franchement  royalistes. 

C'est  contre  les  royalistes  (pie  fut  dirigé  le  coup  d'Etat; 
ils  entraînèrent  dans  leur  chute  les  modérés.  Carnot  fut 
proscrit  avec  Barthélémy,  les  triumvirs  triomphèrent.  Ils 
trionq)hèrent,  non  par  leurs  propres  moyens,  mais  grâce 
à  l'appui  d'une  nouvelle  force,  restée  jusque-là  en  dehors 
de  l'Etat,  l'armée. 

A  la  suite  du  coup  d'Etat  du  i8  Fructidor,  Reubell  reprend 
la  direction  des  Relations  extérieures  et  rejette  Talleyrand 
dans  l'ombre.  Désormais,  toutes  les  missions  sont  coniiées  à 
ses  amis  ;  il  est  le  maître  absolu.  Quelle  attitude  va-t-il  prendre 
vis-à-vis  de  l'Angleterre  ?  Bien  des  raisons  poussent  les  Direc- 
teurs à  conclure  rapidement  la  paix  avec  la  Grande-Bretagne. 
La  guerre  est  très  difficile  à  mener  contre  ce  pays.  Sa  flotte 
est  restée  invaincue  et  semble  invincible  ;  l'alliance  de  la 
France  avec  l'Espagne  et  la  Hollande  n'a  guère  servi  qu'à 
procurer  à  l'Angleterre  de  riches  conquêtes.   Pour  la  com- 
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battre,  il  faudra  équiper  des  llotles,  faire  peut-être  des  expé- 
ditions lointaines,  répandre  de  l'argent  en  Irlande,  en  Ecosse, 
et  même  dans  les  comtés  anglais  ;  ce  sera  une  guerre  très 
coûteuse  et  les  finances  françaises  sont  al)soluinent  ruinées. 
Si  le  Directoire  veut  éviter  la  banqueroute,  il  faut  qu'il  fasse 
la  paix.  La  paix  enfin  est  le  meilleur  moyen  de  faire  accepter 
le  coup  d'Etat  et  de  rendre  ses  auteurs  populaires.  Les  trium- 
virs s'y  sont  en  quelque  sorte  engagés.  Ils  n'ont  cessé  d'attri- 
buer la  lenteur  des  négociations  aux  querelles  provoquées 
par  les  Conseils,  à  l'attente  du  triomphe  des  royalistes  par  les 
ennemis  de  la  France  républicaine  ' .  Tous  les  placards  qu'ils 
font  afficher  dans  les  rues  de  Paris  parlent  de  la  paix  comme 
d'un  événement  prochain  ;  aux  approches  du  coup  d'Etat,  ils 
ont  répandu  le  bruit  de  la  conclusion  des  négociations  de 
Lille,  et  ont  pu  constater  que  celte  nouvelle  réjouissait  beau- 
coup le  peuple  et  faisait  monter  les  cours  à  la  Bourse  ^  Bien 
des  indices  semblent  indiquer  chez  les  triumvirs  la  volonté  de 
signer  la  paix  ;  ils  ont  fait  voter  le  paiement  d'un  milliard  aux 
soldats  à  la  fin  des  hostilités,  et,  en  rétablissant  la  loi  du 
3  brumaire,  ils  ont  décidé  qu'elle  resterait  en  vigueur  quatre 
ans  après  la  fin  de  la  guerre.  Aussi  le  public  espère-t-il  voir 


1.  A'oir  entre  autres  le  «  Grand  Rapport...  des  Inspecteurs  de  la  Salle  », 
cite  plus  haut.  Voir  aussi  le  singulier  pamphlet  intitulé  :  Liste  de  ceux  qui  veu- 
lent la  guerre  et  de  ceux  qui  veulent  la  paix  (B.  N.,  Lb  ''-,  1472);  c'est  un 
dithyrambe  en  faveur  de  la  paix  et  une  diatribe  contre  les  royalistes  et 
terroristes.  Il  y  est  dit:  «...C'est  aux  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix...  à  repré- 
senter avec  dig'nité  au  Corps  législatif...  comi)ien  il  est  utile  de  ne  faire 
qu'un  avec  le  Directoire,  qui  a  tout  fait  pour  amener  la  paix»  (p.  6);  et 
plus  loin  :  «  Voici  les  noms  des  personnages  qui  s'opposent  au  bonheur 
des  Français  en  cherchant  tous  les  moyens  d'éluder  un  traité  de  paix  tant 
désiré  par  les  vrais  républicains  et  nourrissant  l'espoir  de  la  guerre  civile 
en  France:  Roissy  d'Anglas,  Camille  Jordan...  »  (p.  8). 

2.  Rapports  de  police  du  10  et  du  11  fructidor  (C.  Ballot.  Le  Coup  d'Etat 
du  18  Fructidor,  p.  i36-i37).  Dans  son  numéro  du  11  fructidor,  le  Journal 
des  Iloninies  libres  annonce  la  paix  aux  conditions  suivantes:  «Toutes  les 
possessions  dans  les  Indes  Orientales  et  Occidentales  que  nous  avions 
perdues  depuis  1798  nous  sont  restituées,  ainsi  que  les  vaisseaux  pris  à 
Toulon.  Ostende  est  déclaré  port  libre  et  franc.  La  navigation  de  l'Escaut 
sera  ouverte  à  toutes  les  nations.  Les  Hollandais  rentrent  en  possession 
de  l'île  de  Ceylan,  l'Angleterre  garde  seulement  le  Cap  de  Bonne-Espérance  ». 
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ses  désirs  se  réaliser  :  «  On  espère  beaucoup,  lit-on  dans  un 
rapport  de  police  du  25  fructidor,  de  l'accord  actuel  des 
diverses  parties  du  jj^ouvernement  ;  la  paix  passe  pour  devoir 
en  être  le  prochain  et  principal  résultat  :  il  est  même  des  per- 
sonnes qui  la  croient  tout  à  fait  conclue  et  cpii  pensent  que  le 
Directoire  remet  à  la  publier  au  i«'  vendémiaire,  jour  désigné 
pour  la  fête  de  la  République'.  »  Et,  dit  encore  le  rapport  du 
129,  «  on  regarde  la  paix  comme  plus  assurée  que  jamais  par 
les  événements  du  18.  C'est  du  moins  l'opinion  du  plus  grand 
nombre*.  » 

Mais  C[uc  de  raisons  le  Directoire  avait  également  pour 
vouloir  continuer  la  guerre  !  Certes  le  public  désirait  la  paix, 
mais  il  n'aurait  guère  aimé  que  l'on  sacriliàt  la  Hollande  ;  il 
était  surtout  hostile  à  la  cession  du  Cap  ;  il  interpréterait  cette 
demande,  dit  Saint-Simon  à  Malmesbury,  «  comme  un  sou- 
iiait  de  monopoliser  tout  le  commerce  de  l'Inde  »%  et  les 
ennemis  du  gouvernement  entretenaient  soigneusement  ces 
idées  ;  terroristes  et  monarchistes  exaltaient  à  l'envi  l'impor- 
tance de  La  Trinité,  du  Cap  et  de  Ceylan'.  Au  reste,  après  le 
18  Fructidor,  l'opinion  pul)li(iue  importait  peu  aux  triumvirs; 
ils  venaient  de  violenter  les  élus  du  peuple  et  pouvaient  la 
braver.  Tout  pour  eux  reposait  sur  la  nouvelle  force  qu'ils 
avaient  appelée  à  leur  secours  et  introduite  dans  les  atfaires 
politiques,  l'armée.  Le  Directoire  ne  pouvait  s'en  passer;  il 
lui  fallait  toujours  l'avoir  sous  la  main  pour  frapper  à  nou^  eau 


1.  C.  Ballot,  Le  Coup  d'Etat  du  iH  Fructidor,  p.  i8i. 

2.  Ibid.,  p.  187. 

3.  Dépêche  de  Malmesbury  du  i4  août  (Record  Office,  France,  oo). 

4.  Voir  le  Journal  des  Honiines  libres  du  l'i  thermiilor  et  la  Quotidienne 
du  II  l'ruclidor  :  «N'ayant  fait  sur  les  Anglais  aucune  conquête,  exigeant 
d'eux  la  restitution  de  nos  colonies  perdues  et  ne  rendant  rien  nous-mêmes 
à  leurs  alliés,  comment  obtenir  qu'ils  rendent  tout  aux  nôtres  ?  Voilà  donc 
probablement  lEspagne  forcée  de  renoncer  à  l'Ile  de  La  Trinité  et  de  perdre 
avec  elle,  par  le  commerce  interlope,  toutes  les  productions  de  Caracas  et 
de  FC^rénoque.  Voilà  surtout  la  Hollande  dépouillée,  tout  au  moins  du  Cap 
de  Bonne-Espérance,  et  la  clef  des  Indes  déposée  dans  la  main  de  nos  enne- 
mis. Voilà  leur  empire  au  Bengale  et  dans  l'Indoustan  consolidé,  et  le  plus 
vaste  commerce  du  monde  fermé  à  leurs  rivaux;  voilà...  les  fondements  de 
leur  grandeur  maritime  à  jamais  assurés...». 
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ses  ennemis  s'ils  se  relevaient  ;  il  la  redoutait  aussi,  car  il 
sentait  bien  qu'il  allait  être  à  sa  merci.  Faire  une  paix  ^éné- 
rale  était  dangereux  de  toutes  manières  ;  elle  entraînerait  un 
licenciement  général,  et  le  Directoire  n'aurait  plus  de  sou- 
tien ;  en  la  signant,  il  risquerait  de  mécoiitenler  les  soldats 
et  surtout  leurs  chefs.  Il  fallait  absolument  une  guerre  pour 
occuper  et  maintenir  au  dehors  les  généraux  ambitieux  qui, 
après  avoir  lait  un  coup  d'Etat,  ne  seraient  probablement  pas 
disposés  à  rentrer  dans  la  vie  privée  et  à  se  soumettre  aux 
«  avocats  »  du  Directoire.  La  France  avait  alors  deux  ennemis  : 
l'Autriche  et  l'Angleterre,  et  négociait  avec  chacun  d'eux  à 
Udine   et  à  Lille.    Le  gouvernement  n'était  pas  également 
maître  de  ces  deux  négociations.  La  première  était  entre  les 
mains  de  Bonaparte,  le  conquérant  de  l'Italie,  celui  dont  les 
soldats   venaient  de  marcher   contre  le   Corps  législatif;   il 
entendait  n'agir  qu'à  sa  guise,    conclure  ou  rompre  la  paix 
sans  en  référer  à  Paris,  et  les  Directeurs  savaient  bien  qu'ils 
ne  pouvaient  l'en  empêcher.  S'ils  voulaient  absolument  une 
guerre,  c'était  à  Lille  (pi'il  fallait  la  déclarer.  Et  Bonaparte,  ce 
même  Bonaparte  qui  bien  longtemps  après  devait  leur  repro- 
cher si  violemment  d'avoir  rompu  les  négociations  de  Lille  % 
Bonaparte  dont  bien  souvent  les  conseils  étaient  des  ordres, 
ne  semblait  guère  les  encourager  à  la  paix  ;  il  les  entretenait 
sans  cesse  de  grandes  entreprises  à  diriger  en  Orient  contre 
l'Angleterre,  et,  le  3o  fructidor- 16  septembre,  bien  avant  de 
connaître  les  résolutions  du  Directoire,  il  conviait  les  marins 
de  Brueys  à   «conquérir  la  liberté  des  mers»  et  évocjuait  à 
leurs  yeux  «le  spectacle  horrible  de  Toulon  en  cendres  »'.    Il 

1.  «  L'Angleterre  seule  i*esUul  année,  niais  elle  avait  niaTiifesté  le  désir  de 
la  paix;  el,  si  le  traité  n'avait  point  été  signé,  il  fallait  en  accuser  la  folie 
du  Directoire  après  la  journée  du  18  fructidor.  »  {Conuiteiilaires  de  \o/)o- 
léon,  t.  II,  p.  io5.)  «  Autant  le  Directoire  avait  raison  dans  la  première 
négociation  [celle  de  Paris],  autant  il  avait  tort  dans  la  seconde,  par  le 
fond  eouinie  par  la  forme  ;  il  était  Juste,  ((uand  la  France  gardait  une  partie 
de  ses  conquêtes  sur  le  continent,  (|ue  l'Angleteri-e  conservât  aussi  une 
partie  des  siennes.  »  (Ibid.,  \).  99.) 

2.  Aux  marins  de  l'escadre  du  contre-amiral  Brueys  :  «  ...Camarades,  dès 
que   nous  aurons  pacifié   le   continent,   nous   nous   réunirons   à  vous  pour 
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fallait  bien  avoir  un  commandement  à  donner  à  ce  terrible 
jçénéral,  et  que  pouvait-on  lui  oUVir  de  plus  glorieux  —  et  de 
plus  dangereux  —  que  le  commandcmenl  d'une  expédition 
contre  l'AngleteiTe  ?  ' 

La  force  de  tous  ces  raisonnemenls  devait  être  décuplée 
par  une  passion  dont  l'existence  est  indéniable  :  la  haine  de 
l'Angleterre.  On  ne  peut  douter  que  les  révolutionnaires,  les 
politiques  comme  les  militaires,  n'aient  passionnément  haï 
l'Angleterre:  haine  njriionale,  héréditaire  et  invétérée  des  fils 
des  soldats  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  des  frères  et  des  amis 
des  soldats  d'Amérique,  liaine  de  parti  contre  la  puissance 
libérale  ([ui  avait  soutenu  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  de  la 
France  les  chanq^ions  de  l'absolutisnie  contre  ceux  de  la 
liberté.  Il  y  avait  en  outre,  chez  les  triumvirs,  une  haine  per- 
sonnelle contre  le  gouvernement  qui  leur  avait  suscité  tant 
d'ennemis,  qui  avait  si  vivement  soutenu  leurs  adversaires 
dans  la  dernière  lui  te  où  eux-mêmes  avaient  failli  succomber'  ; 
et  ils  haïssaient  i)arliculièrement  ce  Malmesbury  qui,  pendant 
ses  missions  diplomatiques,  pratiquait  autour  d'eux  des  intel- 
ligences et  semait  à  pleines  mains  l'or  corrupteur  de  l'Angle- 
terre ' . 

Cette  haine  ne  cessait  d'èlre  attisée  parles  Irlandais  et  par 
tous  les  agents  sul»alternes  du  gouvernement.  On  flattait  sans 


conquérir  la  liberté  des  mers.  Chacun  de  nous  aura  à  la  pensée  le  spectacle 
liorril>le  de  Toulon  en  cendres,  de  notre  arsenal,  de  treize  vaisseaux  de 
guerre  en  feu,  et  la  victoire  secondera  nos  ei\'orl?i.y)  (Correspondance  de 
Napoléon  1",  t.  III,  p.  3o6-3o7). 

1.  On  sait  que,  le  jour  même  où  il  apprit  le  traité  de  Campo-Formio,  le 
Directoire  nomma  Bonaparte  commandant  de  l'armée  d'Angleterre. 

2.  On  lit  dans  les  Instructions  de  Treilliard  et  Bonnier  :  «  C'est  donc  dès 
le  premier  moment  de  la  victoire  remportée  par  la  République  dans  son 
j)ropre  sein  qu'il  faut  montrer  à  l'ennemi  extérieur  que  c'est  lui  qui  a  été 
vaincu...  Il  n'y  a  pas  de  sûreté  à  négocier  longuement  avec  un  cabinet 
étranger  qui  conspirait  jusque  dans  le  sein  du  Corps  Ic'gislalif.  »  (.\lï.  étr., 
Angleterre,  091,  ff.  35r)-3.i()  ;  Pallain.  p.  39-44)- 

3.  Il  est  certain  que,  même  pendant  son  séjour  à  Lille,  Malmesbury 
envoyait  de  l'argent  à  Paris.  Après  le  18  Fructidor,  il  écrit  à  Grenville,  le 
9  septembre,  ce  petit  mot  :  «  I  forgot  lo  mention  you  in  my  private  letter 
that  I  believe  «Robert»  is  arrested,  but  lie  is  not  in  possession  of  a  single 
paper  or  proof  of  any  kind.  I  fortunately  stopped  lift}'  Louis  I  was  going 
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cesse  le  Directoire  de  la  prochaine  chute  de  la  monarchie 
anglaise,  et  il  pouvait  espérer  l'abattre  définitivement.  Au 
milieu  de  juillet,  rentra  d'Angleterre  un  agent  jouissant  de 
beaucoup  de  crédit,  INIengaud,  qui  avait  parcouru  l'Ecosse  et 
l'Angleterre  et  séjourné  quinze  jours  aux  environs  de  Lon- 
dres, où  il  entrait  le  soir.  Il  remit  au  gouvernement  des  rap- 
ports très  l>ien  laits,  au  moins  en  apparence.  Il  affirme  que 
l'Angleterre  est  dans  un  état  de  décomposition  complète;  il 
parle  du  «  tourbillon  révolutionnaire  dont  les  nuages  s'assem- 
blent sur  le  soleil  couchant  de  la  perfide  et  scélérate  Albion... 
Le  peuple,  la  liasse  classe  est  vraiment  en  état  de  révolution... 
L'apparence  seule  d'une  descente  de  notre  part  pourrait... 
allumer  la  guerre  civile  ».  Qu'on  envoie  de  l'argent  et  des 
munitions,  «...  alors  les  révolutionnaires  d'Ecosse  se  réveil- 
leraient; ceux  d'Angleterre  se  prononceraient  ».  Il  donne  des 
détails  précis  :  l'artillerie  est  détestable  ;  la  flotte  compte  trois 
cents  navires,  mais  «  il  n'y  a  pas  de  matelots  en  suffisance  pour 
cent  vaisseaux  ».  «  Un  homme  respectable  à  tous  égards  me 
disait  :  que  votre  gouvernement  fasse  une  déclaration  authen- 
tique de  ses  conditions  de  paix,  qu'il  demande  la  restitution, 
à  vous  et  à  vos  alliés,  de  tout  ce  que  nous  avons  pris,  des 
indemnités  justes  pour  les  frais  de  la  guerre  et  les  faux  assi- 
gnats; ajoutez  à  cette  déclaration  que  vous  ne  voulez  vous 
mêler  en  rien  du  gouvernement  des  trois  royaumes  ;  si  Pitt 
refuse,  alors  la  Révolution  se  fait  chez  nous  d'elle-même...  » 


to  remit  him  on  Iviesday  evening  jusl  in  tinie.  »  {Fortescue  Mss.,  t  III,  p.  371). 
Talleyrand  ne  cessa  fie  répéter  à  d'Araujo  que  d'un  moment  à  l'autre  le 
Directoire  pouvait  rompre  les  négotiations  à  cause  de  l'argent  que  répan. 
dait  Malmesbury,  cl,  l'année  suivante,  Talleyrand  disait  dans  un  rapport 
au  Directoire  :  «  On  se  rappelle  de  combien  d'intrigues  les  deux  séjours  de 
Lord  Malmesbury  en  France  ont  été  l'occasion.  On  n'a  pas  oublié  les 
36.000  livres  sterling  employées  par  lui  à  payer  des  journalistes  et  d'obscurs 
conspirateurs»,  et,  ajoutait-il,  si  on  recommence  à  négocier  avec  l'Angle- 
terre, il  faudra  que  la  négociation  ait  lieu  en  pays  neutre  (Pallain,  p.  3oi). 
I.  Mengaud  dit  encore  :  «...Il  ne  faudrait  même  qu'une  prolongation  de 
la  fermeture  des  ports  de  l'Italie  et  l'établissement  de  tout  ce  que  nous 
pourrions  de  navires  en  corsaires  pour  accélérer  la  mise  en  jugement  de 
Pitt.  »  Le  rapport  de  Mengaud  est  divisé  en  trois  parties  ;  \m  premier 
rapport,   daté   du  25  messidor,  intitulé  «  Etat  actuel  de  l'Angleterre  »  (Alf. 
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Va\  mrmc  l('m|)s.  le  Dirccloir.'  icccxiiil  (l<'S  rciisci^iicmciils 
Irôs  l'jivoiiihlcs  (le  «lii'i-ci-liorii.  (lu'il  ;i\;iil  ciinom'  conlpùlcr  les 
iiilornialioiis  doiinrcs  piic  les  (l(''l('-|Uii(''S  iil;iii(l;iis  :  «  Si  hi 
miciic  conliimci;!.  dil-il  en  son  siiimilici-  j;ifi;()ii,  la  l'^raiicc  a 
))(>ui'  elle  Ions  les  a\  alliages  des  cliaiiccs  de  la  iiucii'c.  l'iic 
descenlc  en  li-landc  ne  [X'til-cMic  dispuléc  à  la  loiii;-...  »  cl 
l'on  peul  excc'iilci'  «  des  aulrcs  dcscciilcs  siii-  Ions  l<'s  côh's 
iillong;és  d'AiiiiloU'i'i'c  cl  de  riM'osse...  :  anssil(")l  (jn'nn  dcs- 
eenle  soil  licui-cnscnicnl  exécnli'-c.  on  pcnl  icuaidcp  l'objcl 
enlicrenienl  i'cni|)Iic,  considcranl  li-lal  cl  la  (lis[)osilion  on  se 
li'onNC  acincllcineni  le  pays'...  »  En  rappi'oeliaid  ces  paroles 
de  loni  ce  <pie  ini  disaicnl  les  déléi^nés  irlandais  (Mac  Xevin 


('•h\,  Aii^k'lciTt',  .">()■},  l\.  i~^\-i~~).  i)uis  une  «  Siiilc  des  ()l)scr\  atioiis  sur  l"Aii- 
gieterre  »,  luèiiie  dale  (ihid.,  d'.  17S-1S1),  culiii  un  «  Uostc  de  mes  oI)serva- 
lions  siu-  l'Angleterre  »  en  date  du  i>(\  messidor  (ibid.,  11".  i8a-i88).  Ou 
excusera  le  Directoire  d'ajouter  loi  à  toutes  ces  atlirmalions,  (juaiul  ou 
saura  que  les  olliciers  anglais  de  la  Hotte  (jui  l)lo(juail  Cadix  croyaient  à  la 
chute  de  Pitt  (lettre  de  G.-R.  Wittou.  capitaine  de  \aisseau,  eu  date  <lii 
,")  juillet,  AH",  ctr.,  Angleterre,  r>yi,  fl'.  i)8-ioi). 

I.  Atr.  étr.,  Angleterre,  oyi.  II".  43i.  I>a  h-tlic  est  datée  de  «  llaml>ourg. 
ce  14  tic  July  1-97  ».  Ja'gerhoru  ajoute  :  «  Ku  cas  (juc  le  traité  du  paix 
actuellement  en  négociation  soit  perl'ectionné,  certainement  l'intérêt  de  la 
I""rancc  et  de  ses  alliés  ne  pourra  jamais  permettre  de  livrer  les  braves 
défenseurs  de  la  liberté  irlandaise  sous  les  mains  de  ses  bourreaux;  il 
parait  très  naturel  qu'il  faut,  par  une  mesure  de  sagesse  aussi  bien  que 
])ar  sentiment  d'équité,  trouver  un  moyen  pour  faire  entrer  l'Irlande  dans 
les  conditions  des  articles  de  la  paix...»  Cette  question  du  rôle  des  Irlandais 
«lans  la  négociation  de  Lille  a  donné  matière  à  force  controverses.  Les 
agents  du  gouvernement  anglais  en  Irlande  allirmenl  dans  leur  corrcs- 
(xHulancc,  dit  Lecky,  que  Mac  Nevin.Tone  et  Tandy,  étaient  à  Lille  pendant 
la  négociation.  Lord  Clare  reproduisit  cette  allirmatiou  à  la  Cliami)rc  des 
Lords,  le  17  février  179S  (Lecky,  t.  VII,  p.  SgG).  —  En  Iilandc.  l'organe  des 
Irlandais  Unis,  «  The  f'iiion  Slar  »,  disait  :«  Irlandais,  votre  pays  est  vcpri'- 
sciUé  par  des  frères  capables  et  vertueux.  Ils  plnidi'nl  i-nlre  couse  à  Lille, 
ils  négocient  pour  une  République  Irlandaise  indépenilnulc...  Ils  sont  soute- 
nus et  encouragés  par  les  commissaires  français.  »  (Cid'ord,  Life  of  l'ill, 
t.  III.  p.  ii'i,  en  note).  Il  est  certain  que  toutes  ces  allirnuilious  sont  erronées. 

Ou  a  aussi  soutenu  la  thèse  (|ue  le  Directoire  voulait  stipuler  des 
avantages  pour  les  Irlandais,  et.  sous  l'inllnence  des  passions  eonlem- 
l>oraines,  (lifford  déclare,  dans  sa  Life  o/' /';//'.  publiée  en  1809,  qu'«iln'y  a 
aucun  doute  de  l'existence  d'un  traité  régulier  entre  le  Directoire  et  les 
l'ebelles  irlandais,  par  Icfpiel  l(>  jireniici-  s'engage...  à  les  rcMablir  comnie 
Ltal  indépendant.  Si  donc  le  g-oM\  i-i  ncnicnl  liril:iniiiiiiic  a\ail  accepte  le 
principe  ijnc  les  traiti's  civnrlns  par  l:i    l-'ratUM'  dc\aicnt  i'<-gir    la   paix  c  iti'c 

liibliollièquc  d'histoire  moderne.  —  III.  'ii 
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était  parti  d'Irlande  le  27  juin  pour  seconder  les  efforts  de 
Lewines  et  de  Tone),  en  se  souvenant  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  vaisseaux  français  étaient  arrivés  aux  c(Mes  d'Ir- 
lande pendant  l'expédition  de  Hoche,  le  Directoire  pouvait 
très  bien  se  persuader  (ju'il  viendrait  aiséinenl  à  houl  de 
l'Angleterre. 

Il  devait  l'espérer  d'autant  plus  qu'il  cherchait  à  reformer, 
j)armi  les  puissances  du  Nord,  une  Liii:ue  des  neutres.  Le 
Directoire  préparait  alors,  probablement  sous  l'inspiration  et 
la  direction  de  ïalleyrand,  deux  ji:raiids  mouvements  tour- 
nants contre  ses  deux  adversaires,  l'Autriche  et  l'Angleterre. 
Pour  faire  cesser  les  résistances  de  l'Autriche  et  la  contraindre 
à  céder  la  rive  gauche  du  Rhin,  il  comptait  conclure  une 
étroite  alliance  avec  la  Prusse',  alliance  qui  pourrait  aussi 


la  France  et  l'Angleterre,  il  est  évident  que  le  gouvernement  français  eût 
mis  en  avant  son  traité  avec  les  Irlandais...  »  (t.  III,  p.  ii5). 

D'autre  part,  les  Irlandais  ont  toujours  soutenu  que  le  Directoire  s'était 
engagé  à  les  comprendre  dans  le  traité  de  paix.  Dans  un  mémoire  au 
gouvernement  français,  du  afi  frimaire  an  VU,  cité  par  Leckj'  (t.  VII,  p.  897), 
Lewines  allirme  «  qu"il  reçut  à  ce  moment,  à  Paris,  les  assurances  formelles 
du  gouvernement  français  qu'il  ne  ferait  pas  la  paix  sans  stipuler  l'indé- 
pendance de  l'Irlande».  Et  l'on  lit  dans  le  journal  de  Wolf  Tone,  en  date 
du  21  juin:  Hoche  «a  montré  à  Lewines  ime  lettre  de  Simon  qui  contenait 
les  assurances  du  Directoire...  qu'il  ne  ferait  avec  l'Angleterre  aucune  paix 
où  les  intérêts  de  l'Irlande  ne  soient  pas  pleinement  discutés  conformémenl 
aux  A  œux  du  peuple  de  ce  pays  ».  Il  est  probable  que  Simon  agissait  sans 
les  ordres  du  Directoire  et  qu'il  partageait  les  sentiments  de  INIengaud  ; 
celui-ci  disait  en  ellet  :  «Que  nous  importe  que  l'Angleterre,  l'Irlande  et 
l'Ecosse  aient  telle  ou  telle  constitution  ?  Commençons  par  y  porter  les 
brandons  bien  allumés  de  la  guerre  civile,  et  il  sera  toujours  assez  tôt  de 
nous  donner  le  vernis  de  n'avoir  travaillé  que  dans  la  vue  d'alfranchir  les 
peuples  ».  Hoche,  dit  encore  Wolf  Tone  (t.  II,  p.  229),  «  nous  dit  de  ne  pas 
être  découragés  par  l'arrivée  d'un  négociateur  anglais,  parce  que  le  Direc- 
toir-  était  décidé  à  ne  faire  la  paix  qu'à  des  conditions  qui  mettraient 
l'Angleterre  hors  d'état  de  s'arroger  le  commerce  du  monde  et  de  dicter 
ses  lois  à  toutes  les  puissances  maritimes...  »  Ceci  s'appliquerait  fort  bien 
aux  premières  instructions  des  négociateurs  français.  Toujoxws  est-il  (|ue 
jamais  il  n'a  été  question  des  Irlandais  dans  la  correspondance  entre  Lille 
et  Paris. 

I.  Le  Directoire  et  Talleyrand  comptaient  absolument  sur  cette  alliance. 
Dès  le  29  thermidor.  Talleyrand  écrit  à  Caillard  :  «  De  la  part  de  la  Prusse, 
ce  n'est  pas  une   mt'-dialion    froide  el    iiidilférente  que   nous   cro\ons  avoir 
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servir  i-onlrc  la  Graiide-Brcla^iu',  eu  rcnnanl  aux  Aiiji^lais 
toute  une  partie  des  côtes  de  la  Baltique. 

Quant  à  l'Angleterre,  il  espérait  l'isoiei'  loul  à  lail  |)arini 
les  [)uissances  du  Nord,  et  rétablir  les  relations  diplouiarKiiies 
avec  la  Suéde  et  la  Russie,  ce  ([ui  ne  serait  prohahleuienl  (pie 
le  prélude  d'une  nouvelle  Liji^ue  des  neutres.  Ce  lui  la  Suède 
(pii  lit  à  la  France  les  premières  ouverlures.  Dès  la  nouv<'lle 
des  Préliminaires  de  Léoben,  le  grand  chancelier  (il  savoir 
j)ar  l'inlermédiaire  du  gouvernemeni  danois  «  la  peine  (pu' 
laisaii  au  Roi  sa  position  vis-à-vis  de  la  1^'rance  »'.  Le  gouver- 
nemenl  suédois  lil  en  mèuie  leuips  des  axances  |)ar  son 
ministre  à  Hand)ourg,  Peyron,  son  minisire  à  Copenhague, 
le  baron  Taube,  les  membres  de  sa  légation  à  J^a  Haye, 
^IM.  do  Reuterswerd  et  de  Lœwenshielm'.  Kniin,  lors  d'un 
voyage  à  Stockhohn,  le  ministre  de  France  à  Copenhague, 
(irouvelle,  reçut  de  ^I.  de  Silverhielm,  ancien  chargé  d'af- 
laires  de  Suède  à  Londres,  la  contidence  cpiun  puissant  parti 
désirait  un  rapprochement  avec  la  France'.  Delacroix  n'y 
prit  pas  garde,  mais  Talleyrand,  plus  avisé,  écrivit  à  Noël  le 
9  fructidor  :  «  Le  Directoire  trouverait  bon  cpi'on  niguoràt 

droit  tratlendre,  mais  une  association  acli\  e  et  complète.»  (Ail.  élr., 
Prusse,  221,  lY.  S26-329).  Le  2G  fructidor- 12  septembre,  Talleyrand  lit  au 
Directoire  un  long-  mémoire  (il)itl.,  il'.  374-384)  où  il  dit:  «  Le  Directoire  doit 
la  paix  à  la  France,  mais  il  la  doit  utile  et  stable  ;  c'est  à  lîerlin  qu'il  faut 
agir,  c'est  avec  la  coopération  de  la  Prusse  qu'il  faut  terrasser  »  l'Autriche. 
Le  Directoire  signe  des  instructions  dans  ce  sens  (ibid.,  fï.  385-388),  que  Ton 
envoie  à  Gaillard  avec  une  note  qu'il  devra  remettre  au  ministère  prussien, 
où  il  est  dit  :  le  Directoire  «  a  chargé  le  soussigné  de  faire  à  S  M.  le  Roi 
de  Prusse  la  proposition  formelle  d'un  traité  offensif  et  défensif  qui  aura 
pour  objet  la  Maison  d'Autriche,  pour  but  la  paix  du  continent  et  le  réta- 
blissement de  l'équilibre  dans  le  système  de  ri'hiroi)e,  pour  l)ase  la 
Convention  secrète  du  18  thermidor  an  VI...»  (If.  38()-392).  Gaillard  remit 
cette  note  le  24  septembre.  Haugwitz  répondit  par  un  refus  le  29  (Aff.  tir., 
Prusse,  222,  IT.  24-26).  Talleyrand  en  fut  très  surpris  et  très  contrarié.  (\'oir 
Revue  d'Histoire  moderne,  t.  V.  p.  2.")3,  note  i  ;  Hueller,  p.  372  sq((.). 

1.  Dépêche  de  Grouvelle,  4  prairial  (Arch.  nat..  AF  m,  80.  doss.  333). 

2.  Ce  changement  de  politique  était  dû,  en  giande  partie,  à  la  iui)ltirr  du 
projet  de  mariage  entre  Gustave  IV  et  la  grande-iluchesse  Alexandra  de 
Ilussie,  et  au  refus  fort  peu  courtois  du  roi  d'Angleterre  di'  donner  une  de 
ses  lilles  au  prince  Frédéric,  oncle  du  roi  de  Suède. 

">.  (irouvelle  à  Tallcyraiul.  >  Junr  coiiqilémenlaire  an  \'  (AIV.  élr..  Dane- 
mark. 173,  If.  227-231). 
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poiiil  ([iw,  (le  siiparl.  un  rappioclicmciil  ciilic  les  deux  pays 
(France  el  Suède)  n'cprouverail  ni  opposition  ni  lï'oideui*\  » 
Et  il  envoyait,  le  ii,  des  instructions  analof^ues  à  Grouvelle'. 
La  négociation  se  poursuivit  avec  succès;  le  5  vendémiaire, 
(Irouvelle  écrivait  que  le  Conseil  du  roi  de  Suède  avait 
décidé  de  reprendre  les  relations  avec  la  France',  et  Noël,  le  9, 
que  le  ministre  de  Suède  lui  avait  ofïicielleuicnl  déclaré  que 
le  roi  son  maître  désirait  envoyer  en  France  un  «  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  »'.  La  nég;ociation 
était  donc  dans  la  meilleure  voie  lors  de  la  rupture  des  confé- 
rences de  Lille. 

Talleyrand  avait  d'aussi  bonnes  raisons  pour  croire  à  un 
prompt  accord  avec  la  Russie.  Le  3  juillet,  le  roi  Frédéric- 
(niillaume  avait  écrit  à  Sandoz-RoUin  une  lettre  qu'il  lui 
ordonnait  de  communiquer  au  Directoire;  il  y  exposait  qu'en 
conséquence  des  ouvertures  transmises  par  son  gouverne- 
ment, Rezborodko  avait  verbalement  répondu  au  comte  Briilil' 
«  que  S.  ^I.  L  est  très  disposée  à  écouter  les  ouvertures  que 
le  sieur  Gaillard  est  chargé  de  lui  transmettre  par  mon  organe  ; 
qu'elle  se  prêtera  volontiers  à  donner  les  mains  à  tout  ce  qui 
pourra  ramener  la  bonne  intelligence  qui  régnait  autrefois 
entre  la  Russie  et  la  France,  surtout  si  elle  peut  devenir  utile 
à  ses  alliés...,  qu'elle  est  prête  de  plus  à  prendre  une  pari 
diiecte  à  la  pacification  générale,  à  condition  de  la  partager 
avec  moi  et  d'y  paraître  aussi  en  qaali(é  de  médiateur,  si  les 
parties  intéressées  sonl])()rlées  aie  désirerel  à  l'y  inviter"...  » 

Paul  F'  semble  avoir  vérilablement  désiré  la  paix  avec  la 
France.  Le  i^»  août,  en  parlant  avec  AVhilworlli  des  négocia- 
tions séparées  ([ue  l'Angleterre  a\ail  engagées  à  Lille,  il  lui 
exposa  «  le  dilennne  ou  il  se  trouverait  s'il  était  la  seule  Puis- 


I.  Afl".  clr..  Hollande,  096. 

a.  .le  n'ai  pas  trouvé  celle  lellrc,  mais  seiilcmciil  la  ic'pnnsc  qu'y  lit  (liou- 
velle,  le  3'  jour  eonipléiuenlaiiu"  au  \  . 
■{.  Air.  éli'.,  l)aueuiai-k,  i-"5,  11".  a'i:)-^'};. 
',.  Air.  étr..  llollaude.  59(1,  T.   {11. 

."1.  Phivoyé  exlraoï'diiuiire  de  l'i  ii-^se  à  Sainl-Pélershouiy. 
li.  Air.  étr..  Prusse.  221.  1".  y(iS. 
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sancc  (|ui  ne  IVil  [)as  (•()ni[)r'is('  dans  la  pacilicalioii  yi'iu'ialc,  cl 
la  iiécossilé  où  il  se  trouvait  de  [)rc'ii{h'e  soin  de  liii-nième'  ». 
Il  avail  doiiiu',  courrier  par  courrier,  à  son  chargé  d'afraires 
inlérimaiie  en  Daneinaïk.  Vassilief,  l'ordre  de  répondic  aux 
ouvcriures  que  lui  avail  laites  (IrouvelleS  et  il  envoya  bientôt 
à  CopenliaiJ^ue  un  ministre  titulaire,  Katschalov,  en  lui  pres- 
crivant de  négocier  avec  le  ministre  français  '.  Enlin,  il  envoya 
à  Berlin  le  coinlc  Pauiu  |)()ur  ciilamer  des  pourparlers  cii 
règle  avec  Gaillard,  et  avec  les  instructions  les  pins  précises 
pour  l'aire  la  paix.  La  première  entrevue  l'ut  très  l'avoral)le. 
(pioi(pie  Panin  insistât  plus  que  de  raison  pour  une  nu'dia- 
lion  devenue  sans  objet.  (îrouvelle  envoyait  de  ('ojx'nliague 
les  meilleures  nonvelles.  L'empereur,  dit  Kaslclialox  \  «ne 
veut  que  conserver  ce  (|u'il  a  maintenant.  Nous  ne  sonnnes 
pas  en  guerre;  point  de  conquêtes  à  restituer;  il  ne  l'aut  que 
se  donner  la  main  ».  Aussi  Talleyrand  pouvait-il -dire  au 
Directoire,  après  la  première  entrevue  de  Gaillard  et  de 
Panin  :  «  ...  Ge  succès  des  premières  ouvertures  paraît  tel 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'envoyer  au  citoyen  Gaillard  des  ins- 
tructions et  des  pouvoirs  pour  conclure  .  »  11  devait  avoir  la 


1.  \\'liil\V()i-lli  il  Circin  illr,  2  aoùl  (lîrcortl  Oriice.  lliissia,  '\-). 

•2.  IJc'pèclie  de  (lioiivellf  du  y  uiessitlor  (AIT.  ('li'.,  Daiieiuark,  17'j,  11".  i."i2-i,")'î). 
(IcUf  négociation  se  faisait  par  l'internicdiaiic  du  ministre  espagnol.  Nor- 
mandes. 

'5.  Voir  Marlens,   Tr/iitcs  de  lit  liiissic,  l.  V,  p.  2.10-257. 

.'J.  Grouvelle  à  Talleyrand,  28  thermidor. 

.■>.  Cité  par  Tratehevski  (Soe.  imp.  dllisl...  de  lîussie.  I.  L\X.  p.  ()'i(>-'>4')- 
JM.  Sorel  donne  une  idée  absolument  fausse  de  ces  négoeialions.  Il  atlriljue 
au  Directoire  la  rupture  des  négociations  de  Berlin,  comme  de  celles  de 
Lille:  «  La  rupture  se  fit  de  même  avec  la  Russie,  dit-il  (p.  22(1),  sauf  qu'elle 
se  lit  plus  lentement  à  cause  des  distances.  »  Hien  n'est  plus  inexact. 
Panin  se  glorifie  d'avoir  complètement  dénaturé  ses  instructions  et  volon- 
tairement amené  la  rupture  des  négociations  1  lettre  à  Vorontsov  du 
S/19  novend)re,  Arch.  \'ofontsoi\  t.  XI,  p.  4-7);  il  déclara  à  Gaillard  que 
TEmpereur  avait  surtout  en  vue  la  médiation  en  faveur  de  l'Aulriclie  lors- 
<{u'il  avait  entamé  les  pourparlers;  qu'en  conséquence,  «  les  circonstances 
actuelles  n'étant  plus  les  mêmes,  S.  M.  L  se  Aboyait  dans  la  nécessité  de 
remettre  à  des  temps  plus  fa\orables  l'ouvrage  que  nous  avions  commencé.  » 
(Gaillard  à  Talleyrand,  20  vendémiaire,  AIT.  étr.,  Prusse,  222,  IT.  6i-6.5).  A 
cette  date.  Gaillard  n'avait  pas  encore  communiqué  le  refus  un  peu  vif 
opposé  par  le  Directoire  à  l'article  4  introduit   par  Panin  dans  le    projet  de 
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presque  cerlilude  de  mériter  les  éloj^es  (jiie  Noël  lui  déeernail 
dès  le  i8  fructidor  :  «  Il  sera  digne  de  la  ,i,doire  que  vos  talents 
et  votre  zèle  promettent  à  \  otre  ministère  de  rétablir  avec  le 
Nord,  dont  cette  terrible  guerre  a  dû  surtout  faire  sentir  l'im- 
portance, des  relations  trop  négligées,  et  donner  à  cette  partie 
intéressante  de  notre  système  politi({ue  la  direction  et  l'acti- 
vité commandées  par  nos  intérêts'.  » 

La  situation  politique  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre était  donc  très  brillante  à  la  lin  de  l'an  Y. 

Telles  sont,  ce  me  semble,  les  raisons  qui  durent  pousser 
le  Directoire  à  rompre  les  négociations  de  Lille.  Pour  expli- 
quer le  changement  de  politique  ({ui  suivit  le  18  Fructidor, 
M.  Sorel  se  contente  de  peu  :  «  Le  premier  sentiment  du  Direc- 
toire «  épuré  ».  dit-il,  fut  l'arrogance.  Il  se  crut  maître  de 
l'Europe,  comme  il  l'était  de  Paris-,  w  Cette  explication  est 
certainement  trop  simpliste;  les  Directeurs,  Reubell  et  Barras 
surtout,  étaient  gens  pratiques  et  au  besoin  faisaient  bon 
marclié  de  leur  orgueil.  Cependant,  dans  l'examen,  forcément 
incomplet  et  hasardeux,  des  causes  multiples  de  la  politic[ue 
<(  fructidorienne  »,  il  ne  faut  sûrement  pas  oublier  ces  deux 
sentiments  :  orgueil  et  haine  de  l'Angleterre,  qui  tenaient  une 
1res  grande  place  dans  l'esprit  des  révolutionnaires,  et  surtout 
de  Reubell. 


Irailc.  La  rupture  déliiiitive  l'ut  égaleuieiil  provoquée  par  la  Ilussic  sous  le 
prétexte  de  l'arrestation  d'un  consul  russe  dans  les  îles  Ioniennes,  et  elle 
rompit  sans  même  demander  d'explication  à  ce  sujet  (dépêche  de  Gaillard 
du  3o  vendémiaire,  ibid-,  11"-  "9-Ho).  Talleyrand  avait  raison  de  compter  sur 
les  sentiments  paciliques  de  l'aul  I",  car,  le  premier  mouvement  de  colère 
passé,  le  tsar  expédia  à  Panin,  le  29  octobre,  l'ordre  de  renouer  avec 
(jaillaitl.  Panin  n'obéit  pas  (Panin  à  A^orontsov,  18/27  novembre,  Arch. 
Vorontiioi\  t.  XI.  j).  12-i'i).  cl  Paul  1"  changea  d'idée  une  fois  encore.  Voir, 
sur  les  variations  du  tsar,  la  correspondance  de  Wliilworlh  (Record  Oflice. 
Uussia,  28). 

X.  AfT.  étr.,  Hollande,  .hjO,  11'.  210-211. 

2.  Page  225. 
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La     HII'TUKK    OKS    COM-KKK.NCKS 

La  nouvelle  du  18  Fructidor  arriva  à  Lille  pai'  le  télégraphe 
le  19  à  ()  heures  du  soir'.  Marel  en  l'ut  1res  IVapi)^  ;  Lelourneur, 
quoique  plaignant  Carnot,  approuvait  le  coup  d'Etat.  Il  espé- 
rait qu'il  n'entraverait  en  rien  la  paix,  qu'il  l'accélérerait 
plutôt  %  et  en  exprima  sa  conviction  à  la  conférence  du 
21  fructidor:  le  '23,  il  alla  même  jusqu'à  dire  qu'il  «pouvait 
assurer  m^ec  certitude  que  lundi  ils  auraient  le  pouvoir  de 
continuer  la  négociation  »'.  Ce  même  jour  commença  à 
s'accréditer  le  bruit  de  la  nomination  de  Delacroix  comme 
nouveau  plénipotentiaire  ;  il  persista  pendant  plusieurs  jours, 
et  on  adressa  même  à  Delacroix  des  lettres  à  Lille'.  Tout  le 
monde  crut  à  celte  nouvelle,  la  légation  française  comme  lord 
Alalmesbury.  Ce  qui  arriva  fut  bien  plus  funeste  encore  : 
le  20  fructidor- II  septembre,  les  plénipotentiaires  français 
apprirent,  par  une  lettre  de  Talleyrand,  qu'ils  étaient  rap- 
pelés et   remplacés  par   Treilhard   et  lionnier.    Ils  l'annon- 


1.  Jouinal  de  la  Légation,   19  fructidor. 

2.  Malmesburv  à  (Irenville,  9  sepleniln-c,  [nivale  {Forlescue  Mss..  l.  III, 
p.'Î70-37i). 

3.  Malmeshury  à  Grenvillp,  9  sepleiubre  (Record  Ollice,  France,  .u)). 

Lf.  Voir  les  lettres  de  Malmcsbury  à  Grenville.  9  septembre  (Record 
Otlice,  France.  .îo;  Diaries,  t.  III,  p.  ôifi;  Fortescue  Mss.,  t.  III,  p.  371),  ÎMal- 
niesbury  à  Pitt,  9  septembre  {Diaries,  t.  III,  p.  'mq),  Grenville  à  Georges  III. 
Il  septembre  (ForfcscHe  Mss.,  t.  III,  p.  373),  Malmesbury  à  Grenville,  11  sep- 
tembre (Fortescue  Mss.,  t.  III,  p.  373). 

.3.  Talleyrand  leur  écrit  sèchement  :  «  Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyens, 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  22  fructidor  portant  votre  rappel  comme 
membres  de  la  légation  pour  les  négociations  de  la  paix  à  Lille.  Je  vous 
prie  de  m'en  accuser  la  réception.  Mais,  avant  de  vous  y  conformer,  vous 
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(•(•rcnl  anssilôl  à  MalnH'sl)ury '.  el  lui  en  liiciil  [)arl  de 
iiouvcan  à  la  conférence  ([ui  cul  lieu  rai)ics-mi(li.  «  Lord 
Malniesbui'v  paraît  très  afïeclc  :  il  Icuioigne  aux  membres  de 
la  Légation  tous  sesreg^rets:  il  redoute  le  résultat  du  cliau- 
i^cment;  les  probabilités  qu'il  y  avait,  dit-il,  pour  le  succès 
de  la  négociation  sont  alTaiblies.  et  cela  seul  est  déjà  un 
mal  '.  » 

Les  membres  de  la  légation  Irançaise  lurent  tous  1res  aHec- 
tés.  Maret  et  Colchen  supportèrent  courageusement  le  coup, 
mais  Letourneur  se  montra  fort  abattu,  disant  «  qu'on  lui 
avait  arraché  la  douceur  de  l'aire  la  paix  »  '.  Ils  étaient  per- 
suadés que  le  Directoire  conclurait  la  paix.  Maret  et  Colchen 
raisonnèrent  sur  les  bases  (jue  nous  avons  déjà  exposées;  ils 
trouvèrent  de  nouvelles  raisons  d'y  croire  dans  l'élection  de 
Merlin  de  Douai,  le  promoteur  de  la  paix  avec  la  Prusse,  qui 
avait  beaucoup  d'influence  sur  Reubell,  et  surtout  dans  leur 
propre  rappel;  Colchen  dit  à  Malmesbury  que,  si  les  Direc- 
teurs visaient  à  une  rupture,  ils  leur  auraient  laissé  le  désa- 
grément de  l'accomplir  :  «  On  n'aime  pas  les  amis  de  ses 
ennemis',  et  il  était  très  naturel  que  l'heureux  accomplisse- 
ment de  la  négociation  ne  leur  fût  pas  laissé.  » 

^lais  Malmesbury  ne  partage  pas  cet  optimisme;  il  relève 
dans  les  messages  du  Directoire  les  expressions  «  dicter  la 
paix  »  et  «  une  paix  digne  du  trionq:)he  du  Peuple  français  et 

A  oudrez  bien  attendre  à  votre  poste  r.ariivéc  île  vos  suecessetirs.  les 
citoyens  Treilhard  et  Bonnier...  Vous  leur  reiuetlrez  sous  leur  reeu  les 
différentes  pièces  et  instructions  sur  l'étal  de  la  négociation,  comme  aussi 
vous  leur  donnerez  tous  les  nnseignenients  qui  peuvent  leur  être  utiles. 
Vous  préviendrez  également  le  lord  Malmesbury  que  le  changement  des 
négociateurs  n'en  apporte  aucun  dans  les  dispositions  du  Directoire  pour  la 
négociation.  »  (Alî.  étr.,  Angleterre,  591.  f.  '^49)" 

1.  Ibid.,  f.358. 

2.  Journal  de  la  Légation,  20  messidor. 

î.  Malmesbury  à  GreuA  ille,  11  septembre  (liecord  Ollice,  I<"rance,  .ïo; 
Dinries,  t.  III,  p.  .■)28-53o).  Letourneur  fut  bientôt  après  dépouillé  de  son 
grade  de  général  d'artillerie.  Sur  ce  qui  suit,  Aoir  les  nondjreuses  dépêches 
de  Malmesbury  des  9  et  11  septeniltre.  et  les  extraits  de  son  .journal  du  9  au 
l'i  septembre. 

1.  En  fram^ais  dans  le  texte. 

.">.  Diavics,  t.  III,  p.  ."ia^. 
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(le  sii  ^(''iici'osilt''  ».  ()n  \;i.  dil-il.  en  icxciiii'  ;in\  |H('iiiiri es 
iiislniclioiis  (|U('  le  Diiccloiic  n'a  niodilK'cs  (luc  par  ciaiiilc 
(les  (À)iis('iis  cl  (i(>  ropiiiion.  Il  ic^i'cllc  les  pléiiipolciiliaiics 
IVaiirais  :  «  .le  serais  1res  injiisie  si  je  ne  déelai-ais  pas  (|iie. 
dans  les  eireonslanees  où  nons  intus  sonnnes  i-éunis,  il  esl 
iiui)()ssil)le  de  s  èli-e  eondiiil  a\ee  pins  de  eordialilé,  de  bonne 
hnnienr  el  de  bonne  loi  ([ne  lonle  la  L('>i;alion  IVancaise,  anssi 
bien  dans  leni-  i'(')le  ollieiel  (pie  (jnand  nons  nons  s(jnniîes 
léiinis  »'  pins  raniilièreniciil  ;  etilniandil  le  iS  Fruelidor,  car, 
dil-il.  «  j(;  n'ai  anenn  doute  (juc,  si  ce  nialcneonlreux  malheur 
uavail  ('elab'  à  Paiis,  nous  aurions  lerniiné  noli-e  n(''i;()eialion 
d'uuc  uiauière  h  es  salistaisanle  |)oiu'  nos  (Ioun  ciiienienls  el 
uous-m(>nies  »  '. 

Un  lanfi:ai;:e  aussi  allirnialit"  n'iu(li([uerail-il  [)as  ({ue  Malnies- 
bury  (îlail  ariiv(''  à  (pielque  accord  formel  avec  ^lai'el  sur  les 
conditions  de  paix?  S'il  regrettait  tellemeni  le  rappel  de  la 
l(''ii:alion  française,  n'élait-ce  pas  surtout  parce  qu'il  allail 
mettre  lin  à  la  nt'^ociati(jn  secrc'te?  El  celle  ([ueslion  nous 
amène  à  en  poser  une  autre  :  les  entrevues  de  Pein  el  d'Ellis, 
les  communications  de  Malmesbury  el  de  ^laret  (''laienl-elles 
simplement  deslinc>es  à  faciliter  les  confi-rences  ollieiel  les.  à 
arrondir  les  angles  et  amortir  les  chocs,  où  étaient-elles  une 
véritable  négociation  secrète  isolée  de  la  négociation  officielle, 
dans  le  but  de  discuter  et  d'arrêter  les  conditions  de  la  paix? 
Tliiers,  le  premier  fjui  ail  parlé  de  cette  alfaire,  dit  formelle- 
menl  :  <(  La  paix  était  convenue,  pourvu  (|ue  l'Espagne  sacri- 
fiai La  Trinité  et  la  Hollande  Trinquemale.  el  (jue  la  France 
promit  de  ne  jamais  prendre  Le  Cap  de  lionne-Espérance 
pour  elle-même  »  '.  Mais  Thiers  écrit  sous  la  dictée  de  ïalley- 
rand,  qui  fait  son  apologie;  son  récit  esl  plein  d'erreurs 
voulues;  il  dit.  par  exemple,  que  ce  fut  ^lalmesbury  qui  pril 
l'initiative  du  rapprochement  secret  avec  Marel.  Il  nesl  donc 
j)as  une  autorité  suffisante,  et  les  historiens  cjui  ont  aveuglé- 


1.  Dépêches  du  11  septembre. 

2.  A  Canning,  11  septembre  (DfV^/-îV.s,  l.  III,  p.  J'ài). 

3.  Tome  IV,  p.  90. 
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meiil  rc'produil  ses  affirmai  ions  oui  eu  le  plus  j>^rand  torl  \ 
Dans  les  eomptes  rendus  des  entrevues  de  Pein  et  Ellis, 
Maret  et  Malinesbury,  il  est  une  fois  question  en  termes 
formels  des  conditions  de  paix  :  le  3i  juillet,  à  l'occasion  du 
premier  éehaniçe  de  notes  entre  Maret  et  Malmesbury;  puis, 
une  seconde  fois,  à  la  dernière  entrevue  des  deux  diplomates, 
le  i3  septembre.  Maret  dit  qu'il  continuera  à  travailler  pour 
la  paix  à  Paris,  où  il  verra  Talleyrand.  «  Il  dit,  écrit  Malmes- 
bury  dans  son  journal',  (|u"il  croyait  que  nous  pourrions 
obtenir  des  Hollandais  Trinquemale  et  toutes  les  villes  et 
établissements  militaires  de  Ceylan,  si  nous  consentions  à...  ne 
pas  monopoliser  le  commerce  :  que  l'on  pourrait  imaginer  des 
moyens  de  rendre  Le  Cap  neutre  en  toutes  circonstances  de 
paix  et  de  guerre.  Il  désirait  savoir  de  moi  si  ces  conditions 
seraient  suflisanles.  J'hésitai  quant  au  Cap,  mais  je  croyais 
(j[ue  les  arrangements  connne  ceux  qu'il  proposait  pourraient 
être  pris  pour  Ceylan  ' .  Il  dit  que  l'Espagne  ferait  des  propo- 
sitions extravagantes  :  peut-être  la  France  consentirait-elle  à 
agrandir  nos  établissements  près  du  Sénégal  si  nous  resti- 
tuions La  Trinité  ;  que,  quant  aux  demandes  de  la  France,  les 
vaisseaux  de  Toulon  ne  seraient  pas  une  grande  difficulté,  ni 
l'hypothèque  sur  les  Pays-Bas,  mais  qu'on  ferait  sur  le  titre  du 
Roi  une  résistance  qui  ne  serait  pas  facilement  levée  ;  qu'ils 
désiraient  quelque  chose  de  plus  à  Terre-Neuve,  mais  de 
petite  étendue  »'.  Ce  récit  scml)le  bien  indiquer  que  Maret 
n'avait  jamais  fait  auparavant  de  propositions  analogues. 
CependanI,   il  existe  au  llecord  Oflice  im  petit  papier  non 


1.  M.  Scioiil  aflirme  (l.  Il,  p.  '(71)  que  l'accord  s'clait  fait  sur  les  condi- 
tions suivaules  :  le  roi  d'Aiiylclerre  n'abandonnera  pas  le  titre  de  roi  de 
France,  niais  ne  le  prendra  pas;  il  paiera  12  millions  pour  les  vaisseaux  de 
Toulon;  il  restituera  Le  Cap,  mais  gardera  La  Trinité;  Ceylan  sera  allerna- 
livcnient  occupé  par  des  garnisons  anglaises  et  hollandaises.  ]M.  Scioul  ne 
donne  pas  de  références.  .le  n'ai  trouvé  aucune  indication  semblable  pour 
Ceylan. 

•2.  Diaries,  t.  111,  p.  .135. 

3.  On  a  vu  dans  la  première  partie  que.  lors  de  la  mission  de  Hammond, 
le  gouvernement  anglais  les  proposait  de  lui-même. 

4.  Record  Office,  France,  5o. 
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sij^^ué,  iiiJiis  ô\  idenimenl  écrit  par  Wcsley  lors  de  son  j)r('nii(M' 
retour  à  Londres',  ainsi  conçu  :  «  Le  Directoire  consent  à 
céder  la  franchise  du  Cup  avec  trois  garnisons,  un  conseil  des 
trois  nations,  la  l^'iance,  la  Hollande  cl  l'Angleterre,  l'Ile  de 
Ceylan  et  Cocliin.  Il  veut  des  avantages  à  Terre-Neuve.  ^lais 
on  n'insistera  ni  pour  la  cession  de  (jiil)raltar,  ni  pour  la  rcsli- 
lulion  des  vaisseaux.  L'Espagne  ne  répugne  pas  à  céder  La 
Trinité.  Il  y  a  |)cii  de  bonne  intelligence  entre  le  Directoire  cl 
le  Cabinet  espagnol,  si  ce  n'est  le  Prince  de  la  Paix,  qui  se 
soutien I  par  là  contre  le  mécontentement  pul)lic  dv  ^oir  pren- 
dre les  colonies,  interce[)ler  le  connnerce,  cl  bondiardci- 
('adix.  » 

Ces  condilions  soni  vraiment  bien  semblables  à  celles  que 
Maret  exposa  le  i3  septembre.  On  peut  encore  les  raj)prochei' 
de  ce  passage  des  «  Observations  sur  quel([ues  articles  des 
instructions  données  aux  Ministres  plénipotentiaires  pour 
traiter  de  la  paix  avec  l'Angleterre  »  %  prol)al)lemenl  rédi- 
gées par  ]Maret  ': 

Je  ci'aius  que  le  Cap  dr  Bomic-KsiH'i'aiicc  lie  soil  la  pierre 
daclioppement...  Si  cet  article  était  absolument  l'cjelé  et  sOppo- 
sait  à  la  ]>aix,  ne  pourrait-on  pas  pro]>oscr  ce  qui  suit  : 

1°  Le  Cap  de  Bonue-Ls[)érance  sera  rendu  aux  IToUaiulais.  mais 
il  n'y  aura  dans  ses  forts,  villes  et  territoires  qu'une  garnison  de 
l)olice  seulement  et  non  de  défense,  cette  colonie  restant  sous  la 
protection  des  trois  Puissances.  Les  citoyens  qui  y  sont  actuelle- 
ment resteront  dans  leurs  proiiriétés  et  établissements  sous  les  lois 
de  la  République  ^jatave,  mais  les  Français  et  Anglais  pourront 
s'y  établir  comme  agriculteurs,  commerçants,  artistes,  ouvriers, 
soumis  aux  susdites  lois. 

•->"  La  France  et  l'Angleterre  auront  des  ruiisuls,  y  ela]>liront  des 


I.  Il  est  écrit  sur  le  môme  papier,  avec  la  même  encre  qu'une  autre  nolf 
signée  de  Wesley  et  datée  du  3i  août.  Lq  papier  est  remarcxuable  :  du  papier 
à  lettre  ordinaire  au  lieu  du  gTand  format  employé  généralement.  I/écri- 
ture  est  semblable;  elle  n'est  cependant  pas  absolument  pareille,  mais  la 
note  étant  éciùte  en  anglais  et  le  papier  en  français,  le  changement  de 
langue  expliquerait  un  petit  changement  dans  l'écriture. 

i>.  Art",  ctr.,  Angleterre,  ,591,   ff.  9-11. 

i.  Voir  plus  liant. 
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magasins  (rajjprovisionncmoiit  ikhii-  Inirs  bâtiments  de  guerre  et 
(le  commeree  qui  pourront  y  relàclier.  Ces  deux  nations  pourront 
y  faire  le  commeree  direct,  sous  les  conditions  qui  seront  expri- 
mées par  traité  de  commerce  ad  hoc 

Si  ce  projet  ne  convient  pas,  je  proi)()se  celui-ci  : 
Le  Cap  de  Bonne-Espérance  sera  constitué  et  mis  en  état  de  dé- 
fense.  A  cet  ell'et.    il  aura  une  garnison   sullisante  de  Français, 
d'Angolais  el  de  Batavcs  pour  trois  ans  seulement. 

Mais  on  pcul  ré[)oiidre  à  un  rapproclienieiil  par  un  autre: 
le  papier  en  question  peut  avoir  été  joint  à  une  lettre  écrilc 
(le  la  même  encre  et  sur  le  nu-inc  papier  par  Wesley  à  (iren- 
ville  le  3i  juillet,  et  n'être  que  le  résumé  des  contidences  de 
l'agent  dont  il  rapporte  les  déclarations  dans  cette  lettre.  Ce 
(|ui  semble  le  plus  probable  est  que,  sans  faire  de  discussion 
ni  de  convention  formelles,  Pein  el  Ellis,  Maret  et  ISIalmes- 
bury  avaient  souvent  examiné  entre  eux  des  conditions  de 
paix  et  étaient  tombés  d'accord  sur  un  certain  noinl)re  de 
points. 

Quoi  (piil  en  soit,  tout  en  déplorant  comme  jNIalmesbury  le 
coup  d'Etat  du  18  Fructidor  et  en  partageant  ses  appréhen- 
sions, le  gouvernement  anglais  persiste  dans  sa  résolution  de 
tout  tenter  pour  arriver  à  la  paix.  «  .le  n'espère  que  faible- 
ment du  bien,  dit  lord  Gren ville  ',  mais  je  ne  veux  en  aucune 
maniè're  que  cette  opinion  influence  nos  démarches  ou  nous 
induise  à  omettre  quelque  moyen  rationnel  d'arriver  au  but 
de  la  paix,  (pie  j'avais  connneneé  à  croire  bien  plus  proche 
que  je  ne  me  flatte  maintenant  (ju'il  le  soit.  »  ¥â  Pitt,  réser- 
vant son  opinion  sur  les  événements  de  Paris,  déclare  :  «  J'ai 
seulement  à  diie  maintenant  que,  sur  les  principaux  points  en 
(piestion  dans  la  négociation,  mes  opinions  restent  inaltéra- 
hlemeiiL  telles  (jue  je  vous  les  exposais  dans  notre  dernière 
conversation,  (pie  j'agirai  d'après  cette  ligne  de  conduite  en 
/ont  cas,  et  (jue  les  ditïicultés  collatérales  peuvent,  je  pense, 
toujours  être  surmontées  par  un  mélange  de  fermeté  et  de 

1.  A  Malmesbury,  11  scpteml)re  {Fortescuc  Mss.,  t.  111,  p.  372). 
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inodéralioii.  »  Il  ajoulc  :  «  .riiuliiic  ;\  la  l'ois  à  jx.'iiscr  cl  ;"i 
espérer  que  le  parti  iiiainlciiaiil  |)i'é(lominanl  pensera  (|ii'il 
jouira  j)lus  eoniplètemenl  cl  |)lns  sùi-cmciil  ^\^'  son  liioiiiplic 
dans  la  [)ai\  (|ue  dans  la  mici'rc.  »  '  Il  allait  clic  l»iciil(')l  cnicl- 
lenient  détrompe. 

C'est  le  2*2  rruelidor,  (piaire  jouis  sciilcincnl  apics  le  coup 
d'Etat,  que  les  plénipotentiaires  de  Lille  luicnl  rappelés. 
Heubell  les  lit  remplacer  par  deux  de  ses  créatures,  Treilliard 
et  lionnier.  Sur  leur  présentation,  Derché  lut  nommé  secré- 
taire de  la  légation',  ("est  Treilliard'  qui  devait  [)rcn(lre  le 
premier  rôle:  avocat  très  connu  à  Paris  en  1789,  il  avait  siégé 
à  la  Constituante  et  à  la  Convention  ;  c'était  un  franc  monta- 
fjnard,  il  avait  voté  la  mort  du  roi  et  présidé  un  comité  révo- 
lutionnaire. Le  Diiectoire  avait  voulu  le  nommer  consul  à 
Naples,  mais  y  avait  renoncé  devant  les  protestations  de  la 
Cour.  Tempérament  violent,  mais  de  bonnes  manières  et  de 
parole  facile,  il  observait  bien  les  formes.  Bonnier^  était  toiil 
particulièrement  la  créature  de  Reubell  .  Ci-devant  chevalier 
Bonnier,  seis^neur  d'Alco,  Malbose  et  Yaladier,  lanu^uedocien, 


1.  Pitl  il  Malinesbury,   11  septeml)re  (/)fV//7V>.s,  t.  IIl,  p.  .^'Ji-ôîa). 

2.  Par  arrêté  du  24  rnictidor  (AU",  étr.,  Angleterre,  C.  ■).")>). 

■>.  Voir  la  Vie  de  Treilliard,  par  Guyol  d'Anlreville.  Sur  la  noincile  léi;a- 
lion,  ce  sont  les  dépêches  de  Malniesl)ury  du  ii  il  du  17  sepleudtre 
(Uecord  Ofllce,  France.  .")())  et  son  journal,  en  date  du  11  et  du  l'î  (Ditn-ics. 
t.  III,  p.  52B  Ô2S,  r>'5'3-r)').")).  (pii  donnent  les  meilleurs  renseignements. 

4.  Voir  avant  loul.  sur  Bonnier,  l'artieie  de  ]M.  Au'ard  dans  la  (irtiiulr 
Kncyclopédie. 

.").  (Test   à    lui  (|uil   (  ri'ivil   aussilùl    cpi'il   appril    si    iiominaliou.   \  Oiei    la 
lellre  pédaiile  et  em[)es(''e  (|u"il    lui   euNuy.i   le  ^/î   IVui-lidor  : 
«  (litoyen, 

«  Je  reçois  à  rinstanl,  a\ee  une  lettre  du  Minisire  des  Helalions  e\l('- 
rieures,  une  exi)édition  de  l'an'êté  du  Directoire  exéculir  du  22  de  ce  mois. 
Donnez-moi  des  expressions  |)our  vous  [leiudre  ma  itrolonde  sensihilih  ; 
nuiis  veuillez  bien,  je  vous  en  conjure,  me  donner  nm-  preuve  de  plus  di- 
honte  et  d'indulgence  :  cesl  (piil  m:'  soit  donne  un  joui-  pour  recueillir  une 
âme  assez  Cortemenl  ému:-,  pour  iul  'rroger  mes  forces,  pour  me  rendre 
compte  de  moi-mèm;-.  l'erm:'Ue/-mi)i  de  \<)iis  voii-  demain;  je  sus|trndrai 
jusqu'à  ce  uioui-ul  ma  r(''|>(»n-i  ■  au  Miiiidre.  .le  ue  \ous  parle  pas  de  moit 
/rlc  cille   uiiin   di\  nueuieiil  :   \  ou->   le>   ii  )ii  ua  iise/.  Salul    cl    ic-,pcc|. 

l'o.NNIEK, 

(Arch.  nal.,  AF  m,  ^t^). 
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né  à  Monlpcllicr  vci's  i^oo,  il  avait  eu  une  jeunesse  orageuse, 
puis  s'était  assagi  et  était  entré  dans  la  magistrature.  En  1789, 
il  était  président  de  la  Cour  des  Aides  à  Montpellier,  homme 
(1(^  lettres,  arisloerate,  1res  goûté  dans  la  haute  soeiélé.  Il 
avait  été  entraîné  par  le  couFanl  révolutionnaire;  élu  à  la 
Législative,  il  suivit  la  majorité  dans  cette  assemblée  ainsi 
(ju'à  la  Convention.  Il  soilit  avec  le  premiei'  tiers,  etReuhell, 
dit-on.  lui  coniia  alors  le  soin  de  rédiger  les  dépèches  aux 
Relations  extérieures,  fonctions  qu'il  remplit  jusqu'à  l'arrivée 
de  Barthélémy.  A  cause  de  ses  antécédents  aristocratiques,  il 
aiFeclail  le  jacobinisme  le  plus  excessif  :  langage  cassant  et 
iroid.  costume  sévère,  ligure  renfrognée',  ('aractère  (piin- 
leux,  «  il  se  faisait,  dit  M.  Aulard.  détester  de  ses  collègues 
aussi  bien  que  de  ses  adversaires  ».  (Vest  de  la  «  cpiintessence 
de  rustre  »,  dira  plus  tard  Metternich.  Derché  avait  quelcpies 
capacités,  au  moins  de  métier  :  il  était  chef  de  la  troisième 
division  des  Relations  extérieures;  il  avait  longtemps  séjourné 
à  Londres,  où  il  était  professeur  de  français,  et  d'où  l'Alien 
Bill  l'avait  chassé.  C'était  un  ami  de  Delacroix". 

La  nouvelle  légation  française  était  donc  Reubell  en  trois 
personnes.  Pour  être  absolument  maître  de  la  négociation, 
Reubell  lui  donna  les  instructions  les  plus  étroites  et  les  plus 
précises.  Il  renversa  toute  l'œuvre  de  Talleyrand,  et  en  revint 
aux  insiruclions  i)rimilives  (jue  Delacroix  avait  probablement 
rédigées  sous  son  inspiration,  et  l'on  sait  dans  C{uel  esprit  : 
«  Il  est  temps  cpic  notre  diplomatie  ne  soit  plus  autrichienne 
ni  anglaise  »,  écril-ilà  Bonnier '.  et  il  fait  prendre  parle  Direc- 
toire des  résolutions  (pu  rendenl  la  rupture  certaine. 

Le  2.")  fructidor  est  rédigé  l'arrclé  suivant  : 

Le  Directoire  arrête  que  les  citoyens  ïreilhard  et  Bonnier.  char- 
gés de  négocier  la   i)aix  avcH-  f  Angleterre,  reineltront  dans  leur 

I.  Voir  le  portrait  reproduit  :'i  In  ]iage  luS  dr  la  l',(''\'oliilinii  frtnu-oisc... 
(rAriiiaïul  Dayot. 

■A.  iNlassoii,  Le  Dëparlenienl  des  Aflaires  i'lr(iiii>i'r('s,  p.  yU). 
■5.  Li-  2.")  [riu-tidor  (Arcli.  iial..  AI-'  m,  '',()';). 
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première  eonlérence  avec  lord  Maliiieshm-v,  iiiiiiislic  pléiiipoleii- 
tiaire  du  roi  d'Angleterre,  une  noie  dont  l'objet  sera  de  eonnaili-e 
si  ee  ministre  a  des  pouvoirs  suflisanls  j)Our  restilnei-  à  la  Répu- 
bliqiu*  l'ran(,"aise  et  à  ses  alliés  toutes  les  [)ossessions  (pii.  depuis  le 
eommencementde  la  guerre,  ont  passé  dans  les  mains  des  Anglais. 
Les  plénipotentiaires  lui  deuianderont  sa  réponse  dans  le  jour. 

Le  Dii'celoii'e  exéculil'  arrête  de  [)lus  que,  si  lord  Malmeshiiry 
déclare  n'avoir  pas  les  pouvoirs  néeessaires  pour  établir  cette 
base,  que  les  lois  et  les  traités  qui  lient  la  République  rendent 
indispensable,  ou  s'il  ne  fait  pas  de  réponse  dans  le  délai  prescrit, 
il  aura  à  se  retirer  dans  les  vingt-quatre  heures  vei's  sa  Coiii-  pour 
demander  les  jjouvoirs  sul'lisants '. 

('et  arrêté  est  accoinpagiiécriiislriiclionsj)liis  développées  % 
datées  du  même  jour,  et  qui  ne  laissent  aucun  doiUe  sur  les 
intentions  du  Directoire  à  l'égard  de  la  négociation.  Le  Direc- 
toire, y  est-il  dit,  «  veut  que  lord  Malmeshury,  voyant  ariiver 
d'autres  hommes,  s'aperçoive  aussi  ([u'ils  sont  dirigés  par 
d'autres  juincipes';  qu'en  mettaid  lin  aux  tàtoiuiements,  on 
parle  clair  et  c{ue  l'on  finisse. 

«  11  était  tout  simple  ([u'observant  notre  situation  intérieure, 
le  Cabinet  de  Londres  trainàt  les  négociations  en  longueur  et 
voulût  tout  attendre  du  temps;  il  était  simple  aussi  cpiii  crût 
que  la  victoire  allait  se  décider  pour  \c  |)arli  royaliste,  l'espé- 
rance de  la  contre-révolution  n'ayant  januiis  abandoinié  les 
Puissances  coalisées  ' . 

«  C'est  donc  dès  le  premier  nu>nuMd  de  la  vic[t)ire  rem- 
portée par  la  Répul)li([ue  dans  son  j)ro[)re  sein  (pi'il  iaul 
montrer  à  l'ennenù  extérieur  (pie  c'est  lui  ([ui  a  été  vaincu. 


1.  Arch.  nul..  AF  lU,  4*w- 

2.  Angleterre,  'n}i,  iV.  355-3.")G.  Imprimé  par  Pallain.  !>.  'Jt)-'}^. 

3.  «  ...  le  chaug-ement  des  négociateurs  n'eu  ai)p(>rte  aucun  dans  les  dis- 
j>usitions  du  Direcloii-e  pour  la  négociation  »,  écriA  ail  'l'all(\  land  le  i!ii  Ci  tw- 
lidor. 

4.  Il  y  a  aux  AlVaires  étrangères  (Angleterre,  ôya,  11".  (5G-(>7)  la  minute  de 
ces  instructions,  corrigée  de  la  main  île  Talleyrand.  Et  l'on  peut  voii-  qu'il 
y  apporta  des  adoucissements.  Ainsi,  après  «  Puissaïues  coalisées  »,  il 
l»itFe  :  «  C;'est  pour  elles  qu'ils  nous  font  la  guerre  dei>uis  ('in([  ans  iwrv  une 
olistination  fpii  n'a  d'égal  ((ue  leur  aveuglement.  » 

.">.  La  minute  [lorte,  connue  première  vei'sion  :  «  ...  de   la  \  iilojir  (|uc  la 
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«  Il  iiv  a  [)as  de  sùreU'  ii  lu'i^ocici'  lôiii^ucmeut  avec  un 
C.abincI  édaniïcr  (jui  toiispiiail  jiis(|ii('  dans  le  Corps  léa^is- 
latii... 

«  Le  Directoire  veut  donc.  (îiloyens.  <[iie,  l'egardaul  les 
pourparlers  (/ni  ont  eu  lieu  Jusqu'à  ce  jour  comme  non  a*>H'nus, 
vous  repreniez  les  instructions  données  <i  ços  prédécesseurs  le 
8  messidor  ».  Et  il  résume  i'a[)idenienl  ces  instructions,  sans 
adoucir  une  seule  des  clauses  les  plus  inadmissibles.  «  En 
général,  y  est-il  dit,  vous  aurez  à  suivre,  comme  thermomètre, 
la  situation  intérieure  de  la  Grande-Bretagne,  pour  hausser 
vos  demandes  ou  laisser  tondiei-  celles  sur  lesquelles  le  Direc- 
toire n'insiste  pas  absolument'.  »  Pour  les  alliés,  il  stipule 
expressément  le  status  ante  beltum,  et  rappelle  les  engaj^e- 
ments  contractés  par  la  France  vis-à-vis  de  la  Hollande'. 

Poussés  par  le  désir  de  jusiiiier  le  Directoire  des  repro- 
ches, des  injures  qu'on  lui  a  ianl  prodiguées,  MM.  Guyot  et 
Muret  disent  '  au  sujet  de  ces  nouvelles  instructions  :  «  Rien 
ne  prouve  que  le  Directoire  voulut  rompre  la  négociation.  11 
en  revint  aux  prétentions  formulées  dans  les  instructions  aux 
plénipotentiaires,  qu'il  avait  adoucies  au  cours  des  pourpar- 
lers, cl  il  crut  que  l'Angleterre  céderait.  »  Mais  ces  paroles 
sont  une  condamnation  du  Directoire  plus  sévère  encore  que 
celle  des  autres  historiens.  Si  vraiment  le  Directoire  croyait 


l»('piil»li([ii('  a  iviiiporU'i-  sur  1"(  iiiiruii  iulcTiciii'  coalisi'  avec  le  Cahinel  de 
J^oiuli-rs,  f(ii('  le  Directoire  veut  inoiitr(!r  à...  ». 

j.  Talleyrand  raje  cette  phrase  :  «  Si  les  choses  se  hroiiillaienl  dans  ce 
l)a\s,  il  \ oiis  est  reconunamlc,  ])ar  riiilérèl  de  la  République,  d'obtenir  la 
lolalitç  des  conditions  qui  sont  portées  dans  les  instructions  du  8  messidor 
et  un  yjrojel  de  traité  qui  y  est  annexé.  »  Elle  est  iiujxnlante.  car  elle  mon- 
tre une  l'ois  de  ])lus  ^\\\^'  le  Directoire  croyait  l'Angleterre  à  la  Acille  de  sa 
l'uinc. 

■2.  Dans  les  inslriuticnis  revues  pai'  Talleyiand,  on  rappelle  simplement 
à  ce  sujet  les  instructions  du  S  incssidtu-  et  l'article  (5  secret  du  trait(-  de  La 
Haye.  Talleyrand  a  bille-  toid  un  lonj;  passage:  cet  article  «  oblige  le  Direc- 
toii-e,  non  sculemcnl  à  négocier,  mais  à  obtenir  par  cet  allié  la  restitution 
des  con(pu"tes  failcs  |iar  lui  sur  l'Angleterre,  dette  stipulation  est  donc  une 
condition  .s//(('  iiuii  iiiin  i\\\  lrail(''  <|ne  nous  clés  chargés  de  conclure,  et  vous 
remai-quere/,  (iiloyeus.  ipic  l.'s  i  iisli'ui-linus  piimili\('S  soiil  cliangées  sur 
ce  poinl...  ») 

'5.  liciuic  d' //isliiirr  iiuulcnir  cl  c<iiilcinj)i>i-(i'm(',   1.   \  .  |i.  iit'>'{. 
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que  l'Angleterre  accepterait  de  pareils  procédés  après  plus  de 
deux  mois  de  négociations,  c'est  (pi'il  était  le  plus  incapable 
des  gouvernements.  Les  mêmes  historiens  vont  jusqu'à  dire 
que  l'altitude  du  Directoire  ne  fut  ni  brutale,  ni  provocante'. 
Le  Directoire  décrète  que  les  deux  mois  de  négociation  doi- 
vent être  considérés  comme  non  avenus;  au  l>out  de  plus  de 
deux  mois,  il  demande  à  jNIalmesbury  des  renseignements  sur 
ses  pouvoirs,  et,  sachant  fort  bien  que  le  ministre  anglais  n'a 
pas  ceux  qu'il  exige,  il  l'invite,  non  à  les  faire  venir,  mais  à 
aller  les  chercher  dans  les  vingt-quatre  heures;  et  cela  ne 
serait  pas  une  attitude  brutale  et  provocante?  Reubell  était 
loin  d'être  un  incapable  et  un  ignorant;  il  savait  fort  bien  ce 
qu'il  faisait,  et  que  la  négociation  serait  aussitôt  rompue. 

Les  nouveaux  plénipotentiaires  arrivèrent  à  Lille  le  ij  fruc- 
tidor-i3  septembre,  à  4  heures  du  matin".  Dès  ii  heures,  ils 
se  rendirent  chez  lord  Malmesbury  en  compagnie  de  leurs 
prédécesseurs.  Treilhard  parla  bien,  comme  «  un  homme  qui 
a  l'usage  du  monde  »,  dit  Malmesbury',  et  affirma  les  senti- 
ments pacitiques  du  Directoire  et  de  la  nouvelle  légation. 
Bonnier  parla  peu,  et  garda  un  maintien  raide  et  désagréable. 
En  partant,  Letourneur  dit  à  jNIalmesbury  :  «  Nous  ne  pou- 
vons, jNIylord,  terminer  notre  mission  sans  vous  témoigner  la 
satisfaction  que  nous  avons  eue  de  traiter  avec  un  négociateur 
qui  s'est  conduit  avec  autant  de  loyauté  et  de  franchise.  Nous 
n'en  perdrons  jamais  le  souvenir,  et  nous  espérons  conserver 
une  place  dans  votre  estime  comme  vous  en  aurez  toujours 
une  dans  la  nôtre  ' .  »  «  Ce  discours  était,  dit  avec  raison  le  minis- 
tre anglais,  (si  nous  songeons  que  ses  successeurs  étaient  pré- 
sents), très  courageux,  très  noble.  »  Malmesbury  rendit  immé- 
diatement la  visite. 


1.  Revue  d'Histoire  moderne  et  contemporaine,  t.  V,  p.  263,  note  3. 

2.  Treilhard  et  Bonnier  à  Talleyrantl,  28   fructidor  (AfT.    étr.,    Anjjleterre, 
591,  f.  370). 

3.  Journal,  en  date  du  i5  septembre  (Diaries,  t.  III,  p.  533-r)35).  Cf.  dépèche 
du  17  septembre  (Record  Oflice,  France,  5o). 

4.  En  français  dans  le  journal  de  Malmesburj'. 

(525) 
Bibliothèque  d'iiistoire  moderne. —  III.  34 


ioG  LES   NÉGOCIATIONS    DE    LILLE 

Dès  la  première  conférence  à  laquelle  ils  prirent  part,  le 
samedi  i5  septembre-29  fructidor',  les  nouveaux  plénipo- 
tentiaires français,  après  les  proteslalioiis  pacifiques  les  plus 
ardentes,  remirent  à  Malmesbury  une  note  dont  Pein  dit  avec 
raison  que  c'était  du  «  Charles  Delacroix  tout  craché  »-,  et  où 
il  était  dit  :  «...  Voulant  imprimer  à  la  négociation  la  plus 
grande  activité,  le  Directoire  exécutif  a  expressément  chargé  les 
soussignés  de  demander  au  lord  Malmesbury  s'il  a  des  pou- 
voirs suffisants  pour,  dans  le  traité  qui  serait  conclu,  resti- 
tuer à  la  Répul)lique  française  et  à  ses  alliés  toutes  les 
possessions  qui  depuis  le  commencement  de  la  guerre  ont 
passé  dans  les  mains  des  Anglais.  Les  soussignés  sont  éga- 
lement chargés  par  le  Directoire  exécutif  de  demander  au 
lord  Malmesbury  une  réponse  dans  le  jour '.  »  «  Il  ne  fallait  y 
voir,  disait  Treilliard,  que  l'expression  des  intentions  pacifi- 
ques du  Directoire  et  de  son  désir  de  terminer  rapidement  la 
négociation.  Malmesbury  répondit  qu'elle  donnait  une  im- 
pression absolument  contraire  :  on  lui  avait  remis  une  note 
tout  à  fait  semblable  plus  de  deux  mois  auparavant,  et  il  y 
avait  répondu  deux  fois,  le  10  et  le  24  juillet.  »  Depuis,  la 
négociation  était  suspendue.  On  lui  avait  dit  <]ue  la  France 
consultait  ses  alliés  pour  leur  faire  accepter  la  base  proposée 
j)ar  le  roi  d'Angleterre,  et  voilà  qu'on  revenait  au  même  point, 
lionnier  s'elïbrça  de  prouver,  dans  un  discours  très  travaillé 
et  fort  habile,  que  l'on  voulait  simplement  activer  la  négocia- 
tion, que  le  fait  de  s'informer  du  crédit  d'un  ministre  et  de 
l'étendue  de  ses  pouvoirs  n'iuipliquait  nullement  l'intention 
d'exiger  qu'il  s'en  servît  jusqu'à  leurs  plus  extrêmes  limites. 
Malmesbury  répond  que  la  question  porte  non  sur  ses  pou- 


1.  Voir  sur  celte  conférence  :  la  dépêche  de  Malmesbury  du  17  septembre 
(Record  Oflice,  France,  5o;  Diaries,  t.  III,  p.  539-546),  où  il  met  à  tort  cette 
conférence  au  i4  sei)tembre;  son  journal,  en  date  du  i5  (Dinries,  t.  III, 
p.  537);  la  dépêche  des  plénipotentiaires  français  du  3o  fructidor  (AIT.  étr., 
Angleterre,  591,  (f.  378-379;  Pallain,  p.  44-/47);  la  lettre  de  Treilhard  au  minis- 
tre, 3o  fructidor  (Alf.  "étr.,  ibid  ,  f.  384). 

2.  Diaries,  t.  III,  p.  537. 

3.  Aff.  étr.,  Anj>leterre,  599. 
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voirs,  mais  sur  ses  inslruclions,  cl  qu'elle  semble  faite 
en  vue  «  de  décider  d'abord  et  non  d'activer  la  négo- 
ciation »'.  Les  plénipotentiaires  IraïK-ais  j)rotestèrent  de 
leurs  intentions  paciliques,  mais  furent  forcés  d'avouer 
que,  cette  première  cxig^encc  une  fois  satisfaite,  il  resterait 
encore  de  très  nombreux  et  1res  imporlanis  sujets  de  dis- 
cussion. Ils  montrèrent  dans  toute  la  conférence  la  plus 
grande  civilité'. 

Le  lendemain,  IMalinesbury  leur  remit  sa  réponse,  où,  après 
s'être  référé  à  ses  notes  du  i5  et  du  ^4  juillet,  «  il  renouvelle 
la  déclaration  qu'il  a  faite  hier,  savoir  qu'il  ne  peut  et  ne  doit 
traiter  que  d'après  le  principe  des  compensations,  principe 
qui  a  été  formellement  reconnu  comme  base  d'un  traité  de 
paix  également  juste,  honorable  et  avantageux  aux  deux 
Puissances  »  '. 

En  réponse  à  cette  note,  il  ne  restait  plus  aux  plénipoten- 
tiaires français,  comme  ils  le  disent  eux-mêmes,  «qu'à  exécu- 
ter la  dernière  partie  de  l'arrêté  du  Directoire  »\  Ils  notifièrent 
donc  à  Malmesbury  l'arrêté  «  portant  que,  dans  le  cas  où  le 
lord  Malmesbury  déclarera  n'avoir  pas  les  pouvoirs  nécessai- 
res pour  consentir  à  toutes  les  restitutions  que  les  lois  et  les 
traités  qui  lient  la  République  française  rendent  indispensa- 
bles, il  aura  à  se  retirer  dans  les  vingt-quatre  heures  vers  sa 
Cour  pour  demander  les  pouvoirs  suffisants  »  '.  «  Le  lord  Mal- 
mesbury, ajoutaient-ils,  ne  peut  voir  dans  celte  détermina- 
tion du  Directoire  exécutif  qu'une  intention  de  hâter  l'instant 
où  les  négociations  pourraient  être  suivies  avec  la  certitude 


1.  En  français  dans  la  dépêche  de  Malmesbury. 

2.  «...  Notre  objet  dans  la  coniérence,  écrivent-ils,  a  toujours  été  de  pré- 
senter notre  demande  conxme  un  moyen  d'activer  la  négociation,  et  nous 
avons  singulièrement  insisté  sur  le  vœu  du  Gouvernement  français  pour  la 
paix  ». 

3.  Afï.  élr.,  Angleterre,  691,  f.  383. 

4.  I^es  ministres  plénipotentiaires  à  Talleyrand,  3(>  fructidor  (AIT.  étr., 
Angleterre,  591,  f.  38i).  Treilhard  regrette  le  peu  de  latitude  qui  leur  est 
laissé  :  «  L'arrêté  du  Directoire  est  si  précis  qu'on  ne  peut  s'écarter  de  la 
marche  qu'il  a  tracée  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  adoucissement  ».  (Ibitl..   f.  384-) 

5.  Aff.  étr.,  Angleterre,  591,  f.  377. 
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d'une  prompte  conclusion  \  »  Malmesbury  ayant  qualifié  cette 
déclaration  de  «  reiïïs  absolu  de  continuer  les  négociations  ))\ 
les  plénipotentiaires  français,  afin,  disent-ils,  «  de  détruire 
ridée  d'une  rupture  de  la  part  du  Gouvernement  français  »% 
envoyèrent  une  nouvelle  note,  où  ils  développèrent  à  nouveau 
les  visées  pacifiques  de  l'arrêté  directorial'.  Afin  de  dissiper 
l'équivoque  que  Treilhard  et  Bonnier  s'efforçaient  habilement 
de  créer,  et  pour  leur  ménager  une  dernière  occasion  de 
revenir  sur  leur  violente  mesure,  Malmesbury  leur  demanda 
de  se  réunir  à  lui  encore  une  fois'. 

La  vingt-cinquième  et  dernière  conférence  eut  donc  lieu  le 
17  septembre-i"  jour  complémentaire  an  W  Des  deux  parts 
on  reprit  et  développa  longuement  les  arguments  déjà  expo- 
sés dans  les  dernières  notes.  ^Malmesbury  fit  tout  ce  qu'il  put 
pour  éviter  la  rupture  ;  il  s'elforça  d'amener  les  Français  à  lui 
proposer  d'envoyer  un  courrier  à  sa  Cour  au  lieu  d'y  aller  lui- 
même;  mais  ils  firent  la  sourde  oreille. 

Lord  Malmesbury  partit  le  lendemain  matin,  18  septembre, 
à  six  heures  et  demie.  Le  peuple  est  consterné,  dit-il,  et  «sem- 
ble comme  attendre  l'arrivée  d'un  esprit  exterminateur  » '.  Il 
arriva  le  soir  à  Calais,  où  il  fut  fort  bien  reçu',  et  s'embarqua 
le  lendemain  à  dix  heures  et  demie. 

La  négociation  va  donner  encore  lieu  à  quelques  intrigues, 
à  quelques  échanges  de  notes,  mais  elle  est  virluellement 
terminée;  il  ne  s'agira  plus  ({ue  de  donner  le  change  à  l'opi- 
nion. Tel  est  bien  l'avis  des  plénipotentiaires  français.  Dès  le 


1.  AfF.  étr.,  Angleterre,  591,  f.  'ij'j. 

2.  Réponse  de  .Malmesburj-,  i6  septembre  (iljicL,  f.  38o). 
i.  DcpècUes  du  2"  jour  c.ompléineiitaire  (ibid.,  )F.  Sip-'iyj). 

4.  Deuxième  note  datée  du  io  fructidor  (ibid.,  1".  382). 

5.  17  septembre  (iljid.,  IT.  39'3-'3y4). 

6.  Voir  la  lin  de  la  dépèche  de  Malmesbury  du  17  septembre  et  la  dépê- 
ulie  des  plénipotentiaires  français  du  2'  jour  complémentaire. 

7.  Diarics,  t.  III,  p.  537. 

8.  Le  commissaire  du  Directoire  lui  dit  :  «  Quoique  nous  vous  voyions, 
Mylord,  toujours  avec  plaisir,  cependant  nous  regrettons  beaucoup  votre 
retour,  bien  que  nous  sommes  sûrs  que  ce  n'est  pas  votre  faute.  »  (Diaries, 
t.  III,  p.  553.) 
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3o  fructidor,  Treilhard  écrit  :  «...  Je  ne  dissimule  pas  que 
j'aurai  un  vif  regret  de  n'avoir  pu  consommer  l'ouvrage  pour 
lequel  j'ai  été  envoyé  »,  et  la  légation  dit,  dans  sa  dépèche  du 
2«  jour  complémentaire  :  le  Directoire  «  voulait  que  lord 
Malmesbury,  voyant  d'autres  liommes,  aperçût  aussi  qu'ils 
étaient  dirigés  par  d'autres  principes.  Lord  Malmesbury 
emporte  cette  conviction,  et  cependant  nous  pouvons  assurer 
que  rien  n'a  été  négligé  dans  les  formes,  car  nous  sommes 
bien  certains  que  telle  était  votre  intention  et  celle  du  Direc- 
toire ». 

A  son  retour,  lord  Malmesbury  reçut  de  Pitt,  de  Grenville 
et  du  roi,  les  plus  vives  félicitations  sur  la  remarquable  habileté 
avec  laquelle  il  avait  conduit  la  négociation  ^ .  Ils  avaient  reçu 
directement  de  Paris  par  un  canal  secret  communication  de 
l'arrêté  du  25  fructidor,  et  ne  furent  donc  pas  surpris  par  le 
retour  de  leur  plénipotentiaire.  Grenville  était  d'avis  d'en 
rester  là;  mais  Malmesbury  lui  exposa  ({u'il  avait  laissé 
l'affaire  en  suspens,  «  et  l'avait  laissée  ainsi  à  dessein,  que  ne 
rien  dire  serait  donner  à  nos  ennemis  l'avantage  de  dire  que 
nous  les  avons  laissés  à  Lille  et  refusé  de  continuer  avec  eux 
une  négociation  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  l'intention  de 
rompre  »'.  11  obtint  qu'on  envoyât  une  note  aux  plénipoten- 
tiaires français.  Elle  fut  rédigée  par  Canning  et  corrigée  par 
Malmesbury^;  elle  annonçait  que  le  roi  approuvait  entière- 
ment les  réponses  de  son  ambassadeur,  et  elle  reprenait 
encore  une  fois  avec  de  longs  développements  la  critique  de 
la  dernière  résolution  du  Directoire'.  (Conformément  aux 
ordres  de  leur  gouvernement,  les  plénipotentiaires  français 
étaient  restés  à  Lille,  feignant  d'attendre  le  retour  de  lord 
Malmesburv.  Ils  transmirent  sans  délai  la  note  à  Paris  ^  Le 


1.  Diaries,  t.  III,  p.  56i,  568. 

2.  Ibid.,  p.  557. 

3.  Ibid.,  p.  566. 

4.  Note  de  Malmesbury,  en  date  du  23  septembre  (AfT.  étr.,   Angleterre, 
592,  flf.  4-6). 

5.  En  même  temps  (29   septembre-4  vendémiaire),  ils  envojaient  à  Mal- 
mesbury une  réponse  insignifiante  (Aff.  étr.,  Angleterre,  592,  f.  12). 
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Directoire  ordonna  aussitôt  d'envoyer  aux  Anglais  une  nou- 
velle protestation  pacitique;  il  arrêta  en  même  temps  que, 
«  si  le  ministre  plénipotentiaire  anglais  n'est  point  rendu  à 
Lille  le  25  vendémiaire  courant  (i6  octobre  vieux  style),  le 
Directoire  ne  pouvant  plus  douter  que  l'intention  de  S.^I.B. 
ne  soit  de  rom[)re  loute  négociation,  il  rappelh?  les  plénipo- 
tentiaires, avec  le  vif  regret  qu'un  rapprochement  déjà  entamé 
deux  fois  nail  pu  être  consommé,  et  que  l'obstination  du 
Gouvernement  anglais  fasse  peser  de  nouveau  le  Iléau  de  la 
guerre  sur  les  deux  nations  »  '. 

Un  dernier  échange  de  notes'  mit  tin  à  ces  fastidieux  pour- 
parlers, et  la  légation  française  quitta  Lille  le  20  vendémiaire- 
jj  octobre  au  matin. 

La  véritable  raison  de  ces  palinodies  ofticielles  était  Tar- 
dent désir  que  possédait  Pitt  de  ménager  une  reprise  de  la 
négociation.  L'échec  des  conférences  l'avait  profondément 
frappé'.  Il  était  tellement  désolé  de  ne  pouvoir  rétablir  la 
paix  qu'un  moment  il  songea  sérieusement  à  profiter  d'ouver- 
tures secrètes  (|u'on  lui  avait  faites  pour  corrompre  le  Direc- 
toire. 

Les  négociations  de  Lille  avaient  donné  lieu  à  un  nombre 
considérable  d'intrigues  ;  Malmesbury  reçut,  dès  le  début  des 


1.  Arrêté  du  8  vendémiaire  (AfF.  ctr.,  Angleterre,  092,  f.  17;  Pallain,  p.  r)3- 
54,  en  note).  Talleyrand  l'accompagna  d'une  longue  lettre  à  Treilhard  et 
Bonuier,  où,  en  s'efforçant  de  justifier  l'attitude  de  son  gouvernement,  il  ne 
faisait  que  mieux  ressortir  l'excès  de  ses  prétentions  (AfF.  ctr.,  ibid.,  tî.  18- 

19)- 

2.  Treiliiard  et  Bonnier  à  Malmesl)ury,  10  vendémiaire  (ibid.,  f.  22);  Mal- 
uu'sbury  à  Treilhard  et  Bonnier,  .j  octobre  (ibid.,  f.  5o).  A'oir  encore  les 
lettres  de  Georges  III  à  T.ren ville,  4  octobre  (Fortescite  Mss.,  t.  III,  p.  377), 
et  de  Talleyrand  aux  plénipotentiaires  français,  19  vendémiaire  (Aff.  étr., 
Angleterre,  592,  f.  5ô). 

3.  Il  apprit  la  rupture  de  la  négociation  en  même  temps  que  la  mort 
subite  de  son  beau-frère  Elliott,  qu'il  aimait  tendrement.  Wilberforce,  son 
intime  ami,  marque  l'importance  que  Pitt  attachait  à  la  paix  en  parlant  de 
ces  deux  malheurs  sur  le  même  ton  :  «  Vous  remarquerez  que  ce  coup  [la 
mort  d'Elliott]  vient  juste  au  moment  où  il  a  aussi  à  supporter,  ce  qui  le 
frappe  profondément,  le  retour  de  lord  Malmesbury,  re  infecta.  Pa«vre 
garçon!  »  (Wilberforce  à  Mrs.  Ilannah  More,  Life,  t.  II,  p.  238).  Cf.  Pitt  à 
Addington,  20  et  26  septembre  (IVllew,  t.  l",  p.  192). 
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conférences,  les  ouverUires  d'un  nommé  Pollei',  qui  se  disait 
envoyé  par  liairas;  moyennant  5oo,ooo  livres  slerliiii^'^s,  il 
assurerait  la  paix'.  Tout  à  la  lin,  le  14  septembre,  ce  l'ut  un 
abbé  DumonteP.  Au  mois  de  septembre  également,  Pitt 
reçut  des  ouvertures  extrêmement  vaj^ues  d'un  M.  Pliilif)  '. 

Mais  certaines  de  ces  intrii;ues  reçurent  plus  de  développe- 
ment. Le  14  août,  un  Américain,  M.  Melvil^  se  présenta  à  la 
légation  anglaise,  demandant  à  voir  INIalmesbury.  Il  ne  put 
parler  qu'à  Ellis,  lui  dit  ([u'il  était  l'ami  intime  de  Perregaux 
et  le  mandataire  de  Barras,  que  les  Anglais  n'obtiendraient  la 
paix  que  s'ils  remettaient  au  Directoire  par  son  intermédiaire 
i5  millions  de  livres.  Comme  il  ne  donnait  aucune  garantie 
sérieuse,  Malmesbury  le  lit  renvoyer.  Il  revint  à  Paris,  où  il 
se  vanta  d'avoir  reçu  de  Malmesbury  beaucoup  d'argent  avec 
lequel  il  aurait  acheté  d'importants  secrets'.  Il  se  rendit 
ensuite  à  Londres,  où  il  réussit  à  voir  Pitt  ;  il  put  montrer  qu'il 
était  au  fait  des  circonstances  les  plus  secrètes  de  la  négocia- 
tion de  Lille;  il  olfrait  Le  Cap,  Ceylan,  Cochin  et  La  Trinité 
pour  4'^<^»ooo  livres  sterlings,  et  Pitt  trouvait  l'alfairc  assez 
importante  pour  en  écrire  au  roi  le  6  septembre.  Nous  ne 
savons  pas  comment  elle  se  termina". 

Au  moment  de  la  rupture  des  conférences  officielles,  deux 
intrigues  se  nouèrent.  Nous  ne  connaissons  l'une  que  par  le 
journal    de     Malmesbur}  '  ;    un  nommé    O'Drusse,    que    le 


1.  I)iaries,  t.  III,  p.  473,  note  i. 

2.  Ibid.,  p.  536. 

■3.  Voir  les  lettres  de  Philip  à  Pitt,  9  septembre;  Canning-  à  Philip,  12  sep- 
tembre; Philip  à  Canning',  21  septembre  (Record  Oflice.  France,  02). 

4.  On  écrit  Melvil,  Melvill  et  Melville.  Voir  sur  celte  intrigue  le  Journal 
de  Malmesbury,  14  août;  Malmesbury  à  Grenville,  22 août  {Fortesciie  Mss., 
t.  III.  p.  356-357);  Pitt  à  Grenville,  2  septembre  (ibid.,  p.  368);  Pitt  à  Geor- 
ges III,  6  septembre  (ibid..  p.  369);  Boulay  de  la  Meurthe,Les  Justifications 
de  Talleyrand  pendant  le  Directoire,  p.  11,  en  note;  Arch.  nat.,  F'  6i4o  (un 
dossier  sur  Melvil,  n'  164). 

5.  Lettre  d'un  Parisien  à  Malmesburj-,  11  fructidor  (Record  Office,  France,  5o). 

6.  Il  est  au  moins  certain  que  Melvil  connaissait  Perregaux,  car  celui-ci 
intervint  pour  faire  cesser  les  poursuites  dirigées  contre  lui  (Arch.  nat., 
loc.  cit.). 

•j.  Diaries,  t.  III,  p.  557,  oof),  571. 
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ministre  anglais  appelle  «  grand  vicaire  de  l'évêque  d'Autun  », 
olTrail  Ceylan  pour  200,000  livres;  cette  intrigue  paraît  avoir 
peu  duré.  L'autre  fut  plus  sérieuse.  Elle  était  menée  par  le 
banquier  Boyd;  il  avait  communiqué  à  Pilt,  dès  le  i5  septem- 
bre, l'arrêté  du  11  ;  il  correspondait  régulièrement  avec  Paris, 
et  faisait  les  oflres  les  plus  précises.  Pitt  était  très  ardent*  et 
désirait  pousser  ralfaire  jusqu'au  bout.  Malmesbury  et  Gren- 
ville  tempérèrent  son  ardeur  :  les  propositions  contenaient 
des  lacunes  (sur  le  Portugal,  sur  La  Trinité);  on  ne  fournissait 
pas  de  garanties  suffisantes  ;  il  fallait  un  acte  officiel  du 
Directoire  et  la  certitude  de  conclure  pour  que  Malmesbury 
revînt.  Ces  garanties  n'étant  pas  obtenues  et  la  victoire  de 
Duncaii  à  Camperdown  relevant  le  prestige  de  l'Angleterre, 
Pitt  y  renonça. 


I.  Diaries,  t.  III,  p.  56o.  Voir  aussi  sur  celte  affaire  les  lettres  de  Pitt  à 
Georges  III,  22  septembre  (Stanhope,  t.  III,  p.  4^1-4^');  de  Pitt  à  Grenville, 
7,  i3  et  18  octojjre  (Fortesciie  Mss.,  t.  III,  p.  377-378,  38o-38i,  38i-382);  de 
Grenville  à  Pitt,  8  octobre  (ibUL,  p.  378-380). 
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Conséquences  immédiates  de  la  rupture 


I 


Nous  avons  souvent  parlé  de  la  eoiiélalion  des  négocia- 
tions menées  par  le  Directoire  avec  l'Aulriclie  et  l'Angleterre. 
La  rupture  des  conférences  de  Lille  eut-elle  une  influence 
sur  celle  d'Udine?  et,  si  cette  influence  a  existé,  quels  en 
furent  les  résultats?  Il  est  bien  difficile  de  le  dire. 

Depuis  la  lettre  de  Grenville  à  Stahremberi^,  le  21  juillet, 
les  rapports  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche  n'avaient  guère 
changé.  C'était  toujours  la  même  alternative  d'avances  et  de 
rebuffades,  d'amabilités  et  d'impolitesses.  Lors  du  ralentisse- 
ment des  négociations  de  Lille,  Grenville  écrit  à  Eden  :  «  L'in- 
tention évidente  de  l'ennemi  est  de  jouer  les  deux  Cours  l'une 
par  l'autre...  Mais,  si  les  deux  Gouvernements  agissent  avec 
constance  et  fermeté,  ils  pourront...  empêcher  les  Français 
d'acquérir  en  Europe  une  suprématie  incontestée  \  »  Et  il  lui 
prescrit  de  faire  part  à  la  Cour  de  Vienne  du  peu  de  progrès 
que  fait  la  négociation  avec  la  France'.  De  son  côté,  Thugut, 
à  la  suite  du  18  fructidor  et  des  exigences  des  Français  à 
Udine,  se  montre  très  aimable  avec  Eden,  et  lui  déclare  à 
plusieurs  reprises  que  l'Europe  ne  peut  être  sauvée  que  par 
l'entente  du  Roi  et  de  l'Empereur'.  Quand  il  apprit  le  départ 


1.  7  août,  Record  Office,  Austria,  oo. 

2.  i5  août,  ibid. 

3.  Eden  à  Grenville,  6  et  16  septembre  (ibid.). 
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de  Malmesbury,  Tliiiu:ul  envoya  un  eoiiirier  l'annoncer  à 
Udine',  et  il  déclara  à  Eden  que  lEmpercur  «  attendait  avec 
la  plus  grande  inquiétude  la  détermination  de  S.  M.  B.  en 
conséquence  de  cet  événement,  car  elle  influerait  sur  la  pro- 
])re  détermination  de  S.  M.  I.  sur  la  paix  ou  sur  la  guerre'  ». 
Mais  le  traité  de  Campo-Formio  lut  signé  avant  l'arrivée  du 
courrier  de  Londres  \ 

Il  est  également  bien  difficile  de  déterminer  quelle  fut  l'in- 
fluence de  la  rupture  de  Lille  sur  l'attitude  de  Bonaparte. 
Dans  l'apologie  qu'il  envoya  au  Directoire,  le  i8  octobre, 
après  la  conclusion  du  traité,  il  revient  souvent  sur  ce  que  la 
confirmation  de  la  guerre  avec  l'Angleterre  rendait  la  paix 
avec  l'Autriche  absolument  nécessaire  :  «  Nous  avons  la 
guerre  avec  l'Angleterre;  cet  ennemi  est  assez  redoutable... 
L'Angleterre  allait  renouveler  une  autre  coalition...  Que  veut- 
on  davantage?  Diverger  nos  forces  pour  que  l'Angleterre  con- 
tinue à  nous  enlever,  à  nous,  à  l'Espagne,  à  la  Hollande,  nos 
colonies,  et  éloigne  encore  pour  longtemps  le  rétablissement 
de  notre  commerce  et  de  notre  marine?  Concentrons  toute 
notre  activité  du  côté  de  notre  marine,  et  détruisons  l'Angle- 


1.  «  ...  Si  cet  événement  se  vérifiait,  notre  position  en  deviendrait  beau- 
coup meilleure  »,  écrit-il  le  4  octobre;  el,  le  5  :  «  J'ai  cru  devoir  expédier 
un  courrier  à  Udine  »  (Vivenot,  Vertrauliche  Briefe  von  Thiigut,  t.  Il,  p.  60). 

2.  Eden  à  Grenville,  11  octobre  (Record  Office,  Anstria,  5o). 

3.  Il  est  probable  que  la  position  de  l'Autriche  ne  se  serait  pas  trouvée 
plus  forte  Le  a'^i  septembre,  (irenville  envoie  deux  dépèclies  à  Eden.  Dans 
l'une,  il  annonce  la  rupture  de  Lille  et  dit  :  «  Une  telle  situation  doit  natu- 
rellement conduire  au  renouvellement  du  concert  avec  l'Autriche.  Mais, 
dans  l'autre,  il  lui  prescrit  de  demander  à  Thug'ut  si  oui  ou  non  il  veut 
ratifier  la  convention  d'emprunt,  en  prévenant  le  ministre  autrichien  «  qu'il 
va  décider  une  fois  et  pour  toujours  la  possibilité,  non  seulement  de  toute 
assistance  pécuniaire  future  de  la  Grande-Bietagne  et  de  l'Autriche,  mais 
de  tout  échange  de  conseils  et  accord  confidentiel  entre  elles  ».  Le  10  octo- 
bre, il  tient  le  même  langage  (Record  Office,  Austria,  5o).  Eden  remit,  le 
17  octobre,  une  note  demandant  la  ratification  de  la  convention.  Thugut  y 
répondit,  le  3i,  par  un  refus,  et  refusa  également  de  communiquer  le 
traité  de  Campo-Formio.  Le  24  novembre,  Grenville  écrit  j  «  Je  n'ai  qu'à 
répéter  que  l'accomplissement  entier,  complet  et  sans  restriction  de  cet 
engagenient  [la  convention  d'emprunt]  est  la  condition  absolue  et  indis- 
pensable de  toute  amitié,  union  ou  concert  entre  cette  Cour  et  celle  de 
Vienne.  »  (Record  Oflice,  il)id.).  Cette  brouille  devait  durer  plusieurs  années. 

(o3i) 


CHAPITRE    VINGTIÈME  3l5 

terre.  Cela  fait,  l'Europe  est  à  nous'.  »  Cette  crainte  de  l' An- 
gleterre fut-elle  un  inolii"  si  [)uissant  dans  res[)ril  de  IJoiia- 
parte,  et  n'est-ce  pas  un  prétexte  qu'il  prend  pour  ne  pas 
révéler  la  vraie  raison  qui  lui  fit  signer  la  paix  :  le  désir  de  se 
populariser?  N'est-il  pas  probable,  d'autre  part,  (pu^  l'assu- 
rance d'avoir  dans  cette  guerre  une  carrière  où  il  pourrait 
déployer  son  activité  et  cueillir  de  nouveaux  lauriers,  le 
dclerniina  à  renoncer  à  une  marche  sur  Vienne?  Il  est  pr(H 
bable  qu'il  y  eut  un  peu  de  tout  cela,  et  bien  d'autres  choses 
encore,  dans  la  résolution  qu'il  prit.  Mais  il  semble  bien  que, 
ni  du  c(Mc  français  ni  du  côté  autrichien,  la  rupture  des  négo- 
ciations de  Lille  n'a  eu  grande  influence  sur  la  conclusion  du 
traité  de  Campo-Formio. 

On  a  peu  de  détails  sur  l'impression  que  lit  en  France  la 
ru})lure  de  Lille.  Le  Directoire  était  maître  absolu;  tout  le 
monde  était  encore  sous  l'inlluence  de  la  terreur  provoquée 
par  le  18  Fructidor:  tous  les  journaux  opposants  avaient  été 
supprimés,  les  députés  hostiles  déportés;  ])ersonne  n'osait 
plus  élever  la  voix  ni  dire  ce  qu'il  pensait.  «  Cette  rupture, 
écrit  Sandoz  Rolliii',  qui,  il  y  a  un  mois,  aurait  produit  ici  la 
plus  forte  sensation,  a  été  reçue  dans  les  circonstances  pré- 
sentes avec  la  plus  grande  inditférence.  Les  Parisiens  sont 
devenus  insensibles  aux  révolutions,  à  la  paix  et  à  la  guerre, 
et  enfin  à  tout,  hormis  à  l'argent.  «  C'est  un  sot  que  ce  lord 
«  Malmesbury  »,  me  disait  hier  le  sieur  Merlin  ;  «  c'est  un  Tar- 
«  tulle  »,  disait  à  son  tour  le  sieur  Reubell;  «  c'est  un  parfait 
«  menteur  »,  disait  le  ^Ministre  des  Relations  extérieures  ;  «c'est 
«  un  homme  de  beaucoup  d'esprit»,  remarquaient  de  leur  côté 
les  premiers  négociateurs  français  à  Lille.  » 

11  semble  c{ue  Sandoz  Rollin  se  laissa,  comme  cela  lui  arri- 
vait souvent,  tromper  par  les  apparences.  Nous  trouvons  en 
effet,  dans  les  rapports  de  police  %  des  indications,  discrètes 


1.  Correspondance  de  Napoléon  I",  t.  II,  p.  519. 

2.  Le  ai  septeinhre.  Bailleu,  t.  I",  p.  148. 

3.  Arcli.  nal.,  AF  iv,  1472. 
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mais  précises,  sur  la  douleur  que  dut  causer  la  rupture  de  la 
négociation  :  «  On  craint  que  les  hostilités  ne  recommencent, 
et  cette  anxiété  est  générale'.  »  «  Le  bruit  de  la  rupture  des 
négociations  de  Lille  porte  évidemment  un  grand  nombre  de 
préjudices  au  crédit  général.  »  «  On  n'est  pas  moins  inquiet 
sur  ce  qui  se  débite  de  la  rupture  des  négociations  qui  se 
conduisaient  à  Lille  et  même  de  la  reprise  des  hostilités  sur 
le  Rhin;  le  recommencement  de  la  guerre  est  redouté  comme 
la  plus  grande  calamité  '.  »  «  Si  la  paix  n'a  pas  lieu,  les  négo- 
ciants s'attendent  aux  plus  grands  maux^  » 

Le  Directoire  ne  négligea  rien  pour  travailler  l'opinion  en 
sa  faveur.  Le  Rédacteur  donna,  dans  sa  correspondance  de 
Londres,  les  informations  les  plus  tendancieuses'.  Il  publia 
l'arrêté  du  25  fructidor  %  la  note  du  i3  vendémiaire',  puis 
deux  pamphlets  contenant  de  nombreuses  citations  de  docu- 
ments relatifs  à  la  négociation.  C'est  d'abord,  sous  une  forme 
ironique,  la  Lettre  de  lord  Malmesbiuir ,  oubliée  à  Lille,  à 
lord...,  traduite  de  rang-lais  par...",  puis  un  Supplément  à  la 
lettre  de  lord  Malinesbury,  en  réponse  à  sa  dernière  note, 
envoyée  à  Londres,  le  5  octobre,  aux  plénipotentiaires  de 
Lille,  par  XXX,  traducteur  de  la  lettre  oubliée  à  Lille\  Ces 
deux  pamphlets  n'ont  rien  de  fort  remarquable  ;  ils  repro- 
duisent les  accusations  habituelles  du  Directoire  contre  Pitt  : 
ce  ministre  feint  des  sentiments  pacifiques  pour  tromper  les 
Anglais,  Malmesbury  a  «  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  rien  », 
etc.  Dès  le  4*  jour  complémentaire,  le  Directoire  avait  publié 


1.  2'  jour  complémentaire  an  V. 

2.  3'  jour  complémentaire  an  V. 

3.  4"  jour  complémentaire  an  V. 

4.  8  vendémiaire  an  VI. 

5.  Voir  tous  les  numéros  de  la  fin  de  Tan  V  et  du  commencement  de 
l'an  VI.  Par  exemple  le  2  vendémiaire  :  «  Depuis  le  18  fructidor,  on  s'attend 
à  revoir  au  premier  jour  lord  Malmesbury.  Sa  négociation  parait  rompue 
avec  la  conspiration  contre  la  Képubliiiue;  tous  les  Anglais  de  bonne  foi 
pensent  qu'elle  en  était  une  partie.  » 

6.  Rédacteur  du  10  vendémiaire. 

7.  Ibid.,  14  vendémiaire. 

8.  Ibid.,  16  vendémiaire. 

9.  Ibid.,  22  vendémiaire. 
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une  «  Proclamation...  pour  (|ue  les  armées  françaises  fussent 
complètes  et  prêtes  à  marclicr  le  i5  vendémiaire'  ».  «Le 
i8  Fructidor,  y  est-il  dit.  a  imj>osé  silence  aux  orateurs  de 
Londres  qui  siégeaient  à  Paris,  Après  ce  jour  si  mémorable, 
l'ambassadeur  anglais,  j)ressé  de  s'expliipier  d'une  manière 
positive  sur  le  premier  oljjet  de  sa  légation,  est  reparti  [)our 
l'Angleterre.  L'Autriche  fait  des  préparatifs  de  guerre. 
Citoyens,  dans  ces  circonstances,  quel  parti  doivent  prendre 
vos  magistrats?  Animés  du  désir  sincère  de  donner  à  la 
France  une  paix  digne  d'elle,  c'est-à-dire  une  paix  solide, 
convenable  à  ses  intérêts,  conforme  à  ses  engagements,  com- 
ment doivent-ils  aujourd'hui  repousser  les  ()rétentions  et  élu- 
der les  fraudes  du  Cabinet  de  Londres?  Connnent  faiie  cesser 
les  lenteurs  du  Cabinet  de  Vienne  et  affranchir  l'Autriche 
elle-même  de  l'influence  anglaise,  seul  obstacle  réel  à  la  paix 
de  l'empire?  Il  n'en  est  qu'un  moyen.  Puisque  vos  ennemis, 
en  feignant  de  négocier,  se  tiennent  dans  l'état  hostile,  leur 
exemple  vous  force  à  reprendre  les  armes,  » 

Après  le  traité  de  Cauipo-Formio,  le  Directoire  lance  plus 
fort  et  répète  [)lus  souvent  que  jamais  le  cri  de  guerre  à  l'An- 
gleterre; il  organise  une  «  armée  d'Angleterre  »,  il  appelle 
les  Français  à  une  croisade  nationale  et  révolutionnaire.  Il 
dit  dans  une  proclamation  du  V'  frimaire  : 

Le  Directoire  exécutif  désire  la  paix  générale;  il  la  veut,  cette 
paix,  pour  vous  et  pour  f  Europe.  Mais,  depuis  une  année  et  plus, 
un  ennemi  sans  foi  s'agite,  étourdit  tous  les  Cabinets  d'un  vain 
bourdonnement,  propose  à  haute  voix  la  paix,  souille  secrètement 
la  guerre,  alîccte  de  vouloir  éteindre  dune  main  la  torche  qu'il 
allume  de  l'autre,  envoie  avec  éclat  des  pacificateurs,  et  repousse 
en  elfet  toutes  les  ouvertures  qui  seules  pouvaient  tendre  à  la 
paciliculion.  Cet  ennemi,  vous  le  savez,  votre  indignation  le  devine 
et  le  nomme,  c'est  le  Cabinet  de  Saint-James;  c'est  le  plus  corrup- 
teur et  le  plus  corrompu  des  Gouvernements  de  l'Europe,  c'est  le 
Gouvernement  anglais. 

Ce  n'est  pas  seulement  contre  la  liberté  française  que  ce  Gou- 

I.  Moniteur  du  2  vendémiaire. 
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vernement  dirige  sa  conspiration;  elle  embrasse  le  monde  entier... 
La  grande  nation  vengera  l'univers.  Que  l'Armée  d'Angleterre 
aille  dicter  la  paix  à  Londres;  et  là  aussi,  Républicains,  vous 
aurez  des  auxiliaires;  et  là  aussi  vous  trouverez  beaucoup  d'hom- 
mes que  la  raison  n'a  pas  assez  abandonnés  pour  ne  pas  sentir 
l'odieux  que  leur  Gouvernement  déverse  sur  le  nom  anglais... 
Guerre  au  Cabinet  de  Saint-James!  C'est  le  cri  de  la  France... 

Le  peuple  anglais  tout  entier  allait  répondre  à  ce  cri  de 
guerre. 

Le  28  octol)re  parut  dans  la  Gazette  de  Londres  une  décla- 
ration royale  sur  les  négociations  de  Lille  ^  ;  elle  était  l'œuvre 
de  Canning.  L'histoire  de  la  négociation  y  est  faite  en  détail; 
on  expose  les  unes  après  les  autres  toutes  les  difficultés  que 
le  Directoire  a  opposées  au  négociateur  anglais,  les  lenteurs, 
les  vaines  promesses,  le  refus  de  présenter  un  contre-projet, 
la  brusque  volte-face  après  le  18  fructidor.  La  France  «  exi- 
geait que  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne  fût  bornée  à  ses 
limites  antérieures,  et  cela  dans  le  même  moment  où  ses  pro- 
pres domaines  avaient  acquis  une  étendue  sans  parallèle  dans 
l'histoire...  Et  même  cette  demande  ne  fut  pas  présentée 
comme  formant  les  conditions  de  la  paix,  mais  comme  le  prix 
de  la  faculté  de  négocier,  comme  la  condition  sous  laquelle 
seulement  S.  M.  aurait  eu  la  permission  d'apprendre  quelles 
demandes  inconnues  étaient  encore  réservées  ».  Mais  les 
Français  ne  s'en  tiennent  pas  là,  ils  s'empressent  de  fermer 
toute  voie  de  négociation  ultérieure,  et  «  la  rupture  de  la 
négociation  ne  doit  pas  être  attribuée  à  aucune  prétention 
(même  inadmissible)  posée  comme  le  prix  de  la  paix,  ni  à 
aucune  divergence  définie  sur  des  conditions  (même  exorbi- 
tantes), mais  à  la  détermination  fixe  et  évidente  de  l'ennemi 
de  prolonger  la  contestation  ».  Cette  déclaration  fut  accom- 
pagnée d'une  publicali(mde  notes  et  d'extraits  des  principales 
dépêches ^ 

1.  Elle  fut  Iraduile  dans  les  journaux  français  et  tirée  à  part  en  français. 

2.  Cette   publication  est  très    lionnètcment    faite;    rien  n'j-   est   dénaturé. 
Malmesbury  demanda   seulement    que   Ton  ne    nommât  jamais  séparément 
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Il  y  cul  deux  séries  de  débats  au  Parlement  sur  les  négo- 
ciations de  Lille.  La  preuiièie  discussion  fut  occasionnée  par 
la  réponse  au  discours  du  li'(Mie\  le  'j  noNcinhre;  elle  fut  terne 
dans  les  deux  Chambres',  Le  grand  débat  eut  lieu  à  la  Cham- 
bre des  Loi'ds  \rH  novembre  et  à  la  Chand)i'e  des  Comnumes 
le  10. 

Aux  Lords ',  ce  fut  (lienville  (|ui  représenta  le  (louverne- 
ment;  après  un  discours  (pii  n'était  que  le  développement  de 
la  déclaration,  il  proposa  une  adresse  où  il  était  dit  : 

Nos  onueinis  ont  inaiiilcnant  abandonné  même  la  vainc  préten- 
tion (le  ([isj)()sitions  paciiiques,  et  le  réel  objet  de  toutes  leurs 
résolutions,  de  toutes  leurs  mesures  est  maintenant  ouvertement 
et  publiquement  avoué.  C'est  contre  nos  lois  et  contre  le  Couver- 
nement  qu'ils  ont  déclare  leur  irréconciliable  haine... 

Dans  de  telles  circonstances,  nous  sentons  le  devoir  que,  dans 
cette  grande  crise,  nous  devons  à  Dieu  et  à  notre  pays.  Animés 
des  mêmes  sentimenls  ([ue  Y.  M.,  attachés  à  V.  M.  par  principe, 
devoir  et  reconnaissance ,  et  sentant  que  c'est  seulement  par  du 
courage  et  de  la  lérmeté  que  nous  pouvons  espérer  la  sécurité 
présente  ou  la  paix  permanente,  nous  sommes  décidés  à  défendre 
avec  une  inébranlable  résolution  le  trône  de  V.  M.,  les  vies  et  les 
[)ropriétés  de  ses  sujets,  le  gouvernement  et  la  constitution  de 
notre  pays,  et  l'honneur  cl  rindépendance  de  l'Empii-e  britan- 
nique K 

Personne  ne  parla  contre  le   gouvernement;  l'adresse  fut 

aucun  membre  de  la  légation  française,  et  que  l'on  mît  toujours  «  les  pléni- 
potentiaires français  ».  {Diaries,    t.   III,    p.  569-071;    Forlescue  Mss..   t.   111, 

i>-3:7.) 

1.  Le  passage  sui\ant  était  consacré  aux  négociations  :  «...  La  déclaration 
que  j'ai  l'ait  publier  et  les  autres  papiers  que  j'ai  ordonné  de  mettre  sous 
vos  yeux  prouvent  sufllsainment,  j'espère,  à  vous  et  au  monde  entier,  (pie 
je  n'ai  pour  ma  part  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  tendre  à  accélérer  la 
déclaration  de  la  paix,  et  que  le  long  délai,  la  rupture  finale  de  la  négocia- 
tion doivent  être  unicjuement  attribués  à  la  conduite  excessive,  aux  pré- 
tentions déraisonnal)les,  à  l'ambition  désordonnée  de  ceux  avec  qui  j'ai  eu 
à  traiter,  et,  par-dessus  tout,  à  leur  animosité  inusitée  contre  ces  Royau- 
mes. »  (Ilansard,  t.  XXXIII,  p.  856.) 

2.  Voir  les  débats  à  la  Chambre  des  Lords  et  aux  Communes,  dans 
Hansard,  t.  XXXIII,  p.  857-880  et  886  sqq. 

3.  Voir  Hansard,  t.  XXXIII,  p.  979-987. 

4.  Hansard,  t.  XXXIII,  p.  986-987. 
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votée  à  l'unanimité,  et  Ton  décida  d'inviter  la  Chambre  des 
Communes  à  adopter  le  même  texte. 

Aux  Communes,  les  principaux  chefs  de  l'opposition, 
renonçant  à  une  lutte  désormais  inutile,  avaient  décidé  de  ne 
plus  siéger.  Quelques  opposants  vinrent  cependant  le  lo  no- 
vembre'. Sir  John  Sinclair,  s'appuyant  sur  les  dernières 
déclarations  des  plénipotentiaires  français,  proposa  une 
adresse  amendée  très  modérée  pour  demander  la  reprise  des 
pourparlers.  11  fut  secondé  par  Bryan  Edwards  et  le  comte 
Temple.  Pilt  répondit  à  ses  adversaires  par  un  admirable 
discours;  il  y  reprit  toute  l'histoire  de  la  négociation,  montra 
la  modération  presque  excessive  des  propositions  anglaises. 
Les  membres  les  plus  pacitiques,  comme  Wilberforce  et 
Pollen,  se  joignirent  à  Pitt  ;  ramendement  fut  retiré  et  l'adresse 
adoptée  à  l'unanimité. 

Que  l'on  se  reporle  à  notre  premier  chapitre,  et  l'on  verra 
la  difl'érence  avec  les  débats  sur  la  rupture  de  Paris. 

On  constate  partout  le  même  contraste,  le  même  mouve- 
ment patriotique.  Les  colonnes  du  Times  sont  remplies  de 
brûlants  appels  à  l'union  %  et  le  Morning  Chronicle  doit  se 
contenter  de  récriminations  générales  contre  la  guerre  et 
contre  le  ministère,  sans  rien  préciser,  sans  rien  discuter  en 
détail'.  Les  caricaturistes,  qui  avaient  tant  déployé  leur  verve 
aux  dépens  de  lord  Malmesbury  lors  de  la  première  négocia- 
tion, réservent  maintenant  leurs  satires  aux  Jacobins  et  aux 
bienfails  «  de  l'invasion  jacobine  »'.  Ce  contraste  est  noté  par 
presque  tous  les  historiens,  les  contemporains  l'attestent',  et 


1.  Ilunsartl,  t.  XXXIII,  p.  987-102."). 

2.  Voir  parliculiéreiueiit  les  miinéros  des  20  et  21  septembre,  6,  10,  14,  20, 
24  et  3o  octobre. 

3.  Voir  les  numéros  des  21,  22,  20  septembre,  7,  10,  14,  Ji  octobre  et 
8  novembre. 

4.  Voir  les  ouvrages  de  Tiioinas  Wright. 

5.  Voir,  par  exemple  :  Pcllcw,  Life  0/  Addington,  t.  I",  p.  200;  Massey, 
t.  IV,  p.  273-271  (chapitre  iatitidc  :  Change  in  public  opinion);  Sybel,  t.  IV, 
p.  354- sqq. 

6.,  Par  exemple  Wilborforce  \Uf(',  t.  II,  p.  242),  Addington  (Lije,  t.  I", 
p.  192-193). 
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un  léinoiii  peu  suspect  de  ])arlialilc  envers  le  i^ouveruemcnt 
de  Pill,  lord  Hollaud,  écrit  :  «  (l'élait  ropiniou  des  lioiunies 
impartiaux  (|ue  notre  première  néi^ocialion  à  Paiis  étail,  sinon 
Irompeuse,  au  moins  li-ès  \aiiie  cl  sollc,  mais  cpic  la  nc'^ocia- 
lion  de  LilU;  avait  mis  les  prélenlions  dcraisonnahles  cl  la 
conduile  absurde  des  Français  dans  une  Inmicre  (pii  léconci- 
liait  le  pays  avec  la  continuation  de  la  guerre,  et  démontrait 
que,  jusqu'à  ce  qu'un  changement  d'iionnnes  moditiàt  les  dis- 
positions respectives  des  deux  gouvernemcnis,  la  |)aix  était 
impossible  à  atleindie.  Les  Français...  lirenl  taire  tous  les 
murnuu'es  de  i)aix  par  leur  conduite  dans  la  nég-ociation  de 
Lille...  La  conduile  des  Français  à  Lille  avait  soulevé  un  sen- 
limenl  général  d'indignation  dans  tout  le  pays'.  » 

11  semble  bien  que,  jusqu'à  ce  moment,  la  guerre  contre  la 
France  n'ait  jamais  été  populaire  en  Angleterre.  Les  Anglais 
ne  l'avaient  jamais  comprise  connue  une  g:uerre  de  principe, 
mais  conmie  une  guerre  pour  la  Belg:ique,  et,  depuis  longtemps, 
trouvaient  que  la  Belgique  ne  valait  pas  les  sacrifices  qu'on  leur 
imposait.  Mais  maintenant  (ju'ils  ont  offert  de  reconnaître  la 
réunion  de  la  Belgique  et  que  les  Français  ont  repoussé  la 
paix  à  cette  condition,  maintenant  qu'ils  se  trouvent  seuls  en 
i'ace  de  la  France  et  (|ue  le  Directoire  proclame  qu'il  veut 
anéantir  leur  empire  sur  les  mers,  ils  vont  lutter  non  ])lus 
[)our  une  province,  non  plus  même  pour  la  suprématie,  mais 
pour  l'existence. 

1.  M/'nioii'<;  on  tlic  iiin-li  part  y,  l.  I",  p.  Sa-S'î,  (jl,  ()(!. 
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CONCLUSION 


Tout  porte  à  croire  que,  si  le  Directoire  l'avait  voulu,  il 
aurait  pu  signer  la  paix  à  Lille  dans  les  plus  brillantes  condi- 
tions. Il  n'y  avait  aucun  sujetliien  grave  de  dissentiment  entre 
lui  et  l'Angleterre.  Sur  les  stipulations  territoriales,  l'accord 
était  aisé  :  l'Espagne  cédait  La  Trinité  ;  la  Hollande  renonçait 
à  Ceylan,  dont  l'accès  resterait  ouvert  au  commerce  de  toutes 
les  nations  ;  Le  Cap  lui  était  rendu,  ou  converti  en  port  neutre 
commun  aux  trois  puissances'.  Les  autres  questions  ne  sou- 
levaient pas  de  graves  difficultés  ;  la  plus  importante,  celle 
de  la  paix  avec  le  Portugal,  aurait  été  assez  aisément  réglée, 
puisque  l'Angleterre  laissait  son  allié  libre  défaire  des  conces- 
sions territoriales  et  pécuniaires,  et  que  l'admission  des  vais- 
seaux n'était  une  question  brûlante  cju'en  temps  de  guerre  ;  sur 
ce  dernier  point,  Pinto  avait  du  reste  proposé  une  excellente 
solution.  Les  deux  gouvernements  français  et  anglais  étaient 
d'accord  pour  ne  pas  renouveler  le  traité  de  commerce  de  178G, 
et  Pitt  aurait  accepté  le  singulier  mode  de  renouvellement 
que  le  Directoire  proposait  povu^ les  autres  traités.  ^Nlalmesbury 
était  autorisé   à  déclarer  (|ue    l'Angleterre  n'entendail    faire 


I.  Voir  plus  liaut,  p.  '297-300.  Le  Directoire  avait  bien  des  moyens 
de  venir  à  bout  de  la  résistance  de  la  Hollande.  «  Si  la  Hollande  persiste 
dans  ses  réclamations,  écrivent  les  i)lénipotontiaires  de  Lille,  nous  conti- 
nuerons la  guerre,  sans  doute;  mais  nous  ne  sommes  pas  engagés  à  la  con- 
tinuer seuls  avec  l'appui  d'une  Puissance  dont  les  moyens  seraient  nuls  ..  » 
(à  Talleyrand,  9  fructidor,  AIT.  étr.,  Angleterre,  ôgi,  lï.  3%-'i'i'j).  FA  le  Direc- 
toire pouvait  toujours,  comme  dit  Maret,  les  traiter  «  en  pays  conquis, 
comme  ils  le  sont  réellement  ».  Tel  était  l'avis  général.  A'oir  par  exemple 
Vlissai  sur  les  moyens  île  procurer  à  l'Europe  une  pacification  générale, 
p.  if). 
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valoir  aucune  li\  |)()IIi(mjii('  sui'  la  lîelj::i(|U('.  l'-llc  auiaitpayc  une 
indemnilc  pour  les  vaisseaux  de  Toulon  ;  ([uanl  au  litre  de  loi 
de  France,  ou  (Icorges  III  se  serait  lésigné  à  y  renoncer,  ou 
l'on  aurait  Irouvé  une  ibrnndc  Iransaclionnelle,  cl  ce  n'est 
l)as  cette  question  de  l'orme  (pii  eùl  à  elle  seule  an  été  la  néifo- 
ciatiou.  Un  seul  point  aurait  pu  mettre  un  obstacle  sérieux  à 
la  paix  :  les  demandes  des  Français  à  Terre-Neuve:  le  Direc- 
toire y  attachait  la  plus  jurande  importance,  el  le  içouverne- 
ment  anglais  y  aurail  |)rol)al)leuu'nl  opposé  une  irréduclihie 
résistance',  ^lais,  si  des  deux  j)arls  on  a>ail  sérieusement 
voulu  (Ml  tinir,  il  est  bien  probabb'  (pi'on  aurail  lrou\é  une 
solulion  à  celte  dilliculté  comme  aux  aiilres. 

La  paix  à  de  [)areilles  conditions  eùl  élé  glorieuse  el  proti- 
table  pour  la  Fiance.  Fùl-elle  élé  stable?  Il  esl  impossible  de 
raflirmer,  mais  permis  de  le  croire.  Il  ne  serait  resté,  semble- 
t-il,  après  la  signature  du  traité,  aucun  sujet  innnédiat  de  que- 
relle; si  nous  considérons  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  nous 
voyons  (pi'elle  lut  occasionnée  principalement  par  trois  cau- 
ses :  l'évacuation  de  Malte,  la  question  d'Fgyple  et  les  entre- 
prises coloniales  de  Bonaparte.  Aucune  d'elles  n'existait  en 

1797- 

La  rupture  du  traité  d'Amiens  vijil  aussi  de  rantag;onismc 
des  deux  gouvernements  et  des  deux  peuples,  antagonisme 
qui  avait,  non  pas  pris  naissance,  mais  certainement  beau- 
ccmp  augmenté  dans  le  duel  où  la  France  et  l'Angleterre  s'étaient 
combattues  seule  à  seule.  En  1797,  les  deux  pays  ne  s'étaient 
pas  encore  trouvés  isolés  dans  leur  lutte;  la  liaine  particu- 
lière  contre   l'Angleterre   n'étail    pas   encore    comi)lètemenl 


I.  Il  avait  lait  du  j'étal)lissemeiil  du  slaliis  aille  belliini  à  Teirc;-Ncu\  c 
l'objet  d'un  ai-ticle  spécial  de  son  projet  de  traiti-,  et  Gveaville  écrit  à  Pitl. 
le  8  octobre,  à  l'oecasion  des  propositions  de  Boyd  :  «  L'expressiou  de  grand 
canal,  je  le  crains,  n'est  pas  bien  décliillrée.  Si  elle  s'applique  à  Terre- 
Neuve,  ce  qui  est  possible,  la  demande  d'extension  serait  alors  absolument 
inadmissible,  et,  en  traitant  sur  la  matière  qu'on  nous  propose,  il  ne  peut 
être  question  à  ce  sujet  d'aucune  concession  qui,  si  innocente  lïil-elle,  ne 
manquerait  pas  d'être  dénaturée  par  les  enragés  mécontents  (fui  ont  lou- 
jt)urs  été  Ii's  niaicliMiuls  de  Tcrre-Xeuvc.  »  (Fortfsciic  M^s..  t.  Ml.  p.  Sj,,). 
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dégagée  du  sentiment  général  de  haine  coiilie  la  coalition.  Les 
deux  nations  avaienl  le  plus  grand  l)esoiii  de  la  paix,  et,  si 
Ganning  ne  la  considérait  peut-être  que  comme  une  trêve, 
jx'iidant  laquelle  l'AngleteiTe  réparerait  ses  Ibrces  avant  d'en- 
lamer  une  nouvelle  lutte,  si  Malmesbury  y  voyait  surtout  le 
meilleur  moyen  de  livrer  la  France  à  toutes  les  fureurs  de 
ses  dissensions  intestines,  Pitt,  Wilberibrce  et  la  plupart  des 
députés  voulaient  une  paix  durable,  et  tout  permet  de  supposer 
que  Fimmense  majorité  du  peuple  anglais,  après  la  doulou- 
reuse expérience  qu'il  venait  de  l'aire,  partageait  leur  désir. 

C'est  ce  qui  fait  tout  l'intérêt  des  négociations  de  Lille.  Elles 
eurent  lieu  à  un  tournant  décisif  de  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion. Jusqu'en  1797,  la  guerre  n'est  pour  la  France  qu'une 
lutte  défensive  ;  elle  n'a  fait  ses  conquêtes  en  Italie  et  sur  le 
Rhin  qu'à  la  poursuite  de  ses  envahisseurs;  elle  ne  réclame 
dans  les  limites  naturelles  que  le  juste  équivalent  des  maux 
qu'elle  a  soulferts  et  des  victoires  qu'elle  a  remportées.  Ses 
ennemis  reconnaissent  la  légitimité  de  ses  demandes;  il  ne 
dépend  que  du  Directoire  d'achever  à  Lille  et  à  Udine  l'œuvre 
commencée  à  Râle,  d'opérer  la  pacitication  générale  et  de 
terminer  la  guerre. 

Aussi  est-il  impossible,  après  un  examen  détaillé  des  négo- 
ciations de  Lille,  d'admettre  la  thèse  que  M.  Sorel  soutient 
dans  le  cours  de  son  ouvrage  sur  l'Europe  et  la  Révolution 
française,  que  «  l'extermination  de  l'Angleterre  demeure  la 
condition  nécessaire  et  à  la  fois  inexécutable  de  la  paix'  ». 
En  1797,  la  paix  était  possible,  elle  a  presque  été  réalisée; 
l'Angleterre  acceptait  sans  restriction  les  agrandissements  de 
la  France  en  Europe,  et  consentait  à  signer  une  paix  «  mari- 
time »  où  il  n'aurait  pas  été  question  du  continent.  C'est  le 
18  Fructidor  seul  qui  l'a  cuipêchée.  Avant  Lille,  avant  Campo- 
Formio  et  Rastadt,  la  France  luttait  pour  rindépendance  et 
pour  les  limites  naturelles;  après,  elle  lutte  pour  la  supré- 
matie des  mers,  la  domination  de  l'Italie  et  celle  de  l'Alle- 
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mag^ne.  Avaul  la  rupliire  de  Lille,  les  Fiançais  combattaient 
légitimement  rAngleleii'e,  (|iii  voulait  rétablii-  la  monaicliie  et 
les  empêcher  de  recueillir  le  juste  lïuit  de  leurs  victoires; 
après,  les  Anglais  luttent  contre  une  nation  ennemie  C{ui  pro- 
clame ouvertement  sa  volonté  de  bouleverser  leur  constitu- 
tion et  d'anéantir  leur  puissance  C'est  pourcpioi  les  négocia- 
tions de  Lille  sont  un  lait  capital  dans  l'iiistoire  extérieure  de 
la  Révolution. 

On  sait  cpu'  la  llièsc  laNoiitc  de  M.  Sorel,  l'idée  cpii  l'a 
guidé  dans  ses  travaux  et  qui  lait  l'unité  de  son  œuvre,  est  la 
continuité  de  la  politicpie  française  de  1789  à  1810.  D'après 
lui,  Napoléon  na  lait  (pie  développer  logiquement  la  politic^ue 
extérieure  de  la  Convention,  l'Empire  est  la  continuation  de 
la  Révolution.  L'étude  des  négociations  de  Lille  infirme  sin- 
i>ulièrement  cette  thèse. 

Au  cours  de  nos  travaux  sur  ce  point  particulier,  tout  nous 
a  semblé  confirmer  l'hypothèse  —  c^ui  aurait  besoin  d'être 
appuyée  par  des  recherches  plus  étendues  et  plus  appro- 
fondies—  que  le  18  Fructidor  marque  un  moment  décisif  dans 
l'histoire  de  la  Révolution  ;  c'est  la  tin  de  la  souveraineté 
populaire,  le  début  de  la  dictature  militaire;  c'est  la  fin  de  la 
guerre  défensive,  le  début  de  la  guerre  de  conquête.  C'est 
l'entrée  de  Bonaparte  dans  le  gouvernement;  il  n'en  sortira 
plus.  Sous  son  influence,  poussé  par  ses  exhortations,  séduit 
par  ses  prestigieux  projets,  subjugué  par  son  audace  et  son 
génie,  terrifié  par  sa  puissance,  le  Directoire  se  lance  der- 
rière lui  à  la  conquête  du  inonde. 


(34o) 


DOCUMENTS  ANNEXES 


I.  —  Lettre  de  Pinto  au  Prince  de  la  Paix 

Palais  de  Quéluz,  le         avril  1797. 

Très  Excellent  Seigneur. 

Les  calamités  inséparables  de  l'état  de  guerre  doivent  incliner 
toutes  les  Puissances  à  désirer  la  paix,  pourvu  que  les  conditions 
en  puissent  être  justes  et  honorables,  et  je  nie  trouverais  heureux 
si,  en  accomplissant  les  desseins  ardents  et  amicaux  de  ma  Cour, 
je  pouvais  être  l'instrument  du  rétablissement,  entre  l'Espagne  et 
la  Grande-Bretagne,  de  cette  bonne  harmonie  qui  est  présente- 
ment interrompue,  et  si  essentiellement  avantageuse  aux  intérêts 
politiques  de  l'Europe  aussi  bien  qu'aux  relations  commerciales 
des  deux  Monarchies. 

La  Cour  de  Lisbonne  ne  prévoit  dans  la  poursuite  de  la  guerre 
présente  rien  d'autre  que  des  pertes  et  dommages  incalculables 
])our  les  intérêts  de  la  Couronne  d'Espagne,  sans  la  perspective 
d'aucun  réel  avantage,  et  c'est  pourquoi,  pour  la  prospérité  d'une 
Nation  son  alliée,  voisine  et  amie,  elle  se  prévaut  des  circons- 
tances qui  lui  semblent  favorables  })our  interposer  sa  médiation 
dans  une  ali'airc  de  si  grande  importance,  en  ollrant  ses  bons  offi- 
ces pour  le  rétablissement  d'une  paix  séparée  entre  l'Espagne  et 
la  Grande-Bretagne  à  des  conditions  justes  et  honorables  pour  les 
deux  Monarchies.  Je  ne  dois  pas  cacher  à  Votre  Excellence  les 
avantages  qui  doivent  résulter  pour  le  Portugal  de  l'accomplisse- 
ment d'une  mesure  si  salutaire,  la  considérant  comme  le  moyen  le 
plus  propre  à  écarter  toutes  les  difficultés  qui  malheureusement 
sont  survenues  à  l'occasion  de  la  présente  guerre;  et  Sa  Majesté 
Très  Eidèle  ayant  les  raisons  les  plus  plausibles  de  supposer  qu(^ 
les  intentions  de  la  Cour  de  Londres  peuvent  coïncider  parfaite- 
ment avec  ses  justes  désirs,  lorsqu'ils  auront  été  une  fois  commu- 
niqués à  cette  Cour  avec  quelque  appai-ence  de  succès,  Sa  Majesté 
n'hésite  pas  à  communiquer,  de  son  propre  mouvement,  et  d'après 
son  désir  particulier,  à  la  Cour  <h'  Madrid  ses  bonnes  intentions 
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(Ml  vue  (Ir  la  négocia  Lion  d'une  paix  juste  et  honorable  entre  les 
deux  Monarchies.  Et,  si  elles  [XMivent  niéi'iter  de  la  justice  de  Sa 
Majesté  Catholique  ce  consentement  que  Sa  Majesté  Très  Fidèle 
espère,  dans  ce  cas  la  Cour  de  Lisbonne  ne  l'Cîfusera  pas  de 
faire  au  Ministère  brilannicpw  une  ouvertun»  semblable  dans 
le  ferme  espoir  qu'il  se  conlormera  aux  inleiilions  de  Sa 
Majesté. 

Quelle  que  puisse  être  l'issue  de  celte  ollre  volontaire  de  la  Cour 
de  Lisbonne,  Sa  Majesté  Très  Fidèle  attend  seulement,  en  retour 
de  sa  confidence,  le  secret  le  plus  inviolable  de  la  pai't  de  la  (^our 
de  jNladrid,  et  s'en  remet,  comme  cela  doit  être,  à  la  générosité  et 
à  la  bonne  foi  du  Ministère  espagnol. 

En  désirant  une  réponse  de  Votre  Excellence  sur  ce  ([ue  j'ai 
proposé,  j'ai  l'honneur,  etc. 

PlXTO. 

(Traduction  de  la  traduction  du  portugais  en  auglais  envoyée  par 
Walpole  à  Grenville;  lîecord  Ofllcc,  State  Papers,  Foreign  Office,  Portu- 
gal, 24.) 


IL  —  Note  envoyée  par  Lord  Whitworth 
AU  Gouvernement  russe 

Le  II  janvier  1797. 

LEuipereur  désire  naturellement  de  voir  la  paix  rétablie,  et  ce 
sentiment,  qui  est  partagé  [>ar  tous  les  Souverains  engagés  dans 
la  guerre,  est  digne  de  ce  Prince,  le  véritable  Père  de  son  peuple. 
Mais  l'Empereur  désire  une  paix  juste  et  honorable  pour  les  alliés, 
et  telle  que  la  République  française  n'ait  pas  trop  lieu  d'en  triom- 
pher et  de  s'accréditer.  Or,  est-il  à  présumer  qu'on  parvienne  à 
l'accomplissement  d'un  but  si  désirable,  du  moins  par  les  données 
que  nous  avons,  ou  pai'  une  négociation  directe  avec  la  France, 
ou  par  la  médiation  de  la  Prusse,  liée  d'intérêt  avec  elle  et  pour 
ainsi  dire  liguée  avec  elle  contre  ses  anciens  alliés?  Si  la  Prusse 
était  sincère,  n'aurait-elle  pas  proposé,  ou  du  moins  écouté  des 
propositions  telles  que  les  autres  Puissances,  qui  se  regardent 
à  juste  titre  comme  les  défenseurs  de  la  cause  publique,  eussent 
pu  les  croire  compatibles  avec  la  sûreté  et  le  bonheur  de  l'Europe? 
N'aurait-elle  pas  dit,  au  lieu  de  chercher  à  rendre  suspects  les 
motifs  des  Alliés  dans  la  continuation  de  la  guerre  :  «  Voilà  les 
bases  sur  lesquelles  je  crois  qu'on  peut  traiter  avec  la  France  sans 
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compromottro  la  cause  commune:  proposez-les,  et.  dans  le  cas 
que  rcnnemi  s'obstine  à  les  refuser,  ses  vues  ambitieuses  et  des- 
tructives seront  dévoilées,  et  je  n'hésiterai  plus  à  joindre  d(> 
nouveau  mes  edorts  à  ceux  de  mes  anciens  Alliés.  » 

Tel  est  le  langage  que  la  Cour  de  Berlin  devrait  tenir  si  elle 
était  relativement  bien  intentiomiée  ])our  les  Alliés,  ce  dont  je 
douterai  toujours,  malgré  les  sentiments  paciliques  qu'elle  croit 
dans  ce  moment  de  sa  politique  de  manilester.  Dans  une  guerre 
de  la  nature  de  celle  qui  désole  rEuroi)e.  contre  une  doctrine 
armée,  il  faut  que  la  médiation  (supposé,  ce  qui  paraît  presque 
inqîossible,  que  les  Alliés  puissent  dans  aucun  cas,  après  la 
conduite  que  la  Gourde  Berlin  a  tenue  à  leur  égard,  acceiJter  la 
sienne)  soit  armée  aussi,  et  cela  jusqu'aux  dents. 

(liecord  Oflice,  State  Papers,  Foreigii  Oltit-e,  Kussia,  3G.) 


III.   —  Note   officielle   adressée   vau  le   Ministère  prussien 

A  Gaillard,  Ministre  plénipotentiaire  de  la 

République  française  a  Berlin 

Berlin,  le  i8  mars  l'jQ'j. 

«...  Résolu  d'un  côté  à  faire  usage  avi  besoin  de  tous  les  moyens 
qui  dépendent  de  lui  pour  mettre  sa  neutralité  à  l'abri  de  toute 
atteinte,   le   Roi  ne  saurait    de  l'autre  adopter  des  mesures  qui 
l'écarteraient  lui-même  de  son  observation,  et  son  entremise  pour 
la  paix  ne  pourrait  en  conséc[uence  que  se  borner  au  genre  d'inter- 
vention comi)atible  avec  ce  système.  »  De  plus,  il  tient  absolument 
à  maintenir  lintégrité  de  l'Empire,  et  «  la  note  remise  par  M.  Cn'û- 
lard  ne  renferme  pas  à  ce  sujet  des  assurances  suffisantes  pour 
tranquilliser  le  Roi  et  pour  fonder  des  démarches  de  sa  part...  Elle 
n'étend  [)as  non   plus  à  toutes  les  Puissances  en  guerre  les  dispo- 
sitions paciliques  de  la  République  française,  et  les  restreint  au 
contraire  à  l'Empire  et  à  la  Gour  de  Vienne.   Or,  il  a  déjà   été 
observé  à  M.  Gaillard  qu'il    n'y  aurait  aucun  succès  à  espérer 
d'une  entremise  qui  se  bornerait  à  des  pacifications  partielles  et 
ne  tendrait  pas  au  grand  but  dune  négociation  h  établir  pour  la 
paix  générale.  Il  ne  reste  donc  au  Roi  que  d'attendre  préalable- 
ment de  la  part  du   Gouvernenumt  français  ime  communication 
précise  de  ses  intentions  soit  à  f  égard  de  1" intégrité  de  l'Empire, 
soit  par  rapport  au  dessein  de  généraliser  la  négociation  en  y 
comprenant  l'Angleterre,  et  ce  ne  sera  qu'après  avoir  reçu  sur  ces 
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deux  points  la  déclaration  positive  (piCllc  désire  de  la  part  do  la 
République  que  Sa  ïMajesté  se  vei-ra  en  état  de  prendre  son  parti 
à  l'égai'd  des  dc-niarclies  ullc-rieui-es  que  les  circonstances  existe- 
raient. 

«  En  attendant,  comine  les  om\ ciliires  cpu'  le  (louverneinent 
français  vient  de  lui  adresser  l'ont  loi  de  son  d(''sir  d"é[»argner  le 
plus  tôt  possible  à  IJunnanité  sonllVante  la  contiiniation  des  maux 
de  la  guerre.  Sa  Majesté  croit  ne[»()int  agir  d'une  nianièr<^  opposée 
à  ses  vues  en  donnant  à  sa  conduite  à  cet  égard  un  caractère  géné- 
ral d'ouvertui-e  et  de  Iranchise  ([ui  convient  à  sa  façon  de  penser, 
et  ne  saurait  au  moins  (Milraîner  des  suites  lâcheuses.  Elle  ne 
cachera  point  aux  Cours  de  Vienne,  de  Pétersbourg  et  de  Londres 
l'intention  que  la  Ué])ublique  lui  a  manifestée  de  terminer  lu  guerre 
sous  son  entremise,  non  plus  que  les  deux  suppositions  énoncées 
ci-dessus  sous  lesquelles  elle  croirait  pouvoir  y  intervenir  ;  mais  il 
lui  suilîra  de  se  borner  à  cet  égard  à  des  termes  entièrement 
généraux,  se  contentant  de  frayer  ainsi  la  voie  aux  explications 
de  ces  Puissances,  et  se  réservant  de  passer  à  des  ouvertures  plus 
l)rononcées,  si  les  circonstances  l'exigent,  après  qu'Elle  aura  été 
informée  d'une  manière  plus  précise  des  intentions  de  la  Répu- 
blique. 

«    FlNICENSTKIN,     Al.VEXSI.EIJEN,    HaUGWIT/.    )) 
(Air.  ctr.,  l'nissc,  22u,  11'.  452-4.')'}.) 


l\ .  —  Extrait  di  ne  dépècue  adressée  par  i,k  Roi  de  Prusse 
AU  Baron  de  Jacobi,  son  Ministre  a  Londres,  et  commu- 
niquée PAR  celui-ci  au  Gouvernement  anglais. 

Berlin,  le  i()  mars  1797. 

L'objet  de  la  présente  est  de  vous  instruire,  el  dinlornKM"  conli- 
dentiellement  par  votre  organe  la  Cour  où  vous  résidez,  d'un 
incident  dont  ma  façon  d(»  penser  et  mon  amitié  pour  elle  ne  me 
permettent  pas  de  lui  faii-e  un  secret.  Le  Gouvernement  français 
vient  de  charger  son  Ministre  à  ma  Cour  de  me  témoigiKM"  olliciel- 
lement  le  désir  qu'aurait  la  République  de  terminer  par  mon 
entremise  la  guerre  avec  la  Cour  de  Vienne  et  l'P'mpire  germani- 
que, en  ajoutant  qu'elle  était  prête  à  entrer  en  discussion  par 
rapport  aux  pays  occupés  par  ses  armées  durant  cette  guerre, 
dont  la  réunion  ou  l'incorporation  n'a  pas  été  prononcée  par  ses 
lois.  Mon  ISIinistère  a  répondu  au  sieur  Gaillard,  par  mes  ordres, 
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que  crabord  je  ne  pourrais  jamais  me  prêter  à  une  intervenlion 
qui  ne  fût  pas  entièrement  compatible  avec  les  principes  ou  le 
système  de  paix  ou  de  neutralité  que  j'avais  pris  pour  règle  inva- 
riable de  ma  conduite  j)olitique.  puisqiu',  résolu  d'un  côté  à  le 
maintenir  intact  par  tous  les  moyens  qui  dépendraient  de  moi,  je 
l'étais  également  de  l'autre  à  ne  m'en  écarter  moi-même  en  aucune 
manière;  que  du  reste  rien  ne  m'empêcherait,  à  la  vérité,  si  tel 
était  le  désir  et  l'intention  de  toutes  les  parties  intéressées,  de 
l>orter  entre  elles  des  paroles  réciproques  de  paix,  de  rapprocher 
les  esprits,  et  de  chercher  autant  que  possible  à  concilier  les  pré- 
tentions respectives;  mais  que,  quel  que  pût  être  mon  désir  de 
contribuer  ainsi  à  cet  ouvrage  salutaire,  ma  dignité  et  les  relations 
(jui  dérivaient  de  ma  dignité  de  Membre  de  l'Empire  ne  me  per- 
mettraient jamais  d'être  l'organe  d'une  proposition  pacifique,  à 
moins  qu'elle  ne  reposât  svu"  la  base  de  l'intégrité  de  l'Empire,  et 
que,  de  plus,  je  ne  pourrais  me  charger  de  l'emploi  de  mes  bons 
offices  qu'en  autant  qu'il  serait  question  d'une  négociation  pour  la 
paix  générale,  dans  laquelle  la  Cour  de  Londres  serait  également 
comprise.  J'ai  demandé,  et  il  ne  me  reste  qu'à  attendre  sur  ces 
deux  points  la  déclaration  précise  et  positive  du  Gouvernement 
français. 

Vous  donnerez  part  de  ce  que  dessus,  en  mon  nom.  et  d'une 
manière  confidentielle,  au  Ministère  britannique  en  lui  faisant 
lecture,  et  en  lui  remettant  même,  s'il  le  désire,  copie  de  la 
présente.  Je  ne  crois  pas  trop  présumer  en  me  flattant  que  Sa 
Majesté  Britannique  rendra  justice  aux  sentiments  dont  ma 
conduite  dans  cette  occasion  porte  l'empreinte,  et  qu'elle  la  trou- 
vera conséquente  aux  principes  que  j'ai  ouvertement  professés 
jusqu'ici  et  dont  je  ne  me  suis  écarté  en  aucune  manière. 

Frédéric-Guillaume. 

FiNKENSTEIN,    AlVENSLEBEN. 

(Record  Ofiice,  Slate  Papers,  l^oreigu  Office,  Prussia,  44o-) 


\.  —  Lettre  de  Lord  Grenville  au   Baron  de  Jacobi. 
Ministre  de  Prusse  a  Londres 

A  DoMaiing  Street,  le  G  avril  1797. 

Je  n'ai  pas  manqué.  Monsieur  le  Baron,  de  mettre  sous  les  yeux 
(lu  Roi  la  coi)ie  de  la  dépêche  que  vous  avez  été  chargé  de  com- 
muniquer confidentiellement  au  Ministère  de  Sa  Majesté. 
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Qiu'lquo  S('nsil)lc  cpic  soil  Sa  Maj<>sU''  à  celle  jn-cuvc  <!<'  confianco 
et  (l'ainilié  de  la  part  de  Sa  Majesté  Prussienne,  el  parliculière- 
nient  à  la  détermination  annoncée  parce  Somcrain  de  n'interve- 
nir dans  aucune  négociation  (piautanl  ([u"il  sei'ail  cpieslion  d'une 
paix  générale  dans  la({uelle  la  (loni-  de  Londres  serait  égalemt'nt 
comprise.  Sa  Majesté  doit,  dans  ce  moment,  hoi'nei'  sa  ré[)(mse  à 
la  seule  expression  de  ces  sentinients.  les  liens  c[ni  unissent  Sa 
Majesté  aux  Puissances  qui  l'ont  cause  commune  avec  elle  dans  la 
présente  guerre  lui  prescrivant,  comme  le  premier  et  le  plus  indis- 
pensable de  tous  les  devoirs,  de  n'agir  en  cette  occasion  que  de 
concert  avec  elles,  et  après  avoir  consulté  leur  vœu.  et  surtout 
lorsqu'il  s'agit  principalement  de  discuter  des  points  où  leurs 
intérêts  se  trouvent  si  essentiellement  impliqués. 

Sa  Majesté  a  déjà  donné  à  toute  l'Europe  les  preuves  les  plus 
convaincantes  de  son  désir  constant  et  invariable  de  parvenir  au 
grand  but  dune  pacification  générale  sur  des  bases  solides  et  pei'- 
manentes,  et  même  de  taire  pour  cet  objet  des  sacrifices  considé- 
rables en  ce  qui  pourrait  regarder  les  intérêts  séparés  de  ses 
Etats. 

Et  c'est  avec  beaucouj»  de  plaisir  c[ue  Sa  Majesté  a  appris,  par 
le  canal  de  son  Ministère  à  Berlin.  rapi>rol)ation  entière  que  Sa 
Majesté  Prussienne  a  bien  voulu  donner  aux  mesures  qu'elle  a 
prises  et  aux  principes  sous  lesquels  elle  a  agi  à  cette  occa- 
sion. 

Sa  Majesté  Prussienne,  ainsi  que  toute  l'Europe.  conq>le  avec 
la  conviction  la  plus  parfaite  que  les  mêmes  sentiments  continue- 
ront de  diriger  la  conduite  du  Roi,  Sa  Majesté  désirant  toujours 
et  avec  ardeur  contribuer  par  tous  les  moyens  convenables  à  ren- 
dre la  paix  à  tant  de  nations. 

(Ilecoi'd  Ollice,  State  Papers,  l^'oreign  Ol'lice,  Austria,  4^-) 


VI.  —  Projet  de  Déclaration 

Les  soussignés  etc..  munis  de  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  la  conclusion  de  la  paix  générale,  déclarent  à..., 
Ministre,  etc....  de  Sa  Majesté  Impériale,  envei'tu  de  ces  pouvoirs 
et  par  l'ordre  exprès  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Que  Sadite  Majesté,  se  reposant  avec  la  conliance  la  ])lus  par- 
laite  sur  la  justice,  la  magnanimité  et  la  bonne  loi  d<'  Sa  Majesté 
Impériale,  son  Haut  Allié,  autorise  Sadite  Majesté  Impériale 
de  traiter  en  son  nom    et    pour   elle  pour   le   rétablissement    de 
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la  tranquillité  gV'iu'-i'alo.  et  (|uo  Sa  Maj(>sté  Britannique  accéilora 
]»lein(Mn<'nt  et  sans  l'éserve,  pour  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  ses 
Royaumes,  à  tels  articles  jjréliniinaires  que  Sadite  Majesté  Impé- 
riale pourra  conclure  avec  l'ennemi,  pourvu  que.  dans  ces  articles, 
les  prétentions  respectives  de  la  (Irande-Bretagne.  la  France, 
l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  soient  terminées  conlorinément 
au  Mémoire  secret  dont  les  soussignés  ont  l'honneur  de  remettre 
la  copie  ci-jointe  à....  Ministre  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Fait  à  Vienne... 

(Record  Oflice,  State  Papers,  Foreigu  Oflice.  .Vustria,  49-) 


yii.  mémoire  secret  sur  les  conditions  de  paix  entre  l.v 

Grande-Bretagne,  la  Frange,  l'Espagne  et  les  Provinces- 
Unies. 

1.  Sa  Majesté  Britannique  désirerait  de  renouveler  la  proposi- 
tion de  status  ante  hélium  i)our  toutes  les  parties  belligérantes, 
en  y  comprenant  les  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale,  aussi 
bien  que  celles  des  autres  Puissances.  Sa  Majesté  offrirait  même, 
dans  ce  cas,  d'étendre  ce  principe  sans  restriction  à  toutes  les 
possessions  hollandaises,  mais  toujours  sous  la  condition  de 
rap2)liquer  également  au  rétablissement  de  l'ancien  Gouverne- 
ment de  ces  Provinces. 

2.  Si  cette  proposition  était  déclinée  par  l'ennemi  et  que  Sa 
Majesté  Impériale  se  résoudrait  à  la  cession  des  Pays-Bas,  moyen- 
nant telle  compensation  dont  il  serait  convenu  entre  elle  et  la 
France.  Sa  Majesté  Britannique  ne  s'y  opposerait  pas,  malgré 
tout  l'intérêt  qu'elle  y  aurait,  mais  elle  demanderait  alors  que  la 
France,  gardant  les  Pays-Bas  et  Saint-Domingue,  lui  cédât  la  Mar- 
tinique, ou  bien  qu'elle  s'entendit  avec  l'Espagne  pour  la  cession 
à  Sa  Majesté  de  l'île  de  la  Trinidad,  avec  celle  de  Sainte-Lucie,  ou 
l)lut(H  de  ïol>ago. 

Pour  prix  de  cette  c(îssion  arrangée  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
manières,  Sa  Majesté  restituerait  aux  trois  Puissances  avec  les- 
quelles elle  est  en  guerre  toutes  ses  autres  conquêtes  dans  toutes 
les  [)arlies  du  monde.  excei)té  le  Gap  de  Bonne-Espérance  et  les 
établissements  de  Ceylan.  la  possession  de  ceux-ci  devenant,  dans 
le  cas  ci-dessus  supposé,  absolument  nécessaire  à  la  sûreté  des 
])Ossessions  britanniques  aux  Indes-Orientales. 

Le  Portugal  devrait  être  compris  dans  cette  paix,  et  les  stipu- 
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lations  d'usage  pour  lu  proloclion  dos   intérrls  des    iiarliculicrs 
devront  aussi  être  insérées  <lans  le  traité  définilir. 

(|{('c'ord  Ollici-,  Slale  l*ii|t('i's,  l-'orcii^ii  (  )llicc,  Aiislria,   ]\).) 


VIII.  —  Note  remise  v\n  Siii  Mouton   I'den 
AIT  Bauo.n   de  Tnu(;uT 

Menne.  le  -^3  u)ai  1797. 

Le  Roi  a  vu  avee  l'intérêt  le  plus  vif  les  nudlieui's  ([ue  les  elian- 
ecs  de  la  guerre  ont  attirés  aux  armes  autriehiennes  et  la  position 
eritique  dans  laquelle  Sa  Majesté  Impériale  s'est  en  eonséipuMiee 
trouvée;  mais,  eonnaissant  la  loyauté  cpii  a  toujours  distingué  la 
eonduite  de  son  illustre  allié  et  se  fiant  aux  assurances  qu'il  avait 
constamment  reçues  de  la  part  de  Sa  Majesté  l'Empereui'  de  sa 
détermination  de  remplir  scrupuleusement  tous  ses  engagenu^nts 
envers  Sa  Majesté,  le  Roi  n'a  pas  cru  devoir  s'attendre  à  ce  que 
des  Préliminaires  de  paix  lussent  signés  sans  communication  ou 
concert  préalable  avec  lui.  encore  moins  à  ce  ([ue  cette  mesure  fût 
suivie  d'une  l'éticence  au  sjijet  des  articles  du  traité.  C'est  pour- 
quoi le  soussigné,  par  ordre  exprès  de  sa  Cour,  a  l'honniuir  de 
renouveler  par  écrit  à  M.  le  Baron  de  Tliugut  les  instances  qu'il 
a  eu  celui  de  l'aire  verljakMnent  et  à  plusieurs  re[)ris(>s  à  Son 
Excellence  pour  la  communication  Tranche  et  conlidentielle  des 
engagements  cpie  Sa  Majesté  l'Empereur  a  contractés  avec  la 
République  française.  La  teneur  de  ceux  existant  entre  Sa  Majesté 
Impériale  et  le  Roi.  la  Iranchise  avec  laquelle  Sa  Majesté  n'a 
cessé  d'agir  vis-à-vis  de  son  illustre  Allié,  et  la  manière  amicale 
dont  elle  a,  dans  toutes  les  occasions,  soigné  et  clierché  à  l'aire 
avancer  les  intérêts  de  la  Cour  de  \'i<'nne.  lui  donnent  les  titres  les 
plus  incontestables  à  une  réciprocité  d'amitié  et  de  conliance  de 
la  part  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  le  soussigné  aime,  en  consé- 
quence, à  se  persuader  que  ce  (iouvernement  s'empressera  enfin 
d'acquiescer  à  une  demande  l'ondée  sur  des  principes  si  justes,  et 
ne  [)ersistera  plus  dans  une  réticence  qui  est  non  seulement 
incompatible  avec  les  principes  de  bonne  foi  que  cette  Cour  chérit 
tant,  mais  qui  ne  pourrait  que  porter  préjudice  à  l'amitié  de  même 
([u'à  la  confiance  existantes  entre  les  deux  Cours,  et  pour  la  conti- 
nuation desquelles,  comme  étant  nécessaires  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  de  l'I-'urope.    le    Ministre    des    AlVaires   étrangères   a 
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cxpriim''.  au  nom  de  rEinpcivur  et  à  plusieurs  reprises  depuis 
la  signature  des  préliminaires  de  j»ai\.  le  désir  le  plus 
ardent. 

Il  ne  reste  donc  jjIus  au  soussij^né.  en  saiipiitlanl  des  ordres  de 
son  Souverain,  que  de  supplier  M,  le  Baron  de  Tliugut  de  vouloir 
bien  mettre  incessamment  cette  note  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
Impériale,  et,  vu  lurg-ence  du  cas.  de  faire  parvenir  au  soussigné 
sa  réponse  avec  le  moindre  délai  possible. 

Le  soussigné  saisit  avec  empr<'ssement.  etc. 

Le  Chevalier  Edkx. 
(Record  OfTicc.  State  Papers.  l"i)reijiii   Oni.e.  Aiisliia.  ^9.) 


IX.  —  XoTE  DE  Siiî  Charles  Whitwortii  ih)tr 
i/Empkheur  de  Russie 

Moscou,  le  3o  avril-ii  mai  190;;. 

La  paix  précipitée  que  la  Cour  de  \  ienne  vient  de  conclure 
avec  l'ennemi  commun,  quoique  tendant  à  tranquilliser  une  partie 
de  l'Europe,  n'en  laisse  pas  moins  l'Angleterre,  après  une  défense 
aussi  généreuse  que  la  cause  est  juste,  en  butte  à  tous  ses  enne- 
mis, et  forcée  à  soutenir  tout  le  poids  de  la  guerre. 

Le  soussigné,  témoin  du  désir  bienfaisant  de  Sa  Majesté  l'Em- 
j>ereur  de  Russie  tle  contriljuer  [)ar  tous  les  moyens  à  la  conclu- 
sion d'une  paix  générale,  aussi  bien  que  «le  l'intérêt  que  Sa 
Majesté  l'Empereur  prend  au  bien-être  d'une  Puissance  aussi 
i  iitimement  liée  avec  elle,  réclame,  avec  des  instances  proportionnées 
à  l'inqtortancci  de  la  crise  cl  à  la  confiance  que  le  Roi  repose  en 
l'amitié  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  la  continuation  de  cette  jouis- 
sante intervention  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne,  qui  aurait  eu 
un  eilel  si  décisif  si  la  Cour  de  \'ienne  eût  pu  l'attendre,  et  qui  ne 
luanquera  pas.  à  l'heure  qu'il  est,  de  contribuer  si  efticacement  à 
l'avancement  dune  paix  générale,  également  désirée  par  Sa 
!\Iajest(''  l'Empereur  de  Russie,  eiiti-e  les  mains  de  qui  repose  la 
Irampiillité  fulure  de  ri']ur<>|)e.  <pie  ])ar  Sa  Majesté  le  Roi  de  la 
CiraiKh'-lirelague.  sou  sincère  cl  lidèle  Allié. 

Charles  \\'inT\\ oki'U. 
(Uecord  Olliee.  State  l'a[..i's.  Koici-n  Odic-e,  llussia.  '{7.) 
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X.  —  Note  de  Siii  Chaules  Wiiirwoinii  l'ouu 
l'Empereur  de  Rlssie 

Moscou,  le   i^-'2()  mai  1797. 

C'est  par  suite  tles  mêmes  principes  qui  ont  tliclé  la  note  (pie  le 
soussigné  a  eu  l'honneur  de  présenter  au  Ministère  impérial  en 
date  du  3o  avril-ii  mai  qu'il  a  celui  de  leur  mettre  devant  les 
yeux  les  instructions  qu'il  vient  de  recevoir  de  sa  Cour  par  un 
courrier  extraordinaire  qui  la  rencontré  en  route,  et  il  ne  saurait 
donner  de  plus  forte  preuve  de  sa  confiance  sans  homes  qu'en 
communiquant  les  (h'jx'clies  uu-'uies  telles  (fu'elles  lui  ont  été 
adressées. 

Un  des  principaux  motifs  qui  juscpi'ici  ont  rendu  peu  désirahle 
la  co-médiation  de  la  Cour  de  Berlin  se  trouvant  levé  par  la  paix 
particulière  que  vient  de  conclure  la  Cour  de  tienne.  Sa  Majesté 
se  voit  avec  confiance  au  terme  où  la  puissante  médiation  de  la 
Russie,  jointe  à  celle  de  la  Prusse,  ne  pourra  que  contrihuer  de  la 
manière  la  plus  efiicace  au  rétahlissement  de  la  paix  générale,  à 
des  conditions  compatihles  avec  la  sûreté  et  la  tranquillité  de 
l'Europe,  la  dignité  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  et  les  intérêts  de 
la  Grande-Bretagne,  inséparahles  en  tout  temps  de  ceux  de  son 
Empire. 

Le  soussigné  se  flatte  que  Sa  Majesté  l'Empereur,  dans  sa  haute 
sagesse,  et  désirant  de  concourir  aux  vœux  de  son  allié,  voudra 
donner  des  instructions  à  son  Ministre  près  de  la  Cour  de  Berlin, 
de  nature  à  donner  elTet  à  celles  dont  M.  Hammond  est  chargé 
pour  cette  Cour,  et  qui  doivent  dépendre  entièrement  du  parti  que 
Sa  Majesté  l'Empereur  jugera  convenahle  de  prendre  dans  des 
conjonctures  aussi  importantes. 

Charles  Wuitwohth. 

(Ilecord  Oflice,  Slalp  PaptM's.  Foi'cii^ii  Ollic-i-,  liiissia,    i;.) 


XI.  _  Note 

Saint-Pétershourg,  le  10 juin  1797. 

Le  Ministre  de  Sa  Majesté  Impériale  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  a  porté  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  luipériale  la 
note,  avec  les  incluses,  que  M.  le  Chevalier  de  AVhitworlh  lui  a 
communiquée  par  ordre  de  sa  Ct)ur  le  i5-iiG  mai.  L'Empereur  lui  a 
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ordoiuir  (le  l'aire  savoir  au  susinenlionné  Ministre  que  les 
ordres  qui  ont  déjà  été  expédiés  [)réalal)leuient  à  son  Ambassa- 
deur à  Vienne  et  à  ses  Ministi-es  à  Londres.  Berlin  et  Cons-tantino- 
ple,  sont  plus  que  suflisanls  i)oui'  écarter  les  doutes  sur  les  désirs 
les  plus  vifs  de  Sa  Majesté  Inq)ériale  de  voir  finir  le  plus  tôt  que 
l'aire  se  pourrait  les  calamités  d'une  guerre  si  longaie  et  si  désas- 
treuse. L'Empereur  s'est  déjà  étendu  sur  sa  médiation.  Jl  a  fait 
savoir  ({uc  non  seulement  il  ne  s'y  refuse  pas.  mais  qu'il  désire 
même  que  la  paix  générale  de  l'Europe  lui  donne  l'occasion  de 
dévoiler  au  grand  jour,  dès  le  commencement  de  son  règne,  ses 
principes  ])aciliques.  son  impartialité  et  le  zèle  avec  lequel  on  le 
verrait  .s'enqu-esser  d'être  utile  à  ses  alliés.  Le  Ministre  de  Sa 
Majesté  Impériale  à  Constantinople  a  eu  des  ordres  de  ne  point 
laisser  entraîner  la  Porte  dans  quelque  fausse  démarche  par  les 
intrigants  et  les  malintentionnés  qui  voudraient  embrouiller  les 
allaires,  et  de  développer  dans  un  tel  cas  toute  la  fermeté  imagi- 
nable, en  faisant  sentir  au  Ministère  ottoman  que  Sa  Majesté  ne 
pourrait  pas  rester  simple  spectateur  des  embarras  de  ses  amis  si 
la  Porte  leur  en  voulait  susciter. 

La  paix  séparée  de  Sa  Majesté  riùu[)ereur  des  Romains  doit 
être  envisagée  à  la  vérité  comme  trop  précipitée,  puisqu'elle  en 
a  exclu  Sa  Majesté  Britannique:  uiaîs  les  événements  excusent  en 
quelque  façon  le  Cabinet  de  ^  ienne.  et  l'Empereur,  voyant  la 
guerre  dans  le  centre  de  ses  Etats,  ne  j^ouvait  pas  ne  pas  désirer 
de  mettre  lin  aux  malheurs  de  ses  sujets.  Sa  iSIajesté  Britannique, 
pendant  le  cours  de  cette  guerre,  ayant  fait  de  grandes  conquêtes, 
ces  mêmes  acquisitions  que  le  Cabinet  de  Saint-James  a  déjà  géné- 
reusement proposées  comme  un  moyen  de  parvenir  à  la  i)acifica- 
tion  généi'ale  seraient  une  rc^ssource  de  i)lus  à  ce  qui  paraît  pour 
parvenir  à  ce  but.  Quant  à  la  médiation  et  aux  bons  olïices  de  Sa 
Majesté  Lnpériale,  l'Empereui-  a  déjà  déclaré  qu'il  était  tout  prêt 
à  y  contribuei",  si  les  Puissances  eu  guei-re  avec  l'Angleterre  l'y 
invitent  aussi,  uiais  qu'il  ne  lui  serait  [)as  convenable  d'être  le 
premier  à  ollrir  son  intervention.  Ces  mêmes  principes  furent 
couimuniqués  au  (>abinel  de  Bei'lin.  et  probablement  ils  l'ont  été 
aussi  parce  dernier  conHdentiellemen.t  aux  Français.  Les  prélimi- 
naires signés  entre  l'Empereur  des  llomains  et  la  France  contien- 
nent aussi  un  article  où  il  est  nommément  dit  que  le  reste  de  la 
besogne,  et  surtout  les  intérêts  j)ai'liculiers,  seront  arrangés  à  ini 
Congi'ès  au([uel  on  invitera  les  Alliés  de  part  et  d'autre. 

Si  Sa  Majesté  l'Empereur  l'est  de  la  part  des  deux  parties  con- 
tractantes, cl  si.  à  celle  occasion   ou   à   toute   auti'e,    Sa   Majesté 
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Britannique  d'un  côté  et  la  France  de  l'autre  lui  faisaient  la  pro- 
position d'être  le  médiateur  de  leurs  difFérends  seul  ou  conjointe- 
ment avec  une  autre  Puissance,  Sa  Majesté  lini)ériale  croirait  que 
la  dignité  de  son  Empire,  les  liaisons  qui  subsistent  depuis  tant 
d'années  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  et  qui  se  ressei-rent  t\e  plus 
en  plus  tous  les  jours,  et  son  amitié  personnelle  pour  Sa  Majesté  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  lui  imposent  le  devoir  d'employer  ses 
bons  offices  afin  de  voir  terminer  l'ed'usion  de  sang  humain  et 
donner  à  cette  occasion  des  preuves  évidentes,  tant  à  Sa  Majesté 
Britannique  personnellement  qu'à  la  Nation  anglaise,  de  rattache- 
ment qu'il  lui  a  voué  et  du  désir  qu'il  a  de  voir  pi-ospérer  les  États 
de  Sa  Majesté  Britannique. 

M.  le  Chevalier  de  Whitworth  connaît  lui-même  Irop  bien  les 
principes  de  Sa  Majesté  Impéinale,  sa  loyauté  et  son  désintéres- 
sement, pour  ne  pas  être  pleinement  persuadé  que  l'Empereur 
ne  laissera  pas  échapper  aucune  occasion  sans  donner  à  son 
Allié  de  nouvelles  preuves  de  son  attachement,  et  il  voudra  bien 
faire  parvenir  au  Cabinet  de  Saint-James  le  contenu  de  cette  note, 
que  le  Ministère  de  Sa  Majesté  Impériale  a  ordre  de  lui  commu- 
quer. 

(Record  Oflîce,  State  Papers,  Foreign  Office,  Russia,  3-j.) 


XII.  —  Extrait  d'une  dépèche  du  Roi  de  Prusse 
AU  Baron  de  Jacobi  ' 

Berlin,  le  26  avril  1797. 

J'étais  persuadé  que  la  Cour  où  vous  êtes  envisagerait  comme 
une  preuve  de  ma  confiance  et  de  mon  amitié  les  ouvertures 
importantes  que  je  lui  ai  transmises  à  la  suite  de  celles  qui  m'ont 
été  adressées  par  le  Gouvernement  français  au  sujet  du  rétablis- 
sement de  la  paix,  et  il  ne  me  reste  maintenant  qu'à  attendre  le 
résultat  du  concert  qu'elle  a  cru  devoir  établir  à  cet  égard  avec 
les  autres  Puissances  coalisées.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à 
faire  sur  le  contenu  de  la  réponse  officielle  que  Lord  Grenville 
vous  a  remise  en  date  du  11  avril.  Il  y  est  dit  :  que  Sa  Majesté 
Britannique  a  appris  avec  plaisir,  par  le  canal  de  son  Ministre  à 
Berlin,  l'approbation  entière  que  j'ai  bien  voulu  donner  aux 
mesures  qu'elle  a  prises  et  aux  principes  sur  lesquels  elle  a  agi 


I.  Communiqué  le  16  mai. 
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pour  parvenir  au  grand  but  d'une  pacification  générale.  Ce  pas- 
sage, qui  se  l'apporte  évidemment  à  la  négociation  de  Lord 
Maluiesbury,  a  besoin  de  quelques  éclaircissements.  J'ai  sans 
doute  applaudi  à  une  démarche  qui  semblait  annoncer  des  vues 
conciliatrices  et  qui  pouvait  amener  le  retour  de  la  tranquillité 
publique;  mais  il  m'eût  été  difficile  de  porter  d'avance  le  moindre 
jugement  sur  les  bases  de  la  négociation  de  Paris,  puisqu'elles  ne 
sont  parvenues  à  ma  connaissance  que  par  la  voie  des  gazettes. 
Ce  n'est  aussi  qu'après  le  retour  de  Lord  Malmesbury  à  Londres  que 
Lord  Elgin  fut  chargé  de  participer /^Sicy  à  mon  Ministère  le  recueil 
imprimé  des  notes  et  mémoires  qui  avaient  été  échangés  à  Paris. 
On  se  contenta  de  le  remercier  de  sa  communication,  et  le  Comte 
de  Haugwitz  lui  dit  alors  en  son  particulier  :  Que  mes  vœux  ten- 
daient au  rétahlissenient  du  statu  quo  antebelluni  ou  approchant. 
L'envoyé  d'Angleterre  releva  cette  phrase,  et  demanda  expressé- 
ment si  je  n'avais  à  ojjrir  pour  cet  effet  que  des  vœux  stériles? 
Mon  Ministre  du  Cabinet  lui  répondit  que  je  devais  m'y  borner 
sans  doute,  et  que  la  Cour  de  Londres  en  serait  d'autant  moins 
surprise  qu'elle  connaissait  depuis  fort  longtemps  mon  système 
de  paix  et  de  neutralité,  duquel  il  m'était  impossible  de  me  dépar- 
tir en  aucune  manière.  Tel  est  dans  toute  son  exactitude  le 
résultat  de  l'entretien  auquel  Lord  Grenville  fait  allusion  dans  sa 
réponse. 

(Record  Olïicp,  State  Papers,  Foreij'ii  Oflice,  Piiissia,  44-) 


XIII.  —  LiriTUE  DU  Prince  de  la  Paix  a  Pixto 

Aranjucz.  \v  i'3  avril  1797. 
Très  Excellent  Seigncui'. 

Votre  Excelleiu-e  me  permettra,  en  vous  dévoilant  mon  esprit, 
de  prendre  cette  liberté  à  laquelle  votre  bonté  m'invite,  et  ne 
trouvera  pas  mauvais,  l'autorité  de  mon  Souverain  étant  en  jeu. 
que  j'essaye  de  contester  l'idée  que  vous  vous  formez  de  l'état  de 
son  Royaume  ]>ar  r<>x[)osé  que  sa  véritable  [)uissance  réclame. 

Votre  Excellence,  dans  sa  lettre  datée  du  .5  de  ce  mois,  pi'opose 
au  Roi  mon  Maître,  par  ordre  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle,  la  paix 
avec  l'Aiiglelerrc  dont  Votre  Excellence  considère  la  nécessité 
comme  indispensable  à  la  préservation  de  l'Espagne,  et  votre 
imagination,  après  avoir  épuisé  toutes  ses  ressources  à  chercher 
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une  décision  pour  le  bien  de  ce  Royaume,  ne  conçoit  aucun  moyen 
de  le  préserver  de  la  ruine,  si  Sa  Majesté  Catholique  ne  consent 
immédiatement  à  profiter  de  la  médiation  qui  est  convenable  aux 
intérêts  et  à  lamitié  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle. 

Après  avoir  remercié  Votre  Excellence  pour  ses  bonnes  inten- 
tions, je  vais  expliquer  autant  que  possible  les  difficultés  que  l'on 
voit  à  la  simple  lecture  des  traités,  et  les  raisons  d'Iionneur  et 
d'intérêt  qui  empêchent  le  Roi  mon  Maître  de  profiter  des  offres 
de  Votre  Excellence. 

Il  est  évident  que  Sa  Majesté  Catholique  a  déclaré  la  guerre 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  tolérance,  et  que  les  causes 
exposées  dans  le  manifeste  sont  si  notoirement  vraies  qu'elles  ne 
peuvent  êti-e  cachées  aux  observateurs  politiques  de  l'Europe, 
aussi  bien  que  l'existence  des  mêmes  motifs  et  les  causes  par  les- 
quelles jusqu'à  ce  jour  les  avantages  attendus  n'ont  pas  commencé 
à  se  réaliser,  et  que  son  commerce  a  souffert  des  dommages  consi- 
dérables par  les  mêmes  incidents  qui  ont  donné  l'occasion  de 
pervertir  les  idées  qui  ont  justement  animé  Sa  Majesté  Catholique. 
Comment  alors  peut-on  négocier  la  paix  sans  que  les  indemnisa- 
tions qui  peuvent  être  exigées  précèdent  toute  négociation,  même 
en  supposant  que  cette  détermination  soit  comi^atible  avec  les 
engagements  qui  ont  été  contractés?  Votre  Excellence  n'insinue 
rien  de  semblable. 

La  France,  en  tant  qu'alliée  de  l'Espagne,  permettra-t-elle  que 
ce  traité  ait  lieu,  sans  le  violer  plutôt  que  de  remplir  ceux  qui 
sont  antérieurs?  L'irritante  domination  de  l'Angleterre  arrivera-t- 
elle  au  degré  de  modération  que  l'équilibre  politique  de  l'Europe 
exige,  si,  au  moment  de  sa  détresse,  un  extraordinaire  répit  lui 
était  procuré  par  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  voir  cesser  sa 
prépondérance?  Votre  Excellence  voit  que,  autant  qu'on  peut  le 
dire,  je  n'omets  aucun  des  motifs  qui  l'ont  amenée  à  son  état 
présent,  que  la  France  victorieuse  dans  ses  expéditions  n'omettra 
aucun  moyen  d'obtenir  l'équilibre  nécessaire  pour  en  obtenir  la 
continuation  ultérieure,  et  que  les  Puissances  ne  peuvent  [)rocéder 
que  d'accord  conformément  à  leurs  traités...  Il  me  suffira  de  faire 
la  simple  comparaison  de  la  situation  de  l'Espagne  avec  celle  de 
l'Angleterre  pour  que  Votre  Excellence  puisse  calculer  si  l'on 
peut  attendre  plus  d'un  pays  où  régnent  l'opposition,  la  pénurie 
et  la  crainte,  que  ce  que  l'unanimité,  la  tranquillité  et  rojiulence 
respectives  de  l'autre  peuvent  produire. 

Mais  si,  de  concert  avec  la  France,  l'Angleterre  désire  faire 
quelque  ouverture  à  l'Espagne,   la  médiation  de  Sa  Majesté  Très 
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Fidèle  sera  toujours  acceptée,  et  peut-être  alors  ses  dispositions 
pacifiques  seront  acceptées  par  cette  République... 

El  Principe  de  la  Paz. 
(Record  Oflice,  State  Papers,  Foreign  OfOce,  )'ortugal,  24.) 


XIV.  —  Projet  d'un  Traité  de  Paix  remis  par  Lord  Malmesbury 
AUX  Plénipotentiaires  français  le  8  juillet 

Soit  notoire 


I.  —  Aussitôt  que  ce  traité  sera  signé  et  ratifié,  il  y  aura  une 
paix  universelle  et  perpétuelle,  tant  par  mer  que  par  terre,  et  une 
amitié  sincère  et  constante  entre  les  deux  Parties  contractantes... 

II.  —  Les  traités  de  paix  de  Nimègue  de  16'jS  et  1679,  et 
d'Utrecht  de  i;7i3,  celui  de  Bade  de  1714»  celui  de  la  Triple 
Alliance  de  La  Haye  de  1717,  celui  de  la  Quadruple  Alliance  de 
Londres  de  1718,  le  traité  de  paix  de  Vienne  de  1788,  le  traité 
définitif  d'Aix-la-Chapelle  de  1748,  le  traité  définitif  de  Paris  de 
1763,  et  celui  de  Versailles  de  1788,  servent  de  base  et  de  fonde- 
ment au  présent  traité,  et  pour  cet  efl'et  sont  tous  renouvelés  et 
confirmés  dans  la  meilleure  forme,  en  sorte  qu'ils  devront  être 
observés  et  religieusement  exécutés  dans  toute  leur  teneur  de  part 
et  d'autre,  dans  tous  les  points  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  dans 
le  présent  traité  de  paix. 

III.  —  Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre...  et  les 
otages  enlevés  ou  donnés  pendant  la  guerre  seront  restitués  sans 
rançon...  chaque  Partie  soldant  respectivement  les  dépenses  faites 
pour  leur  entretien,  et  donnant  des  sûretés  pour  les  dettes 
qu'ils  auraient  pu  contracter. 

IV.  —  A  l'égard  des  droits  de  pêche  sur  les  côtes  de  file  de 
Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes  et  dans  le  golfe  Saint-Laurent, 
les  deux  Parties  seront  remises  dans  la  même  situation  où  elles  se 
trouvaient  respectivement  d'après  les  traités  et  engagements 
subsistant  à  l'époque  du  commencement  de  la  guerre,  et,  dans 
cette  vue.  Sa  Majesté  consent  à  restituer  à  la  France  en  toute 
propriété  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

V.  —  Le  même  principe  du  status  ante  bellani  est  adopté,  du 
consentement  actuel  des  deux  Parties,  à  l'égard  de  toutes  leurs 
possessions  et  droits  respectifs,  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
sauf  les  exceptions  qui  seront  stipulées  par  les  articles  suivants 
du  traité  actuel... 
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VI.  —  Les  deux  Parties  sont  convenues  d'excepter  de  ce  prin- 
cipe de  restitution  réciproqtie 

qui  restera  en  toute  propriété  à  Sa  Majesté  Britannique. 

VII.  —  Dans  tous  les  cas  de  restitution  stipulés  dans  le  présent 
traité,  les  forteresses  seront  rendues  dans  le  même  état  où  elles 
se  trouvent  actuellement,  et  il  ne  sera  lait  aucun  dommage  aux 
ouvrages  qui  auront  été  construits  depuis  leur  conquête. 

VIII.  —  11  sera  aussi  convenu  que,  dans  chaque  cas  de  rc:stitu- 
tion  ou  de  cession...,  il  sera  accordé  un  espace  de  trois  ans...  aux 
liabitants...  ou  possesseurs  de  ])r()[)riétés...,  durant  lequel  ils 
poui-ront  rester  et  demeurer  dans  le  \ï\)rr  exercice  de  leur  religion 
et  dans  la  jouissance  de  leurs  possessions...,  sans  être  exposés  en 
aucunes  manière  ni  sous  aucun  prétexte  à  cti'e  poursuivis  ou  tra- 
duits en  justice  à  cause  de  leur  conduite  passée,  excepté  pour  la 
décharge  de  dettes...  Et  tous  ceux  qui,  dans  l'espace  de  mois 
après  la  notification  du  traité,  déclareront  au  Gouvernement... 
leur  intention  de  se  rc^tirer...,  obtiendront  sous  le  délai  d'un  mois... 
pleine  liberté  de  partir  et  de  retirer  leurs  elléts  et  de  les  vendre 
ou  aliéner... 

IX.  —  Comme  il  est  nécessaire  d'assigner  une  époque  pour  les 
restitutions  ci-dessus  stipulées,  il  est  convenu  qu'elles  auront  lieu 
en  Europe  dans  l'espace  d'un  mois,  en  Afrique  et  en  Amérique 
dans  trois  mois,  et  en  Asie  dans  six  mois  après  la  ratification  du 
traité. 

.  X.  —  [Les  jugements  des  procès  seront  maintenus  et  exécutés.]  ^ 
XL  —  La  décision  des  prises  et  des  saisies  de  vaisseaux  avec 
leurs  cargaisons  pris...  antérieurement  aux  hostilités  sera  remise 
aux  Cours  de  Justice...  de  la  nation  qui  aura  fait  la  capture 
ou  commandé  les  saisies.  [Le  délai,  après  l'échange  des  ratifica- 
tions, à  partir  duquel  ou  restituera  les  prises  faites  en  mer,  est 
fixé  à  douze  jours  pour  la  «  Manche  ou  Mer  Britannique  »  et  les 
mers  du  Nord,  un  mois  pour  la  Méditerranée  et  l'Océan  jusqu'aux 
Canaries,  deux  mois  entre  les  Canaries  et  l'Equateur,  cinq  mois 
pour  tous  les  autres  endroits  du  monde.] 

XII.  —  Les  Alliés  des  deux  Parties  contractantes...  seront 
invités...  à  accéder  à  cette  paix,  aux  termes  et  conditions  spéci- 
fiés dans  les  trois  articles  suivants,  dont  les  deux  Parties  contrac- 
tantes se  garantissent  réciproquement  l'exécution,  y  étant 
respectivement  autorisées  par  leurs  susdits  Alliés.  Et  les  deux 
Parties  contractantes  sont  en  outre  convenues  ([iie.  si  leurs  Alliés 

I.  Les  passages  entre  croeliels  sont  un  résumé  du  texte  original. 
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respectifs  n'avaient  pas  ainsi  accédé  dans  l'espace  de  deux  mois  à 
compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  la  Partie 
qui  refusera  son  accession  ne  recevra  de  son  Alliée  ni  aide  ni 
secours  de  telle  nature  que  ce  soit  pendant  la  durée  ultérieure  de 
la  guerre. 

XIII.  —  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  conclure  un  traité 
de  paix  définitif  avec  Sa  Majesté  Catholique  sur  le  pied  du  status 
ante  hélium,  avec  l'exception  de 

qui  restera  en  pleine  propriété  à  Sa  Majesté  Britannique. 

XIV.  —  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  pareillement  à  conclure 
un  traité  de  paix  définitif  avec  la  République  batave  sur  le  pied 
du  status  ante  bellum,  avec  l'exception  de 

qui  restera  en  pleine  possession  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  de 

qui  sera  cédé  à  Sa  Majesté 
Britannique  en  échange  de 

En  considération  de  ces  restitutions  à  faire  par  Sa  Majesté 
Britannique,  toute  la  propriété  aj^partenant  au  Prince  d'Orange 
au  mois  de  décembre  13794...  lui  sera  rendue,  ou  bien  elle  lui  sera 
pleinement  compensée  par  un  équivalent  pécuniaire,  et  la  Répu- 
blique française  s'engage  en  outre  à  lui  procurera  la  paix  générale 
une  compensation  équivalente  de  la  perte  de  ses  charges  et  digni- 
tés dans  les  Provinces-Unies;  et  les  personnes  qui  auront  été 
emprisonnée  ou  exilées,  ou  dont  les  propriétés  auront  été  séques- 
trées ou  confisquées...  à  cause  de  leur  attachement  à  la  Maison 
d'Orange  ou  à  l'ancien  Gouvernement  des  Provinces-Unies,  seront 
mises  en  liberté,  ou  auront  la  permission  de  retourner  dans  leur 
patrie,  d'y  résider  et  d'y  jouir  de  leurs  propriétés... 

XV.  — La  République  française  s'engage  à  conclure  un  traité  de 
paix  définitif  avec  Sa  Majesté  Très  Fidèle  sur  le  pied  du  status 
ante  bellum,  sans  qu'aucune  demande  ou  condition  onéreuse  soit 
exigée  de  part  et  d'autre. 

XVI.  —  [Les  restitutions  aux  Alliés  se  feront  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  restitutions  faites  aux  deux  Puissances  contrac- 
tantes.] 

XVII.  —  Tous  les  traités  de  paix  faits  entre  les  Parties  contrac- 
tantes et  leurs  Alliés  respectifs  de  part  et  d'autre...  sont  renouve- 
lés... [Les  conditions  précédemment  stipulées  sur  les  prisonniers, 
les  prises  et  la  cessation  des  hostilités  sont  appliquées  aux  Alliés.] 

XVIII.  —  [Tous  les  séquestres  mis  sur  les  droits,  propriétés  ou 
dettes  seront  levés,  et  les  réclamations  jugées  dans  les  Cours  de 
Justice  respectives.  Les  plaintes  élevées  sur  l'exécution  de  cet 
article  seront  jugées  par  des  commissaires  jurés  nommés  de  part 
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et  d" autre  avec  pouvoir  de  laii-e  intervenir  un  arbitre  de  quelque 
nation  neutre.] 

XIX. — Sa  Majesté  Britannique  et  la  République  française  promet- 
tent d'observer...  et  se  garantissent  réciproquement  toutes  les  sti- 
pulations du  présent  traité.. 

XX.  —  [Les  ratifications  seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai, 
un  mois  s'il  est  possible.] 


XV.  —  Analyse  du  Projet  de  Traité 

JOINT  AUX  instructions  DES  PLÉNIPOTENTIAIRES  FRANÇAIS 

I.  —  «  Il  y  aura  paix » 

II.  —  «  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  vu  les  change- 
ments survenus  dans  le  gouvernement  intérieur  et  les  relations 
extérieures  de  l'une  d'entre  elles,  n'admettent  pour  base  du  pré- 
sent traité  aucun  de  ceux  qui  ont  été  précédemment  conclus  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne.  » 

m.  —  Tout  engagement  contraire  au  présent  traité  est  révoqué, 
IV.  —  Les  prisonniers  seront  échangés,  leurs  dettes  seront  rem- 
boursées. 
V  -  VI.  —  Levée  des  séquestres. 

VII.  —  Cession  de  Jersey,  Guernesey  et  Aurigny. 

VIII.  —  «  Sa  Majesté  Britannique  renonce  à  toute  hypothèque 
sur  la  ci-devant  Belgique  pour  la  dette  contractée  envers  elle  par 
l'Empereur.  » 

Article  supprimé.  —  Sa  Majesté  Britannique  fournira  des 
dédommagements  aux  départements  de  l'Ouest  et  à  Saint-Domin- 
gue. 

IX.  —  Restitution  à  la  République  française  de  «  toutes  les  îles, 
colonies  et  établissements  conquis  par  Sa  Majesté  Britannique 
dans  les  Indes  occidentales  »,  dans  l'état  où  elles  étaient  lors  de  la 
conquête. 

X.  —  «  Les  vaisseaux  appartenant  à  la  République  saisis  dans 
ceux  de  ses  ports  qui  ont  été  livrés  aux  troupes  de  Sa  Majesté 
Britannique,  et  généralement  tous  ceux  qui  lui  ont  été  abandonnés 
sans  combat,  seront  restitués. 

«  Dans  le  cas  où  ladite  restitution  ne  pourrait  se  faire  en  nature, 
elle  sera  compensée  en  argent  au  profit  de  la  République  ou  des 
particuliers.  » 

XI.  —  Restitution  à  la  France  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Droit 
pour  les  Français  de  couper  du  bois  dans  la  baie  de  la  Fortune. 
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XII.  — Cession  à  la  France  de  la  portion  de  l'île  de  Terre-Neuve 
située  au  nord  et  au  nord-ouest  d'une  ligne  tirée  du  cap  Bonavista 
au  cap  Raye,  et  des  îles  adjacentes. 

XIII.  —  Abolition  de  toutes  les  i^estrictions  au  droit  de  pèche  dans 
le  goli'e  Saint-Laurent,  sur  le  grand  banc  et  les  banquereaux,  «  et 
dans  tous  les  lieux  où  se  rend  le  poisson,  depuis  le  4o^  nord  jus- 
qu'au Spitzberg  ». 

XIV.  —  Les  bateaux  tombés  en  dégras  sur  les  côtes  pourront  y 
l>éclier  jusqu'à  cessation  des  vents  contraires. 

Article  supprimé.  —  «  Sa  Majesté  Britannique  restitue  et  garantit 
à  la  République  française  le  Canada  et  toutes  ses  dépendances, 
ainsi  que  l'île  du  Cap-Breton,  à  elle  cédés  par  l'article  4  de  la  paix 
de  Paris  en  13:63.  Les  limites  de  l'Acadie  seront  déterminées  par 
une  ligne  droite  du  lond  de  la  Baie-Verte  jusqu'au  fond  de  la  baie 
la  plus  septentrionale  de  la  baie  de  Fundy.  » 

XV.  —  Sa  Majesté  Britannique  restitue  à  la  France  les  territoires 
qu'elle  possédait  dans  l'Inde  au  commencement  de  la  guerre,  et 
«  les  lui  garantit  contre  les  princes  indiens  ». 

XVI.  —  Sa  Majesté  Britannique  y  «  ajoute  un  terrain  assez 
considérable  pour  en  couvrir  les  frais  » . 

XVII.  —  Liberté  de  navigation  sur  les  côtes  de  l'Inde  et  sur 
le  Gange. 

XVIII.  —  «  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  restituer  ou  faire 
céder  i)ar  les  Princes  indiens  à  la  République  tous  les  territoires 
qui  dépendaient  desdits  établissements  en  1704,  et  à  lui  garantir 
lesdits  territoires.  » 

XIX.  —  Status  ante  helliiin  en  Afrique. 

XX.  —  Renonciation  de  Sa  Majesté  Britannique  à  la  traite  de  la 
gomme  en  Afrique. 

XXI.  —  Les  Français  qui  ont  placé  de  l'argent  en  Angleterre 
avant  la  guerre  seront  remboursés  au  cours  de  cette  époque. 

XXII.  —  Les  procès  resteront  jugés. 

XXIII.  —  Délais  d'exécution. 

XXIV.  —  Restitution  mutuelle  des  conquêtes  sur  lesquelles  il 
n'aurait  rien  été  stipulé  dans  les  articles  précédents, 

XXV.  —  Le  cérémonial  du  salut  sur  mer  est  aboli. 

XXVI.  —  «  Aucune  des  Parties  contractantes  ne  pourra  s'oppo- 
ser à  l'exécution  de  stipulations  territoriales  ou  commerciales  que 
chacune  d'elles  a  ftiites  ou  pourrait  faire  avec  toute  autre  Puis- 
sance. » 

XXVII.  —  La  condition  des  Ministres,  Consuls,  etc.,  sera  réglée 
comme  avant  la  guerre. 
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ARTICLES   SÉPARÉS 


I.  —  «  Sa  Majesté  Britannique  restitue  à  Sa  Majesté  Calliolique 
l'île  Je  La  Trinité  et  tous  les  autres  territoires  par  elle  eonquis. 
ou  qui  pourraient  l'être  dans  la  présente  guerre  dans  (|ii('II(>  <[iie  pai-- 
tie  du  monde  qu'ils  soient  situés.  » 

IL  —  «  Sa  Majesté  Britannique  restituera  les  villes  et  forts  de 
Gibraltar  à  Sa  Majesté  Catholique;  les  fortifications,  maisons  et 
édifices  resteront,  sans  pouvoir  être  dégradés,  sur  le  pied  où  ils 
subsistent  aujourd'hui,  et  il  sera  rendu,  en  canons,  munitions  et 
autres  objets,  le  montant  de  ce  qui  s'y  trouvait  avant  l'époque  où 
l'Angleterre  s'en  est  emparée...  Quinze  jours  après  la  ratification, 
ladite  place  avec  ses  forts  sera  remise  entre  les  mains  du  comman- 
dant des  forces  de  mer  et  de  terre  que  la  République  française 
nommera  à  cet  effet,  pour  rester  entre  ses  mains  jusqu'à  conclu- 
sion définitive  de  toutes  les  restitutions  et  arrangements...  » 

Article  supprimé.  —  «  Les  Anglais  ne  pourront  couper  le  bois 
de  teinture  dans  la  baie  de  Campèche.  » 

III.  —  «Sa  Majesté  Britannique,  en  reconnaissant  la  République 
Batave,  renonce  à  tout  projet  dans  lequel  elle  pourrait  être  entrée, 
et  dans  lequel  elle  pourrait  être  sollicitée  d'entrer  encore,  qui 
aurait  pour  objet  de  soutenir  directement  ou  indirectement  les  pré- 
tendus droits  du  ci-devant  Stathouder  ou  de  se  mêler  du  Gouver- 
nement intérieur  de  ladite  République.  » 

IV.  —  «  Sa  Majesté  Britannique,  en  considération  de  la  Répu- 
blique française,  et  dans  la  vue  d'établir  entre  les  Nations 
française  et  anglaise  une  paix  solide  et  d'écarter  tout  motif  de 
guerre  future,  restitue  à  la  République  Batave  et  évacuera  entiè- 
rement les  établissements  de  ladite  République  à  Java,  Bornéo  et 
Ceylan,  ses  territoires  et  possessions  aux  Indes  Occidentales,  et 
généralement  tout  ce  qui  était  possédé  par  les  ci-devant  Provinces- 
Unies  dans  les  quatre  parties  du  monde  et  qui  serait  tombé  entre 
les  mains  de  Sa  Majesté  Britannique  par  la  force  des  armes  ou 
autrement,  ainsi  que  les  vaisseaux  de  guerre  ou  marchandises  qui 
auraient  été  saisis  depuis  la  rupture.  » 

Article  supprimé.  —  Remise  aux  Français  des  restitutions  faites 
à  la  Hollande. 
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XVI.  —  Lettre  de  DAuaujo  a  Talleyrand,  Ministre  des 
Relations  extérieures 

Paris,  le  19  thermidor  an  V. 
Citoyen  Ministre, 
Sa  Majesté  Très  Fidèle,  après  la  rupture  de  la  négociation  que 
j'ai  eu  riionneur  de  traiter  avec  le  Directoire  exécutif,  a  reçu  de 
la  part  de  la  Cour  de  Londres  les  assurances  les  plus  positives 
qu'elle  épouserait  les  intérêts  du  Portugal  comme  les  siens  pro- 
pres, et  qu'elle  lui  procurerait  une  paix  honorable  dans  la  négo- 
ciation qui  allait  se  renouveler  entre  elle  et  la  Répulilique  fran- 
çaise. Sa  Majesté  ayant  cru  que  la  négociation  devait  être  établie 
à  Paris,  ou  qu'il  serait  tenu  un  Congrès  dans  un  autre  endroit,  n'a 
pas  tardé  à  m'autoriser  de  nouveau  à  négocier  conjointement  avec 
le  Plénipotentiaire  britannique.  Cette  circonstance  et  les  désirs 
énoncés  de  part  et  d'autre  pour  renouer  cette  négociation  rendent 
évidente  la  sincérité  des  intentions  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  les 
bonnes  intentions  du  Gouvernement  français.  La  négociation 
n'ayant  pas  eu  lieu  à  Paris  et  la  convocation  des  xUliés  respectifs 
pour  un  Congrès  n'ayant  pas  été  réalisée  jusqu'à  présent,  je  dois 
demander  au  Directoire  exécutif  d'être  admis  en  tout  temps  aux 
conférences  avec  Sa  Majesté  Britannique,  ou  de  traiter  directe- 
ment... 

D'Araujo. 

(Aff.  étr.,  Portugal.  Supplémeut,  9,  f.  i5o.) 

XVIL  —  Lettre  de  Talleyrand,  Ministre  des  Relations 
extérieures,  a  D'Araujo 

Paris,  le  19  thermidor  an  V. 
Monsieur, 

Le  Directoire  exécutif,  toujours  empressé  d'adopter  les  moyens 
qui  peuvent  conduire  à  la  paix,  reçoit  avec  plaisir  les  propositions 
qui  lui  sont  laites  de  la  part  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  de  repren- 
dre les  négociations  déjà  entamées  et  suspendues  depuis  quelque 
temps,  et  qui  sont  consignées  dans  la  note  du  Ministre  plénipo- 
tentiaire en  date  de  ce  jour. 

En  conséquence,  il  m'a  chargé  de  vous  faire  part  de  cette  dispo- 
sition, et  de  vous  prévenir  qu'il  a  nommé  le  citoyen  Charles  Dela- 
croix Plénipotentiaire  pour  i)oursuivre  cette  négociation... 

(AfT.  éti'.,  Portugal,  Supplément,  9.  f.  160.) 
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Le  Mouvement  ouvrier  au  début  de  la  Monarchie  de  Juillet  (1830- 
1834).  par  O.  Festy.—  Un  vol.  iu-8»  de  36û  pages  (l.  II,  fasc.  3^).     10     » 

La  Constitution  de  Bayonne  (1808).  Essai  d'édition  critique,  par  Pierre 
CoNARD.  —   Un  vol.  in-8°  de   188  pages  (t.   Il,   fasc.   4)  ,      .      .      .       7  50 

L'Assistance  sous  la  deuxième  République,  par  Ferdi.na>d-Dkevii;s.  — 
T'n  vol.  in-80  de  220  pages  (t.  III,  fasc.   i). 7       » 

Les  Négociations  de  Lille  (1797),  par  Charles  Ballot.  —  Un  vol.  in-S»  de 
355  pages  (t.  Ill,  fasc.  2^1 10      » 

SOUS  PRESSE    : 

La  Révolution  de  Février.  Élude  critique  sur  les  journées  des  21,  22,  23 

et  2k  fés'rier  i8i8,   par  Albert  Crémielx. 

L'organisation  des  partis  politiques  et  leur  répartition  géogra- 
phique en  France  en  1849,  par  Gaston  Gémqle. 

Henri  IV  et  l'Europe  pendant  les  années  1609  et  1610,  par  Yl.  Kyhai  . 

L'anoblissement  sous  François  1"^  ,  par  J.  Picuard-Bloch. 

Les  clubs  de  Barbés  et  de  Blanqui  en  1848,  par  Mi'»  S.  Wasser.ma.n.n 


//  est  fait  aux  souscripteurs  à  la  Bibliothèque  une  réduction  de 
33  "lo  sur  le  prix  fort.  Demander  le  prospectus  spécial. 

9522.  —  Lyou,  Imi/rimeries  Réunies. 
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